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LETTRE
sur

LA PÉRIODE DE NAPOLÉON.

Je vais écrire l’histoire de la reconstruction du pouvoir en Europe, 
les annales de ce gouvernement énergique, de cette administration 
puissante, dont le souvenir protège encore aujourd’hui la société 
agitée. Je vais retracer les quinze années épiques qui commencent 
au 18 brumaire et se terminent aux champs funèbres de Waterloo ; 
je quitte les grandes batailles du moyen âge, les croisades des nobles 
chevaliers ; mais je demeure au milieu de temps fabuleux, car j’ai 
des prouesses à conter aussi merveilleuses que les exploits des paladins 
dans les vieilles chroniques de Charlemagne.

La génération de l’empire s’éteint ; bien des années déjà se sont 
écoulées depuis que, pour la dernière fois, le canon retentit sous les 
aigles d’or ; un long gémissement de peuple répond aux souvenirs de 
la patrie abaissée sous une double invasion. Les fautes de Napoléon 
furent nombreuses, et pourtant jamais mémoire n’a laissé de si longues 
traces, jamais météore n’a brillé d’un si vif éclat, et, à mesure que 
les temps s’éloignent, cette époque paraît à nos yeux comme une 
légende des vieux temps héroïques.

Un point de vue plus sérieux que celui des batailles se révèle à nous 
quand on touche le gouvernement de Napoléon ; c’est l’unité de ses 
œuvres, la persévérance de ses plans immenses pour régir et conduire 
les masses. L’empire a étendu ses lois sur 43,000,000 d’hommes 
dont il a grandi l’intelligence ; son territoire embrassait les riches 
cités et les populations diverses depuis Hambourg jusqu’aux bouches 
du Cattaro : Venise, Rome, Amsterdam, ont vu les abeilles d’or sur 
l’azur de leur écusson ; l’Espagne, le Portugal, l’Italie et l’Allemagne 
ont subi les lois de son système fédératif.

A l’intérieur, sa législation a été dominée par une idée organisa­
trice et son administration tellement énergique, que tout s’agitait sous 
sa main ; l’histoire de Napoléon est celle de la restauration des idées
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6 LETTRE

de gouvernement. Ce règne fut une réaction forte et rapide contre 
les molles doctrines politiques et administratives que l’assemblée con­
stituante avait semées dans le monde. Général, consul, empereur, 
Bonaparte n’a jamais eu qu’un but, celui d’une centralisation formi­
dable des intelligences et des faits pour les tourner au profit de l’au­
torité souveraine. Il ne lutta pas contre la révolution en chevalier 
errant, avec de petites lois et de petites passions ; il la dompta vigou­
reusement ; il l’épura comme Hercule avait nettoyé les écuries d’Au- 
gias, pour ensuite faire servir toutes ses forces à la constitution de 
son empire, et c’est en cela peut-être qu’il différa de la restauration. 
Les Bourbons ne surent pas satisfaire et dominer les hommes de la 
révolution, et ils en favorisèrent les doctrines ; Napoléon se servit des 
hommes et tua les doctrines. Bonaparte fit le 18 brumaire et brisa 
l’assemblée qui résistait à ses volontés ; la restauration émancipa la 
tribune et la presse, qui l’ont tuée par la parole.

L’admirable supériorité de Napoléon fut de comprendre toute la 
force qu’il pouvait tirer des mâles caractères et des intelligences 
trempées de fer qu’avaient produits la convention et les comités ; il 
les abaissa, les éblouit, les conduisit en esclaves derrière son char , 
et sa volonté eut tant de prestiges, qu’il put changer en cour­
tisans les conventionnels eux-mêmes ; l’empereur orna leur tête 
de la couronne de comte, il posa dans leurs armoiries les vieilles tou­
relles ; il fit des nobles de ceux qui avaient jeté la tète des gentils­
hommes à l’échafaud : il mit le manteau de pourpre sur les sans- 
culottes , ardents puritains de l’école des comités ; il fit trouver en 
face de Fouché et de Merlin les Montmorency et les Nouilles dont 
trois générations avaient été traînées dans la fatale charrette. Au 
conseil d’État, Napoléon fit siéger sur le même fauteuil de velours 
le proscriptcur et le proscrit, les thermidoriens et les amis de Robes­
pierre , les déportés de fructidor et ceux qui les avaient exilés à Sin- 
namary ; M. Portalis et M. Treilhard, M. Malouet et M. Réal. Son 
gantelet de fer pesa tellement, qu’on eût dit qu’il avait aplati le crâne 
de ces hommes pour leur arracher la mémoire du passé, et qu’il avait 
dépouillé leur cœur de toute autre émotion que le dévouement à son 
service. Comme complément à son œuvre , Napoléon plaça la rude 
main de ses généraux dans la main blanche et délicate des jeunes 
filles de nobles maisons ; les fils glorieux du serf devinrent les maris 
des châtelaines.
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Cette force de gouvernement, cette puissance de volonté est, 
selon moi, bien plus merveilleuse que l’histoire des conquêtes et 
des victoires du grand capitaine. Le génie de Napoléon avait hérité 
des admirables armées de la république ; il eut autour de lui des 
lieutenants du premier mérite, des administrateurs vigoureux. Ces 
armées débordèrent sur le monde, et quoi d’étonnant avec de tels 
hommes! Comme l’Océan, la conquête eut son flux et son reflux; 
si l’aigle vola sur toutes les capitales, deux fois l’Europe en armes 
vit les tours de Notre-Dame. Il y a dans la vie militaire de Napo­
léon autant de fautes que de merveilles; à côté d’Austerlitz et 
d’Iéna, il faut placer les campagnes d’Espagne et de Russie, deux 
millions d’hommes sacrifiés sans résultats. Je ne sache pas de règne 
dans l’histoire moderne qui ait plus agrandi les principales puissances 
de l’Europe aux dépens de notre influence : l’Autriche, depuis le 
traité de Campo-Formio, s’est assuré l’Adriatique, Venise, la Dal- 
matie, une plus large possession en Pologne et en Italie. La Prusse 
s’est accrue de plus de quatre millions de sujets et possède toute la 
navigation du Rhin ; il n’a tenu qu’à elle de s’emparer des villes han- 
séatiques que lui offrait Napoléon comme il lui donnait le Hanovre, 
par haine de l’Angleterre. C’est à ses traités avec l’empereur des 
Français que la Russie doit la Finlande qui lui donne la Raltique, 
et c’est dans l’entrevue d’Erfurt que furent dessinés les vastes pro­
jets du cabinet de Saint-Pétersbourg sur la mer Noire et Constanti­
nople. Parlerai-je de l’Angleterre, qui doit à la révolution française 
et à l’empire l’agrandissement immense de ses colonies dans l’Indous- 
tan, Malte, les îles Ioniennes, le cap de Bonne-Espérance, Ceylan, 
riches possessions désormais liées à son commerce? Il n’est pas jus­
qu’au royaume de Piémont que la chute de Napoléon n’ait grandi 
jusqu’à lui donner une importance maritime.

Qu’on ne parle donc pas des conquêtes de l’empire : elles furent 
brillantes, rapides, mais elles ont été trop chèrement payées ; nous 
avons eu beaucoup de gloire, mais aussi que d’affronts il a fallu 
essuyer ! La convention eut la force de préserver le territoire, l’em­
pire vit deux fois l’étranger sur nos places publiques, et les chevaux 
des Baskirs brisèrent les dalles de nos palais. La république avait légué 
à Napoléon la frontière du Rhin, la plus belle armée du monde ; tête 
aventureuse, l’empereur les joua dans les hasards de la guerre! Je 
sais qu’on a beaucoup parlé de trahison ; une cause même lorsqu’elle
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s’abandonne, accuse toujours la trahison d’autrui ; en politique, il y 
a quelque chose de plus fort, c’est la ruine que prépare la lassitude 
des esprits ! Quand le consul fit tout pour la France, elle vint à lui 
dans sa confiance ; mais quand l’ambition dévorante de l’empereur 
rougit mille champs de bataille, lorsque la conscription devint une 
sorte de coupe réglée de 300,000 hommes, que voulez-vous alors? 
Ce ne furent pas les hommes qui abandonnèrent Napoléon ; mais le 
pays, mais le commerce, les populations souffrantes, la France acca­
blée de plaies, la liberté éplorée, que la gloire ne consola plus.

La première époque du consulat que je vais décrire est destinée à 
pénétrer dans la belle œuvre de Napoléon : la reconstruction du pou­
voir ; et c’est à ce point de vue que cette intelligence est supérieure. 
Le premier consul se pose comme l’unité dans la multitude ; il s’é­
lève comme le seul représentant de la souveraineté du peuple. Il est 
la magnifique idée qui vient réunir autour de lui toutes les autres, 
l’étoile du ciel qui brille dans le chaos pour le salut de tous. L’époque 
est à lui, parce qu’il personnifie l’époque ; les sociétés se donnent à 
qui sait les protéger ; c’est un pacte mystérieux dont la grande voix 
est dans l’instinct des masses ; quand vous voyez un homme bien haut 
et qu’il y reste, croyez que cette nature forte et étrange n’appar­
tient pas à l’ordre vulgaire.

Ainsi fut Bonaparte sans doute, car tout se plaça sous son épée 
à l’époque consulaire. La France le suivait depuis longtemps en 
Italie, en Égypte, et quand il tenta le 18 brumaire le temps était 
fini pour la république ; on était avide d’un pouvoir fort ; la France 
voulait constituer l’unité gouvernementale, sans laquelle il n’y a pas 
de vastes projets réalisables.

Deux puissantes physionomies semblent préoccuper la pensée de 
Napoléon, ce sont celles de César et de Charlemagne ; le laurier des 
empereurs ceint son front, et il étudie l’histoire de Rome, ses arcs 
de triomphe, ses cirques, ses aqueducs immenses, ses voies, ses pa­
tientes légions et ses œuvres gigantesques : il donne tout cela pour 
exemple à ses soldats, il semble leur dire : « Nous n’avons rien fait 
encore pour nous égaler à ces prétoriens qui passaient des montagnes 
glacées de la Calédonie sous le brûlant soleil de la Syrie. » Napoléon 
ne visite point Rome, lui, le voyageur à pas de géant ; on dirait que 
c est dans la crainte de se trouver trop petit à ce triste et grandiose 
aspect. S il donne le titre de roi de Rome au fils bien-aimé de ses
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espérances, c’est qu’il espère, à sa mort, être digne des Césars, et qu’il 
pourra lui léguer un empire qui s’étendra du Niémen aux colonnes 
d’Hercule, des monuments, de larges chemins suspendus sur les 
Alpes, des temples de marbre aux tables d’or et des obélisques de 
granit !

La destinée de l’empire occidental de Charlemagne préoccupe 
aussi Napoléon d’une activité non moins brûlante : il suit sans cesse 
la trace du conquérant, en Espagne, en Italie, et chez les Saxons; la 
vieille couronne des rois lombards déposée à la Monza se rattache à 
son front; il visite Aix-la-Chapelle, la ville antique. Comme Charles- 
Quint, il contemple le vaste tombeau de Charlemagne, puis son ar­
mure ; il touche de sa main les reliquaires ; trois fois il s’assied sur le 
siège de pierre du grand empereur 1 ; insatiable de fortes idées, plein 
de mélancoliques méditations, il y remonte encore comme s’il avait 
besoin de pénétrer la pensée de celui qui organisa l’empire d’Occi- 
dent.

Dans la période de quinze ans que je vais parcourir, Napoléon est 
la figure exceptionnelle ; mais on se tromperait pourtant si l’on ne 
groupait pas autour de lui, les peuples , les gouvernements et les 
hommes d’Etat qui ont marqué dans cette vaste résistance qui brisa 
l’empire. L’Angleterre n’offre-t-elle pas aussi l’aspect d’une magnifique 
épopée dans sa lutte contre Napoléon ? Pitt a bien son génie national : 
ce que Napoléon fit, en remuant les idées du gouvernement et les 
armées, Pitt le réalisa avec les subsides et le crédit public. Le ministre 
agit sur le continent avec la même puissance que l’empereur ; ils se 
disputèrent la domination des cabinets et des peuples ; l’Angleterre 
fut le type d’une nation aristocratique et commerciale, d’une grande 
Venise résistant à un nouvel empereur couvert de l’armure des princes 
de la maison de Souabe. Il y a bien quelque curiosité à suivre cette 
force d’une nation commerciale et libre contre un dictateur le plus 
haut, le plus fort, le plus intelligent. La presse anglaise a fait autant 
de mal à Napoléon que les armées de l’Europe.

L’Autriche, patiente et militaire, ne fut pas sans gloire; elle défendit 
avec persévérance sa couronne, son territoire et sa nationalité. Elle 
eut des hommes d’État de première force ; le prince de Metternich

1 C’est un souvenir que rappellent encore aujourd’hui les vieux chanoines de la 
cathédrale.

I. 2
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fut pour la pensée continentale ce que Pitt avait été pour le triomphe 
de la suprématie maritime. Pourquoi n’oserait-on pas le dire? La 
lutte de la nation germanique fut belle ; on la voit se déployer sur 
tant de champs de bataille, jusqu’au jour où l’Allemagne fit entendre 
des accents de liberté en évoquant l’ombre d’Arminius ! Ne s’attache- 
t-il pas un indicible intérêt à ces touchantes et Gères histoires des 
universités d’Allemagne et de ces jeunes hommes à la chevelure 
blonde , aux yeux bleu d’azur, s’élançant contre le grand empereur?

Partout, vous trouvez, dans cette époque, des hommes de premier 
ordre et des caractères de valeur. En Russie, l’empereur Alexandre ; 
en Prusse , le baron de Hardenberg ; en Angleterre, Pitt, Nelson, le 
duc de Wellington , Canning. Et l’Espagne , faudra-t-il oublier son 
rôle d’héroïsme en défendant sa croyance et sa nationalité? Je n’aime 
pas qu’on tourne en mépris les consciences qui se font tuer pour 
une idée.

Je destine ce livre à faire connaître les faits européens sur toute 
l’époque du consulat et de l’empire ; le but de l’auteur a été d’écrire 
d’après les pièces positives, et de faire tomber cet échafaudage vul­
gaire sur lequel, jusqu’ici, on a placé la figure historique de l’em­
pereur.

Trois sortes d’ouvrages ont été écrits sur l’époque de Napoléon : 1° les 
mémoires, 2° les compilations, 3° les livres de parti.

Les mémoires, on sait l’abus qu’on en a fait ; chacun a dit ses 
affaires de ménage ; chacun a tracé son compte : nous avons eu des 
livres écrits sur de la dentelle , d’autres sur les tables de cuisine et 
dans les antichambres, en écoutant aux portes. C’est le malheur des 
renommées retentissantes que ces écrivains qui s’attachent à elles 
pour défigurer leurs actions, dévoiler leurs faiblesses, épier leur âme, 
sans jamais s’élever jusqu’à leur pensée.

Les compilations n’ont pas manqué ; on a lu le Moniteur, recueilli 
les décrets, sans s’apercevoir que tous ces documents ne sont pas la 
vérité, mais seulement les instruments authentiques dont se servait 
Napoléon , esprit si habile, pour arriver à ses vastes desseins ; les glo­
rieux bulletins de la grande armée sont eux-mêmes des articles de 
journaux, destinés à des résultats diplomatiques.

Les livres de parti n’ont jamais été que des pamphlets vulgaires, 
depuis Y Ogre de Corse jusqu’à l’Apothéose de Napoléon et d’autres 
histoires encore, sorte d’ana ou recueils de bons mots avec au moins
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une victoire par jour : tout cela s’est adressé aux masses pour exploiter 
de généreux et populaires souvenirs. On a dit des choses incroyables, 
des contre-vérités inimaginables; il y a eu des livres pour prouver que 
Napoléon était le plus chaud ami de la liberté et du régime représen­
tatif, lui qui jeta les députés par les fenêtres de Saint-Cloud ; d’autres 
l’ont représenté comme l’esprit le plus pacifique ; il n’a jamais voulu 
la guerre ; son aigle n’a pas lancé la foudre, c’était un oiseau tout 
paisible qu’on importunait dans la basse-cour des Tuileries, en lui 
faisant entendre le son belliqueux de la trompette !

Ces choses ont été fabuleusement dénaturées, il faut les rétablir.
C’est surtout un livre de faits que l’auteur a voulu écrire ; il donne 

ses idées plutôt comme des aperçus que comme des jugements; il lui 
a paru, depuis longtemps, qu’il fallait tirer l’histoire de Napoléon en 
dehors des légendes puériles. Quand un homme extraordinaire se 
révèle au monde, chacun s’en fait un type idéal, une physionomie 
mensongère; et je m’imagine que les traits de Napoléon ne res­
semblent pas beaucoup à ces physionomies qui se griment sur la 
scène pour rappeler ses traits au peuple. Tels ont été, à peu d’excep­
tions près, les travaux historiques sur Napoléon.

C’est pourquoi l’auteur ose dire que, jusqu’ici, l’époque de l’empire 
n’est pas connue. On a beaucoup écrit sur ces temps, depuis les petits 
caquetages des petites gens employés aux petites affaires , jusqu’aux 
livres des hommes sérieux qui ont réuni des lambeaux du Moniteur 
pour en faire un ensemble à l’usage des partis. Parmi ces travaux , 
quelques-uns cependant méritent une distinction particulière ; ils 
sont écrits avec naïveté, ils révèlent l’enthousiasme de quelques âmes 
ferventes, et celles-là sont respectables. Napoléon, comme toutes 
les renommées historiques , comme Charlemagne surtout, a eu ses 
légendes, ses chroniques , ses romans des douze preux. J’ai une pré­
dilection pour ces cœurs chauds qui aiment un homme, une idée , 
une cause, et s’en font les martyrs, il est temps néanmoins de faire 
entrer l’immense personnalité de Napoléon dans le domaine des 
études sérieuses.

On verra que l’auteur a eu dans ses mains les pièces importantes 
des cabinets ; il les a fait servir, non point à un système, au dévelop­
pement de ses idées, mais à la vérité historique absolue, sans crainte 
et sans déguisement ; il n’a reçu ni mission, ni legs ; il a écrit haute­
ment par cette inspiration d’une belle époque dont tout le monde
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parle et que peu de personnes connaissent. Rien de plus inouï que 
les non-sens et les vulgarités qu’on a écrites sur la révolution et sur 
l’empire ; on dirait que les temps les plus rapprochés sont les moins 
connus : l’histoire a besoin d’une reconstruction dans notre société 
agitée.

Ce livre est tout à la fois un récit historique des événements avec 
la couleur locale, un manuel de droit diplomatique par la révélation 
des traités, des transactions et des actes européens, un précis de l’ad­
ministration et de la législation. Avec ce livre, on pourra suivre tout 
ce qui se fit en Europe pendant ces époques : les affaires politiques, 
le commerce, l’industrie, et la littérature, qui exerce une si visible 
influence sur le mouvement des esprits en Allemagne et en Angle­
terre surtout !

J’aurai souvent à parler des hommes d’État de l’Europe, des ca­
binets étrangers, de leurs généraux, de leurs armées, de leur poli­
tique , des rois et des peuples, des partis vaincus et des souverainetés 
croulées ; il m’arrivera de louer des capacités pour lesquelles les écri­
vains de la révolution n’ont eu que des paroles de mépris et de dédain ; 
on remarquera que les hommes d’État européens ont maintenu leur 
monarchie plus grande, plus forte qu’avant la guerre, tandis que 
l’empire est tombé. Tout en plaçant haut, dans ma fierté nationale, 
les gloires de ma patrie, je n’ai pas la puérilité, quand j’écris l’his­
toire, de demander au baron de Hardenherg et au prince de Met- 
ternich, à Pitt, au comte Pozzo di Borgo, au duc de Wellington , 
pourquoi ils n’ont pas fait les affaires de la France. Je ne leur fais pas 
un crime de ce qu’ils se sont permis de lutter contre le consul et 
l’empereur ; c’était leur rôle et leur mission; je désirerai, pour mon 
pays, des capacités de cet ordre élevé, de cette vaste intelligence ; 
j’aurais voulu surtout que tous les Français eussent défendu avec 
autant de patriotisme la cause de la France, que ceux-ci ont défendu 
l’orgueil et la puissance de leur pays. Faudra-t-il tou abîmer devant 
une seule renommée? Napoléon n’est pas une de ces idoles qui 
veulent être adorées par des sacrifices humains.

Il y a longtemps que j’ai conçu la pensée de ce livre ; j’ai parcouru 
les plus fameux champs de bataille, j’ai mesuré l’empire depuis Ham­
bourg jusqu’en Illyrie. C’est au pied de la colonne Trajane, à Rome, 
au milieu des cirques et des débris de César et d’Auguste que je me 
suis fait la plus noble image de Napoléon, de ses conceptions vastes,
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de sa nature impériale, et j’achève ces volumes sous l’ombre du lion 
de Waterloo. Les champs qui entendirent le dernier cri de guerre 
de la grande armée sont verdoyants encore ; le blé y ondule chaque 
année sous le vent, les récoltes sont belles, l’oiseau y gazouille gaie­
ment sous la feuillée, et pourtant, là, dans la tombe, est une géné­
ration de géants.

Il y aura vingt-quatre ans dans trois jours que le canon brisait les 
rangs entiers, près de cette ferme de la Haie-Sainte dont j’aperçois 
d’ici les murs blancs et restaurés ; sur cette chaussée de Nivelles se 
déployèrent pour la dernière fois les vétérans d’Italie et d’Égypte ; 
ici fut Napoléon avec ce cortège de généraux que le trépas dévore, 
légions de morts autour de la grande ombre !

Ainsi passent les empires, les dynasties, les peuples, quand sont 
venus les temps marqués par Dieu !

SUR LA PÉRIODE DE NAPOLÉON.

Waterloo, 13 juin 1839.

2.
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L’EUROPE

NAPOLÉON

CHAPITRE I.

GRANDES PUISSANCES DE l’eüROPE.

1° L’Angleterre. — Causes de son opposition à la révolution française. — George IIL
— Le ministère Pitt. — Son système. — L’Écosse et l’Irlande. — Développement 
de la puissance anglaise. — 2° La Russie. — Son habileté. — Paul Ier. — Causes 
de la coalition de 1798. — 3° L'Autriche. — Sa persévérance. — Son droit 
diplomatique. — Ce qu’elle gagne à Campo-Formio. — 4° La Prusse. — Histoire 
secrète de sa diplomatie. — Ses rapports avec la révolution. — Motifs de sa 
neutralité.

1794 — 1799.

L’Europe avait été vivement agitée par les principes et les vastes 
conquêtes de la république française. Lorsque la révolution déploya 
son drapeau insurrectionnel, les cabinets ne s’en proclamèrent pas 
d’abord les ennemis implacables ; tous virent, dans les troubles nou­
veaux qui agitaient la France, un moyen immense d’arrêter les pro­
grès de la maison de Bourbon 1. Cette maison était si considérable­
ment agrandie depuis le premier de ses chefs, Henri IV! Elle 
avait réuni incessamment des provinces à la monarchie ; Richelieu, 
Louis XIV, laissèrent à l’Autriche et à l’Angleterre de longs ressen-

1 On peut se convaincre de cette joie immodérée du cabinet de Londres, sur les 
troubles révolutionnaires, par les dépêches de M. de la Luzerne, ambassadeur de 
France, à M. de Montmorin, et par les dépêches du chargé d’affaires M. Barthélemy. 
M. le duc d’Orléans, envoyé ou exilé à Londres, en octobre 1789, l’avoue lui-même. 
(Dépêche du 18 décembre 1789.)
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timents à venger! La politique de la France excitait ainsi une se­
crète méfiance parmi les grandes puissances ; c’était haine tradition­
nelle. De sorte qu’à l’origine de la révolution, il y eut au sein de 
chaque cabinet un système personnel et égoïste qui ne permit aucune 
résolution commune et sincère 1 contre un mouvement de peuple 
dont on ne prévoyait pas la destinée infinie.

La Grande-Bretagne s’était même, dès le début, montrée favorable 
à la révolution et à ses principes; ce cabinet, habile et prévoyant, 
avait surveillé avec jalousie la politique extérieure de Louis XVI. Le 
roi de France avait puissamment accru la marine ; Suffren, d Estaing, 
Lamotte-Piquet arboraient le drapeau blanc sur toutes les mers, dans 
de belles campagnes navales. Des révélations diplomatiques avaient 
appris à l’Angleterre les vastes plans de Louis XVI sur l’Inde, 
l’Égypte et la colonisation de la Méditerranée 2. J’ajoute encore que, 
pressentant la chute de l’empire des Turcs, le comte de Saint-Priest, 
ambassadeur à Constantinople, adressa à sa cour un mémoire dans 
lequel, après avoir examiné celui des débris de cet empire qui poui- 
rait convenir à la France, il indiquait l’Égypte comme le pays Je plus 
facile à conquérir et à garder s. L’émancipation des États-Unis avait 
également témoigné que les desseins du roi étaient réfléchis, et qu jls 
attaquaient dans leurs résultats la puissance et la fortune de l’empire 
britannique. L’Angleterre chercha donc tous les moyens d’abaisser
le pouvoir de Louis XVI, et de priver la France des avantages d’un 
système si fatal pour la Grande-Bretagne U

Depuis la paix de 1785, les coutumes, les modes anglaises domi­
nèrent en France ; on ne se préoccupa plus que de parlement, de

* Les hommes sérieux savent maintenant que le fameux traité de partage à Pilnitz, 
ne fut qu’une pure formule; il y eut des éventualités prévues, mais aucune résolu­
tion prise. Chaque puissance se réservait de faire son lot. L’Allemagne convoitait 
surtout l’Alsace et la Lorraine, comme elle l’a renouvelé en 1815.

2 II existe aux affaires étrangères des dépêches de M. de Lally, gouverneur de 
l’Inde, qui parlait déjà de la nécessité pour la France de s’assurer de l’Egypte.

3 Un vieux projet rédigé en latin par Lcihnitz sur 1 occupation de 1 Égypte, avait 
été présenté à Louis XIV, sous le ministère de M. de Pomponne, en 1672. Ce projet 
était resté ignoré jusqu’à l’occupation du Hanovre, de 1803 à 1803.

1 Dès 1789, les Anglais avaient noué une intrigue dont le but était de se faire livrer 
le port de Brest; elle fut déjouée, et le comte Dorsey, ambassadeur d’Angleterre 
près la cour de France, se trouva dans la nécessité de démentir, par sa lettre à M. de 
Montmorin, ministre des affaires étrangères, l’imputation faite à son gouvernement 
d'avoir excité les troubles de Paris, et d’avoir voulu faire incendier le port de Brest.



GRANDES PUISSANCES DE L’EUROPE. 17
liberté, de constitution : les habitudes furent toutes anglaises ; on 
eut des chevaux de race, des courses, des paris ruineux ; on essaya 
les clubs avec leur discussion orageuse ; les vêtements de femmes et 
d’hommes, depuis le vaste chapeau jusqu’à l’habit aux larges basques, 
tout fut fait sur les modes de Londres. On choisit M. le duc d’Or­
léans comme le type de l’opposition ; et déjà peut-être l’on songea, 
dans le cabinet de Saint-James, à réaliser le projet d’une révolution 
de 1688 , comme lord Stairs l’avait proposé sous le régent *.

Plus tard, l’Angleterre s’effraya des rapides développements qu’a­
vait pris la révolution française ; elle voulait bien empêcher les plans 
de Louis XVI, mais l’anarchie menaçait trop ouvertement pour qu’on 
pût soutenir un état de choses qui était le désordre et la conquête. 
La république naissante déclarait la guerre aux aristocraties ; ses clubs 
enlaçaient l’Irlande, les districts manufacturiers, Londres et les 
grandes cités. Attaquer l’aristocratie, n’était-ce pas menacer le gou­
vernement anglais tout entier? Ensuite les armées de la république 
débordaient sur les frontières; elles touchaient le Rhin, la Meuse et 
l’Escaut ; la Belgique était envahie et Anvers au pouvoir des répu­
blicains. La Hollande même voyait s’éclipser son indépendance de 
nation. Ainsi, la révolution bouleversait la prépondérance britannique 
et son gouvernement. Elle allait droit à ses deux sources de vie ; 
l’Angleterre désirait se défendre, non point en vertu des principes et 
par indignation morale, car elle avait fait monter, elle aussi, un roi 
sur l’échafaud ; elle avait eu sa république sous Cromwell : mais elle 
devait combattre par le puissant intérêt de sa conservation.

Dès lors, on s’explique très-bien cette guerre forte et continue 
que la Grande-Bretagne soutint avec une si admirable persévérance 
contre les efforts de la révolution française. William Pitt devint le 
symbole, la personnification des destinées britanniques ; et là fut 
l’origine de la fortune et de la puissance du ministre anglais. Magni­
fique spectacle que ce jeune homme, entré aux affaires à vingt-trois 
ans1 2, ardent de patriotisme, sacrifiant sa vie, son activité à un sys-

1 JI. le duc d’Orlcans fut chargé d’une mission officielle en octobre 1789, pour une 
négociation à Londres, mais il n’avait aucun pouvoir effectif de traiter. (Dépêche 
du 6 novembre 1789.)

2 Pitt était né le 28 mai 1759, et fut nommé chancelier de l’échiquier en juillet 1782, 
avant le ministère de la coalition (North), et nommé premier lord de la trésorerie et 
chancelier de l’échiquier (chef du cabinet) en décembre 1783.
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tème, se posant en adversaire d’une nation rivale, si grande par ses 
armées, si redoutable par ses victoires, combattant à outrance dans 
le parlement pour le triomphe de la constitution et la gloire de son 
pays. La physionomie de Pitt avait quelque chose de méditatif comme 
celle de tous les hommes qui ont une mission ; sa destinée fut im­
mense, il eut plus d’une fois les entrailles brisées par le dégoût et les 
difficultés ; on le voyait alors se livrer à quelques excès avec Dundas, 
son ami 1 ; puis il revenait au parlement la tête brûlante , le cœur 
plein de hautes pensées, et il s’élevait à cette grandeur de vue qui 
sauva son pays d’une imminente destruction ; le cabinet se résumait 
en lui et il prenait sur sa tête la responsabilité tout entière.

L’Angleterre avait alors un monarque qui, comme le roi Lear de 
Shakspeare, faisait retentir les vastes salles de son palais des cris de sa 
folie ; George III, cruellement attristé de la mort de sa fille, était 
devenu fou ; un jour, mélancolique, il se promenait dans les apparte­
ments de Windsor ; le lendemain, il se brisait la tête contre les mu­
railles ou déchirait ses vêtements, comme si la douleur les lui rendait 
importuns. Dans cette absence de la royauté, l’aristocratie s’était 
pleinement emparée du gouvernement ; Pitt et le parlement s’étaient 
déclarés les maîtres , et le grand scel de l’empire fut déposé dans les 
mains de commissaires 2. Tout se dirigeait donc sans contrôle par les 
lords et les communes ; si le parti ministériel comptait l’éloquence 
de Pitt, de Canning, de Dundas, de Grenville , l’opposition pouvait 
s’honorer de Fox, d’Erskine, de Shéridan, le poète moqueur qui in­
voquait les nobles lois de la liberté humaine, pour arracher le pouvoir 
à l’aristocratie ; les lords Holland, Bedford, Grey, possesseurs hérédi­
taires de vieux manoirs crénelés, ne pouvaient être des révolution­
naires , mais ils favorisaient la démocratie par leur système ; or, la 
démocratie en Angleterre, destruction immédiate et profonde de la 
puissance britannique, était un de ces changements radicaux qui 
ébranlent les empires. Supposez, en effet, que le parti de l’opposition 
eût triomphé avec le radicalisme, deux résultats auraient immédiate­
ment suivi : on aurait obtenu la réforme parlementaire, et la paix avec 
la France. La réforme parlementaire en pleine révolution, c’était le 
triomphe absolu des clubs et des sociétés secrètes qui enlaçaient alors

* Depuis lord Melville : le ministère anglais était alors composé de M. Pitt, lords 
Grenville, Spencer, Chatam, Liverpool, le duc de Portland et M. Dundas.

2 Annual regist. Ad. ann. 1793-1798.
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la Grande-Bretagne. La paix, avec la république française entraînait 
avec elle-même une sorte de fraternisation des principes jacobins ; et 
le gouvernement de la Grande-Bretagne avec ses districts manufac­
turiers, sa multitude brutale et sauvage, aurait succombé dans cette 
épreuve fatale.

Au lieu de cela, le système de Pitt fut la guerre implacable ; ses 
vastes conceptions financières pourvoyaient à tout. C’est ici que le 
grand ministre déploya ses belles facultés ; l’Angleterre avait besoin 
d’incessantes ressources pour faire face à ses guerres ; l’emprunt fut 
le premier ressort de Pitt, et l’emprunt, au lieu d’user le crédit, le dé­
veloppa ; les négociations sur les consolidés se firent toujours à un 
taux très-élevé1. Si la France faisait des conquêtes sur le continent, la 
Grande-Bretagne dominait sur les mers, elle anéantissait la puissance 
française dans l’Inde, nos colonies étaient en sa possession ; elle con­
voitait l’Égypte ; ses armements et ses flottes couvraient l’Océan et la 
Méditerranée ; nos escadres avaient disparu, le commerce de France 
était anéanti et la marine ne pouvait franchir les côtes. L’Angleterre 
intervenait sur les affaires par les subsides, elle devenait la domina­
trice politique des cabinets ; et comme. en même temps que l’Angle­
terre fournissait de l’or, elle imposait des traités de commerce, il en 
résultait qu’elle retirait avec usure ses prêts et ses avances ; elle rece­
vait plus du continent qu’elle ne lui donnait : le change, cette grande 
boussole des transactions, fut presque toujours en sa faveur 2. La 
prépondérance maritime et commerciale de l’Angleterre prit un 
immense accroissement à cette époque ; sa diplomatie domina par­
tout ; elle allait offrir, la bourse à la main, ses secours aux cabinets 
appauvris ; seule elle pouvait traiter d’égale à égale avec la répu­
blique française. Aussi, elle ne négocia jamais sérieusement avec le

1 « M. Pitt a reçu les propositions de diverses associations de banquiers et de 
capitalistes, pour l’emprunt de 13,300,000. liv. sterl. dont il avait annoncé qu’il 
aurait besoin pour le service de l'année 1798. La confiance et l’enthousiasme étaient 
portés au point que, malgré la hausse subite que les fonds publics avaient éprouvée 
depuis quelques jours, et celle qui avait eu lieu le matin même de l’emprunt, trois 
sur six des compagnies en question proposèrent de le prendre à un avantage de trois 
quarts pour cent au-dessus du cours. Cet emprunt fut consommé ainsi, et, dès le 
moment où cette transaction fut connue à la bourse, les fonds publics éprouvèrent 
une nouvelle hausse de trois pour ccnt, chose sans exemple dans les annales de la 
finance anglaise. » (Dépêche d’un agent secret de la Prusse, juillet 1798.)

2 C’est à Pitt qii’on doit l’amortissement et le système de consolidation des billets 
de l’échiquier.
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directoire ; et l’envoi de lord Malmesbury à Lille ne fut qu’une ma­
nœuvre parlementaire du cabinet de William Pitt pour obtenir de 
nouveaux votes et continuer les hostilités avec plus de vigueur. Il 
fallait constater que la paix était impossible.

Les négociations de lord Malmesbury, telles qu’elles sont révélées 
par les cartons de la diplomatie, constatent que sa mission se liait 
suitout a 1 examen attentif des partis et des forces du gouvernement 
en France ; lord Malmesbury, en séjournant quelque temps à Paris, 
avait yu les chefs du club clichien à l’époque où l’on parlait un peu 
de la restauration des Bourbons; Pitt et Dundas, en s’expliquant 
devant le parlement, avaient fait pressentir que la restauration de 
1 ancienne dynastie, sans être une condition dominante de la paix, 
pourrait facilement amener une solution définitive. Lord Malmesbury 
avait donc reçu de son gouvernement une mission plutôt d’examen 
que de transaction : la politique moqueuse des journalistes français 
pouvait bien tourner en ridicule la formule adoptée par lord Mal­
mesbury, qui rejetait toujours les interpellations positives en disant : 
« Qu’il en écrirait à sa cour ! » mais, au fond, ce n’était là qu’une 
certaine maniéré d eluder toutes les difficultés et de gagner du temps 
pour voir venir les événements politiques. Après le 18 fructidor, lord 
Malmesbury fut tout à coup obligé de quitter Paris pour se retirer, 
à Lille, le directoire voulut rompre immédiatement toute négo­
ciation ; il n’avait plus alors aucun dessein de traiter avec l’Angle­
terre. Une dépêche, fort bien rédigée par l’ambassadeur, explique 
parfaitement quels sont les motifs qui le portent à croire qu’en aucun 
cas la France ne veut le paix ; ces raisons sont prises dans l’ordre 
moral : « Que voulez-vous que fasse le directoire, écrit-il, avec 
ses 400,000 soldats et ses milliers de généraux et d’officiers supé­
rieurs, si ce n’est une guerre continuelle * ? »

1 « Je puis assurer votre seigneurie que j’ai la ferme conviction que la majorité du 
directoire, qui l’a emporté dans la journée du 4 septembre (18 fructidor) sur le corps 
législatif, veut et désire la continuation de la guerre maritime, afin de n’éprouver ni 
obstacles ni entraves à ses nouveaux projets d’invasion et de spoliation en Italie et 
en Suisse. Il est clair qu’à la veille de signer la paix avec l’Autriche, le directoire ne 
peut vouloir signer la paix avec l’Angleterre. Que ferait-il de ses 400,000 soldats 
accoutumés au tumulte des armes? Que de commotions n’occasionnerait pas leur 
reflux dans 1 intérieur? Que ferait-il de ces 3 ou 4,000 généraux et officiers supé­
rieurs qui n’auraient plus ni lauriers à moissonner, ni riches dépouilles à ravir aux 
vaincus? » (Dépêche de lord Malmesbury à lord Grenville.)
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La haine était d’ailleurs profonde entre les deux gouvernements ; 
ils s’attaquaient dans leurs bases intimes ; d’abord les clubs de Paris 
avaient des rapports avec les clubs anglais qui s’étaient formés à 
Londres et en Écosse; depuis l’origine de la révolution, ces sociétés 
s’étaient montrées puissantes avec le désir formel de renverser le gou­
vernement *. L’Irlande excitait la plus grande inquiétude au sein 
du cabinet britannique ; personne n’ignorait les tentatives faites par 
le directoire contre la domination anglaise en Irlande ; ses flottes 
avaient reçu cette destination ; on avait vu à la tête des proclamations 
du général Rey et de son infortuné compagnon, Naper Tandy, la 
harpe irlandaise surmontée du bonnet de la liberté ; on avait parlé 
aux ardents insulaires, des soldats de la grande nation qui allaient 
débarquer sur leur rivage ; on leur disait de reconquérir leurs droits en 
déclarant une guerre d’extermination de la liberté contre la tyrannie^ 
L’Irlande avait ses sociétés, ses armements sous les Hamilton, les 
lords Édouard Fitz-Gerald, Arthur O’Connor , tous en rapport 
avec les républicains français, et des envoyés venaient constamment 
à Paris pour concerter les moyens de délivrance et de conquête 1 2. Ce 
fut alors que Pitt prit la résolution immense de proposer le bill de la 
réunion de l’Irlande à l’Angleterre ; il voulut constater qu’elle n’était 
plus une terre étrangère, II y avait cela d’admirable dans la tête du

1 La société anglaise connue sous le nom de Constitulional Society, et la société 
écossaise Corresponding Society, qui prit le nom d’Anu du Peuple, furent contem­
poraines de la société des Irlandais-Unis; comme celle-ci toutes deux s’organisèrent 
en 1792 sur les principes de la révolution française.

2 Les proclamations que Naper Tandy, le général Rey et d’autres officiers français 
répandirent dans l’île de Rutland portaient en tête la harpe irlandaise, surmontée du 
tonnes de la liberté, avec l'ancienne devise irlandaise adoptée parles insurgés, Erin 
go bragh (l'Irlande à jamais). En voici la traduction :

« La liberté ou la mort, armée septentrionale des Vengeurs.
» La première année de la liberté irlandaise.
» Irlandais-Unis! Les soldats de la grande nation ont débarqué sur vos côtes 

bien pourvus d’armes et de munitions de toute espèce, avec une artillerie manœuvré» 
par des hommes qui ont répandu la terreur dans les rangs des meilleures troupes de 
l’Europe ; ils sont conduits par des officiers français : iis viennent pour briser vos fers 
et vous rendre la jouissance des bénédictions de la liberté. James Naper Tandy est 
a leur tête; il a juré de les mener à la victoire ou de mourir. Braves Irlandais! ccs 
amis de la liberté ont quitté le sol natal pour vous aider à reconquérir vos droits. Ils 
braveront tous les dangers, mettant leur gloire en la sublime idée de cimenter de leur 
sang votre bonheur. Le sang français ne coulera pas en vain! Aux armes, hommes, 
libres, aux armes! »

3
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chef du cabinet anglais, qu’à cette idée de centralisation et d unité, 
il ajoutait, dans sa pensée, lebesoin de l’émancipation des catholiques 
d’Irlande ; un bill fut présenté aux communes, discuté avec sévérité, 
et un vote presque unanime amena la réunion définitive de 1 Irlande 
avec l’empire britannique. De là se formula cette sorte de trinité 
dans le royaume-uni, les nationalités ne s’effacèrent point, mais les 
forces se centralisèrent comme en France, par suite de la révolution .

Et comment était-il possible de préparer une trêve ou une paix 
entre la France et l’Angleterre, lorsque tout était destine à perpétuel 
les haines et à semer la discorde ? Le cabinet britannique alimentait 
la guerre civile dans la Vendée et dans la Bretagne; il cherchait à 
soulever les populations, pendant que le directoire armait contre la 
souveraineté du parlement en Irlande. Dans toutes les fêtes publiques 
il n’était question que de la perfide Angleterre ; on jetait des impré­
cations contre elle ; les allégories se multipliaient dans ces solennités 
où le directoire s’exprimait avec pompe sur la situation de la répu­
blique. Il y eut une fête au Champ-de-Mars où un ballon fut brûlé 
pour signifier le sort que la France réservait à cette Albion dont les 
odes patriotiques annonçaient la décadence et la ruine .

Si l’Angleterre conservait la plénitude de ses moyens et de ses 
haines contre le gouvernement français et la révolution dont il était, 
le symbole, la Russie se trouvait dans une position presque aussi

1 « Sa majesté est persuadée que le soin infatigable avec lequel nos ennemis per­
sévèrent dans leur projet avoué d'effectuer la séparation de l’Irlande avec ce royaume, 
ne peut manquer d’engager l’attention particulière du parlement; et sa majesté re­
commande à cette chambre de prendre en considération les moyens les plus efficaces 
de s’opposer à ce dessein , et de le frustrer finalement; et elle espère qu’un examen 
de toutes les circonstances qui sont survenues récemment (joint au sentiment d affec­
tion mutuelle et d’intérêt commun), disposera les parlements des deux royaumes a 
pourvoir, de la manière qu'ils jugeront la plus convenable, à l’établissement de l’ar­
rangement complet et définitif qui pourra le mieux tendre à perfectionner et perpétuer 
une connexion essentielle à leur sécurité commune, et à augmenter etconsolider la 
force, la puissance et les ressources de l’empire britannique. » (Acte de S. M.)

L’opposition à cette mesure, dans la chambre des communes du parlement bri­
tannique , fut peu considérable. M. Shéridan fut le seul qui soutint la cause anti- 
unioniste, avec quelque chaleur. MM. Grey, Tierney, et Fitz-Patrick la défendirent, 
aussi, mais faiblement.

a « H a dû être planté au beau milieu du Champs-de-Mars un vaisseau allégorique 
pour figurer la marine anglaise. Un ballon gonflé tenu par des cord es, aimé danssa 
gondole de quelques incendiaires, jette sur le navire toutes sortes de matières iu- 
flammablcs, et la marine anglaise a dû être réduite en cendres. » (Programme.)
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indépendante. Depuis longtemps la Russie désirait entrer en lice dans 
le mouvement européen. Cet immense empire s’était continuellement 
agrandi depuis un siècle par la guerre et une diplomatie habile ; tout 
avait été employé pour arriver à ses vastes desseins de prépondérance 
et de commerce. Catherine II, au milieu du xviii6 siècle, était des­
cendue jusqu’à flatteries philosophes encyclopédistes ; elle n’avait pas 
dédaigné une correspondance intime avec Voltaire, et, en cela, elle 
avait sa forte pensée, car les gens de lettres étaient les véritables 
souverains de cette époque inouïe ; l’esprit avait sa couronne d’or, et 
son sceptre en main, il donnait ou refusait la renommée. Jusqu’alors 
la Russie, puissance tout orientale, n’avait exercé aucune influence 
sur l’occident de l’Europe. Sous Louis XIV, on parlait avec dédain 
de la Moscovie. Catherine II, en courtisant la philosophie dans les 
renommées alors à la mode, savait que son nom deviendrait popu­
laire au milieu des salons de Paris; elle avait besoin qu’on parlât 
d’elle, de ses palais d’hiver, de ses capitales, de Moscou la sainte et 
de Pétersbourg la magnifique ; il fallait qu’on s’accoutumât à compter 
son cabinet dans les grandes souverainetés civilisées ; il fallait effacer 
les préjugés qui existaient alors sur la barbarie de ceux qu’on affectait 
de confondre avec les Scythes ; il fallait se montrer protectrice de 
l’esprit et des arts pour exercer ensuite par la diplomatie l’influence 
que les philosophes possédaient pleinement à cette époque; elle 
voulait, en un mot, faire proclamer « que du Nord venait la 
lumière *. »

Le premier partage de la Pologne poussa la Russie vers le centre 
de l’Europe ; sa diplomatie eut ordre d’étendre désormais son autorité 
morale sur tous les événements qui se passaient au Midi. Les grands 
seigneurs russes voyagèrent avec cet esprit d’examen et d’observation 
qui les caractérisent ; ils firent connaître à l’Europe leur magnificence 
et leur civilisation. Sous Louis XV, déjà plusieurs de ces nobles visi­
teurs étaient venus à Versailles. La révolution française ne retentît 
que faiblement dans les lointaines provinces de la Russie ; les prin­
cipes que la république proclamait étaient trop en opposition avec les 
mœurs et les habitudes des populations slaves. Dans un État où la 
classe moyenne était si peu nombreuse, où tout se composait de nobles

1 La correspondance de Catherine avec Voltaire se lie toujours aux plans diplo­
matiques du cabinet de Saint-Pétersbourg. Il n’y a pas jusqu’à la vie de Pierre Ier, 
par V oltaire, qui n’ait son dessein de conquête et d’agrandissement.
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et de serfs (comme au moyen âge dans les châteaux crénelés de la 
féodalité), dans une autocratie enfin aux vastes steppes, où l’autorité 
du clergé grec était si puissante, comment espérer le progrès des idées 
révolutionnaires et antichrétiennes? La Russie offrait donc une popu­
lation tout à fait étrangère aux principes des novateurs ; là, sans doute, 
il pouvait bien y avoir des conjurations de palais ; des chutes mys­
térieuses, des fortunes inouïes et des abaissements de pouvoir comme 
dans l’empire ottoman ; mais ces accidents, plus ou moins fatals pour 
les têtes souveraines, n’avaient aucune similitude avec les faits accom­
plis par les idées françaises en 1792.

Paul Ier, successeur de Catherine II, portait la couronne des czars. 
On a parlé beaucoup des bizarreries de ce prince, de ses brusques 
changements, de cette folle existence qui passait d’un système à un 
autre par des transitions soudaines et presque brutales. L’empereur 
Paul a-t-il été exactement jugé? Dans cet éloignement du théâtre 
des événements politiques, les jugements n’ont-ils pas pris une em­
preinte étrange d’exagération? Les pamphlets de la France et de 
l’Angleterre sont-ils les seuls documents dans lesquels on doive puiser 
pour recueillir des détails sur la vie de l’empereur 1 ? Paul Ier fut une 
âme profondément émue, en diverses circonstances, par la grandeur 
des événements qui l’entouraient. Ce caractère sombre et bizarre, fou 
et moqueur, enthousiaste et haineux, ne tenait-il pas peut-être aux 
profondes émotions qu’il éprouvait à l’aspect des dangers que couraient 
sa personne et l’empire ? Quand on dort mal sur son oreiller le soir, 
parce que la conspiration veille, est-ce qu’il n’est pas permis de sentir 
son front brûler et la fièvre embraser ses veines? Si Pierre 1er, le grand 
czar, n’avait pas réussi dans son œuvre de civilisation, lui aussi aurait 
été traité de fou et de barbare ; s’il avait péri sous le cimeterre des 
strélitz, on l’aurait accusé d’avoir tenté une entreprise impossible et 
adoré une idée sans réalisation. L’empereur Paul était Russe dans 
toute l’acception du mot, il portait l’empreinte de cette nationalité 
profondément inculquée dans la race slave ; véritable chef de la vieille 
noblesse et de ces boyards dont nous avons tous lu la pittoresque his­
toire, il était colère, emporté, généreux, bizarre ; il avait besoin de 
changer de place, de situation, et j’oserai presque dire d’âme et de

1 À cette époque de passions politiques, on exaltait Paul ou on le calomniait, à 
raison qu’il se prononçait pour ou contre une alliance. L’empereur Paul était né 
le 1er octobre 1734. Le Moniteur fait son éloge sous le consulat.
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cœur, car sa vie et son pouvoir étaient incessamment menacés par les 
conjurations de palais. Le premier mouvement de son esprit était 
beau, grandiose, puis venait une réflexion de crainte et de terreur, le 
soupçon, la plus triste infirmité du cœur, et alors le czar se laissait 
aller à la persécution désordonnée et à la violence. Puis, quand on est 
le chef d’un si vaste empire, la fête doit s’appesantir plus d’une fois 
dans les mains, et, lorsque la fourmilière du genre humain est sous 
une seule couronne, le front brûle, car cette couronne et bien pesante ; 
comme les empereurs de Rome, on peut avoir ses mouvements de 
despotisme, de folle résolution, la fierté des dieux et la faiblesse de 
l’homme.

J’ai dit que Catherine II régnait encore lors des premiers troubles 
de la révolution française ; elle en avait été vivement émue ; ces 
grandes émeutes sur la place publique, ce roi dans les fers, puis livré 
à l’échafaud, cette fierté d’une démocratie qui insultait les trônes, 
tout cela excitait un ressentiment bien profond dans l’âme d’une 
souveraine ; mais, en ce moment, la Russie, de concert avec l’Autriche 
et la Prusse, essayait le second partage de la Pologne, et ce puissant 
résultat absorbait la politique réfléchie de Catherine *. L’impératrice 
se contenta de prendre un touchant intérêt aux émigrés français ; 
elle aimait cette noblesse qui portait au loin son épée pour la defense 
de son roi ; elle semblait la montrer comme exemple à ses boyards qui 
n’avaient ni ce caractère chevaleresque ni ce dévouement pour leur 
czar. La fleur des gentilshommes français visita Saint-Pétersbourg au 
milieu des fêtes. M. le comte d’Artois, l’expression la plus exquise 
des manières et de la politesse, fut accueilli avec une grâce charmante 
par l’impératrice 1 2 ; l’armée de Condé en reçut des secours d’argent, 
et plus tard la Russie prit à sa solde les ardents chevaliers de la 
vieille monarchie 3. Mais le cabinet de Saint-Pétersbourg n’intervint 
point directement par ses armées dans les premiers troubles de la 
révolution française ; ils étaient trop éloignés de son propre terri­
toire ; la Turquie et la Pologne lui pesaient sur la poitrine et les bras ; 
la Russie avait besoin de secouer ces deux obstacles avant de se jeter

1 II est à remarquer que la révolution, en France, a considérablement servi 
l’agrandissement des puissances de l’Europe; toutes se sont accrues.

2 Voir la correspondance de l’impératrice Catherine II.
3 L’armée de Condé fut à la solde, 1° de l’empereur ; 2° de la Russie; 3° de l’An­

gleterre.
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dans une expédition ¿’Occident, qu’elle désirait néanmoins pour plus 
d un motif d’ambition et de chevalerie. Les armées russes n’étaient 
point encore parfaitement disciplinées ; on en faisait des descriptions 
terribles, comme de ces barbares qui dévastèrent l’empire romain ; il 
fallait leur donner cette force , cet ensemble , qui seuls assurent la 
victoire dans les expéditions lointaines à la face des grandes tactiques 
modernes. Plus d un gentilhomme français prit du service en Russie : 
les Richelieu, les Damas, les Langeron , reçurent des grades élevés 
dans 1 armee moscovite, et elle acquit ainsi, dans ses officiers, un degré 
de force morale et de civilisation remarquables.

Quand la mort saisit la grande Catherine, Paul Ier hérita de sa 
politique; l’empereur éprouvait, comme sa mère, une haine pro­
fonde pour la révolution française ; il se fut levé contre elle ; toute­
fois, d accord avec les hommes d’État les plus distingués de son cabinet, 
il ne voulut se jeter dans une lutte active et armée en Occident, que 
lorsque la prépondérance russe serait parfaitement assurée sur la mer 
Noire. Dès que l’Angleterre eut rapproché le divan de l’empereur 
Paul, la Russie mobilisa une grande partie de son armée pour la porter 
comme auxiliaire vers le midi de l’Europe \ C’est alors que, jaloux 
d’assurer son influence sur le centre de l’Allemagne, le cabinet de 
Saint-Pétersbourg, jusque-là étranger à la nationalité germanique, 
s en préoccupé comme de son propre ouvrage ; il intervient à la 
diète ; il lui fait la proposition de s’engager dans une guerre , que 
lui-mème est très-décidé à soutenir2 ; il veut y entraîner l’Allemagne. 
Pour cela, il fallait le consentement de l’Autriche, trop facilement 
alarmée par les empiétements de la Russie et l’influence toujours

' Ce fut un des actes les plus extraordinaires de l'habileté anglaise que la réunion 
des Turcs, des Russes et des Autrichiens dans une même coalition.

2 « S. M. l’empereur de toutes les Russies, touchée de la situation alarmante où 
l’empire germanique se trouve réduit par l’effet de sa désunion et de son aveuglement 
* poursuivre, par des négociations fallacieuses, la chimère d’une paix impraticable 
avec un pouvoir tyrannique, suborneur et perfide, déplore sincèrement que sa ma­
jesté Impériale et Royale apostolique ait été un momei.it entraînée dans un gouffre 
de traités dont il est impossible qu’elle se dissimule plus longtemps la profondeur.

» S. M. impériale de toutes les Russies, vivement animée du désir de rétablir l’é- 
quifibre de l’Europe, garante d’ailleurs de l'intégrité de l’empire germanique, s’em­
presse, dans des circonstances si alarmantes, d'offrir à sa majesté impériale et royale 
son intervention désintéressée, et, s’il était besoin, l’appui de ses forces de terre et 
de mer, de concert avec ses alliés... » (Note du ministre de Russie à la diète germa­
nique, septembre 17V8.)

momei.it
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croissante du czar ; il fallait aussi entraîner la Prusse immobile, depuis 
le traité de Bâle, dans cette neutralité qui fit le fond de sa politique 
jusqu’en 1807. C’est dans cette crise diplomatique que le cabinet de 
Saint-Péterbourg déploya une dextérité remarquable ; la mission du 
prince Bepnin à Berlin fut très-active ; il avait à lutter contre l’abbé 
Sieyes ; Repnin s’empara de l’esprit des gentilshommes sans pouvoir 
décider le cabinet. A Vienne ce travail fut plus immédiatement heureux 
.auprès de M. de Thugut, et les articles d’une grande coalition furent 
arrêtés par la médiation de l’Angleterre : on convint que l’armée 
russe serait entièrement mobilisée et qu’elle marcherait contre la révo­
lution française *. Paul Ier choisit, pour cette expédition occidentale, 
le vieux feld-maréchai Suwarow, le hardi capitaine qui venait de glo­
rifier les drapeaux de l’empire dans la mer Noire. Il y avait, dans cette 
élévation de Suwarow, quelque chose d’éminemment national ; c’était 
le vieux sang slave avec ses bouillonnements d’audace, c’était le chef 
des Scythes se précipitant sur l’Europe affaiblie. Un respect religieux 
se rattachait à Suwarow, l’homme du soldat, le saint militaire du 
paysan russe ; en le jetant sur l’Europe occidentale, Paul Ier voulait 
vivement parler aux imaginations, et préoccuper les peuples d’une 
formidable guerre. De là toutes ces histoires sur Suwarow, tous ces 
bulletins exagérés, toutes ces proclamations folles ou audacieuses que 
l’on prêtait au général russe. La police du directoire se mit en frais 
d’esprit pour tourner en ridicule le vieux Scythe, qui guidait l’armée 
russe comme l’image de saint Serge sur les drapeaux de la patrie 2.

1 Paul Ier avait déjà signé avec la cour de Vienne un traité d’alliance qui est resté 
secret, et en vertu duquel il avait mis 00,000 Russes en mouvement vers le Danube.

Le29novembre il avait conclu avec le roi des Deux-Siciles un autre traité d'alliance 
contre la France.

Le 23 décembre il signa un traité définitif avec la Porte.
La coalition ainsi ébauchée fut consolidée par l'alliance de la Grande-Bretagne et 

de la Russie, conclue à Saint-Pétersbourg le 29 décembre 1798, signée au nom du 
roi d’Angleterre par sir Charles Whitworth, et au nom de Paul 1er, par le prince 
llesborodko, le vice-chancelier Kotschubey et le comte Rostopchin.

Ce traité se fondait sur l'espoir que l'on engagerait encore le roi de Prusse à en­
trer dans la coalition. Dans ce cas, Paul Ier promit de lui fournir un secours 
de 43,000 hommes, pour lequel la Grande-Bretagne devait lui payer des subsides.

Le lendemain de ce traité, une convention particulière fut signée entre cette der­
nière puissance et Paul Ier, comme grand maître de l’ordre de Malte.

Et le 2 janvier 1799, elle accéda au traité définitif du 23 décembre précédent entre 
la Russie et la Porte ottomane.

2 Je n’ai pas besoin de dire que la proclamation bizarre attribuée à Suwarow et 
datée de Livourne est apocryphe.
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J aurai plus tard à dire les préparatifs des grandes campagnes de la 
coalition de 1799, une des causes de l’élévation du général Bonaparte 
au consulat, car il fallait retrouver la victoire et cette force morale 
de gouvernement que le directoire avait compromise.

Le traité de Campo-Formio était devenu la base du droit diploma­
tique entre la république française et la maison d’Autriche ; ce traité, 
signe à la suite des admirables victoires du général Bonaparte en 
Italie, avait fini la guerre continentale. L’Autriche, combattant ave» 
une longue persévérance, avait vu ses armées succédant à d’autres 
armees sur le champ de bataille ; les malheurs de la guerre, la gloire 
et la fortune merveilleuse d’un général de 27 ans, la déterminèrent à 
traiter de la paix avec la république naissante. Dans ces négociations, 
le cabinet de Vienne, vaincu dans la guerre, avait retrouvé toute son 
habileté et repris une position meilleure * ; ses hommes d’État avaient 
profondément étudié le caractère du général Bonaparte. M. Louis 
de Cobentzel, le principal des négociateurs, devina, dans le général de 
la republique, un jeune homme aux fortes et grandes ambitions, 
destiné a jouer un rôle plus considérable au milieu des événements 
contemporains, que les vulgaires négociateurs des conseils et du 
directoire 2. Les ministres autrichiens laissèrent passer quelques brus- 
-queries de caractère qu’excusait la fierté de la victoire ; ils exaltèrent 
délicatement cette imagination fougueuse ; puis, avec une politesse 
de formes et une habileté de discours qui tenaient à leur éducation 
du monde, les négociateurs de la cour de Vienne enlevèrent au jeune 
vainqueur la plupart des avantages obtenus par les armées françaises

Le traité de Campo-Formio est du 17 octobre 1797. Les signataires du traité 
lurent : le général Bonaparte, le comte Louis de Cobentzel. L’Autriche céda à la 
France les Pays-Bas : à la république Cisalpine la Lombardie autrichienne, le Ber- 
gamasque, le Brescian, le Crémasque, la ville et forteresse de Mantoue, ainsi que le 
-Vlantouan, Peschiera, la partie des États-Vénitiens à l’ouest et au sud d’une ligne 
qui, partant du Tyrol, traversera le lac de Garda, ensuite l'Adigc, suivra la rive 
gauche de ce fleuve jusqu’à Porto-Legnago, et viendra joindre la rive gauche du Pô 
qu’elle suivra jusqu’à la mer. La république française admet que l’empereur possède 
l’Istrie, la Dalmatie, les îles vénitiennes de l’Adriatique, les bouches du Cattaro, la 
-ville de Venise, les Lagunes et les pays compris entre les États héréditaires et la 
ligne ci-dessus.

2 II a été dit qu’à Campo-Formio il avait été question par Bonaparte de rétablir 
les Bourbons. Je n’ai rien trouvé de semblable dans les dépêches de M. de Cobentzel; 
seulement le ministre autrichien fait un portrait très-flatté de Bonaparte, et le repré­
sente comme un esprit de grande portée et de puissant avenir.
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en Italie. Peut-être aussi la position stratégique du général Bonaparte, 
trop avancée vers les États héréditaires, n’était-elle pas aussi bonne 
qu’on semblait le croire ; lui seul avait le secret intime de sa faiblesse, 
et la joie qu’il témoigna en signant le traité montre évidemment 
l’effet d’une cause mystérieuse qui avait sa source dans une situation 
militaire hasardée 1.

Que cédait la maison d’Autriche par le traité de Campo-Formio? 
Les Pays-Bas d’abord, qui appartenaient héréditairement à un des 
archiducs ; mais le caractère des habitants de la Belgique, leur esprit 
insubordonné, rendaient la possession des Pays-Bas onéreuse et vio­
lente pour l’empire. C’étaient des révoltes sans cesse à réprimer ; 
l’administration était difficile , coûteuse ; les villes flamandes con­
servaient cet esprit de rébellion qui attira sur elles les colères de 
Cbarles-Quint et les violences du vieux duc d’Albe. Rien n’était 
changé ; par le fait l’Autriche admettait un événement accompli ; les 
Pays-Bas ayant fait déjà leur révolution, il n’y avait plus à y revenir. 
Sans doute le cabinet de Vienne reconnaissait les républiques nais­
santes fondées dans l’Italie par la victoire ; mais avec la pénétration 
qui caractérisait les hommes d’Ètat autrichiens, MM. de Cobentzel, 
de Thugut et de Gallo, n’était-il pas facile de voir toute la fragilité de 
ces établissements improvisés à la suite d’une campagne ? Qui pouvait 
croire à l’existence des républiques cisalpine et transalpine? Une 
guerre heureuse pour la maison d’Autriche pouvait remettre dans ses 
mains , par une seule victoire, ces États dont elle reconnaissait l’in­
dépendance républicaine. Il n’y avait là aucune stabilité ; c’était une 
concession de circonstance comme les malheurs de la guerre en impo­
sent souvent aux grandes nations 2.

1 « Le général Bonaparte, aussitôt que la paix fut décidée, le 17 au soir, sauta au 
cou de M. de Cobentzel, l’embrassa avec transport, et le félicita de cette heureuse 
conclusion avec l’effusion de cœur la plus touchante : pendant toute la négociation, 
les plénipotentiaires autrichiens ont montré pour le héros de l’Italie des égards et une 
déférence extrêmes. Celui-ci, impatienté souvent des lenteurs de la cour de Vienne, 
et ne concevant pas qu’il fallût autant de temps et de courriers pour donner une ré­
ponse à scs propositions, traita quelquefois les plénipotentiaires un peu cavalière­
ment. M. de Gallo a donné à plusieurs reprises des preuves de zèle et de dextérité 
qui le rangent parmi les diplomates les plus déliés de l’Europe. 11 craignait tellement 
que l’impatience du général Bonaparte ne lui fit rompre la négociation, qu’on le vit, 
un jour que celui-ci s'en retournait fort irrité à Passériano, courir après lui en disant 
à un aide de camp : « Rapportez-lui au moins que je l’ai conduit jusqu’à son car­
rosse. » (Dépêche d’un agent secret adressée à M. de Haugwitz.)

2 On voit, dans les dépêches, que Bonaparte n’est pas sans inquiétude sur la ma-
3.
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En échange, l’Autriche recevait l’Istrie, la Dalmatie, les États 
vénitiens, les vieux débris de cette antique république, qu’une répu­
blique plus jeune renversait dans l’enivrement de la conquête. Cette 
acquisition inappréciable pour la maison d’Autriche grandissait son 
système politique ; elle donnait une nouvelle vie commerciale aux 
États héréditaires, qui jusque-là étaient enclos sans issue. Le gou­
vernement aristocratique de Venise était comme un corps déjà au 
sépulcre ; qui pouvait le réveiller de la mort ? En diplomatie, c’est 
un grand avantage de succéder aux systèmes qui expirent. Quelle 
était la puissance capable désormais de contester à l’Autriche et lot qui 
lui demeurait en partage ? Le cabinet de Vienne trouvait un débouché 
sur l’Adriatique ; naguère renfermée dans ses possessions territoriales, 
l’Autriche n’avait aucun port pour écouler ses produits; elle parais­
sait comme enclavée dans ses terres ; son ambition avait toujours été 
de devenir puissance méditerranéenne ; ce qu’elle perdait dans les 
Pays-Bas, elle le recouvrait au midi de l’Europe dans ces belles mers 
bleues. Venise était un point pour elle d’une immense importance, 
parce que de là elle surveillait l’Adriatique et Constantinople ; rien 
ne pouvait réveiller le lion de Saint-Marc, enseveli sous son linceul 
de pierre, tandis qu’un mouvement armé pouvait rendre au cabinet 
de Vienne les possessions de Lombardie, et renverser des républiques 
éphémères et sans consistance 1. C’est ce que n’avait pas compris le

nièie dont sera jugée la paix de Campo-Formio. « La paix a été signée hier après 
minuit. J’ai fait partir à deux heures, le général Berthicr et le citoyen Monge , pour 
vous porter le traité original... Je ne doute pas que la critique ne s’attache vivement 
à le déprécier. Tous ceux cependant qui connaissent l’Europe et qui ont le tact des 
affaires, seront bien convaincus qu'il était impossible d’arriver à un meilleur traité 
vuns commencer par se battre, et sans conquérir encore deux ou trois autres provinces 
de la maison d’Autriche. Cela était-il possible? Oui. Préférable? Non. » (Dépêche 
confidentielle du général Bonaparte, du 18 octobre 1797, à M. de Talleyrand.)

« Voilà donc la paix faite, et une paix à la Bonaparte, écrivit M. de Talleyrand à 
Bonaparte lui-même. Rcccvez-en mon compliment de cœur, mon général ; les expres­
sions manquent poui vous dire tout ce qu'on voudrait en ce moment. Le directoire 
eut content; le public enchanté. Tout est au mieux. On aura peut-être quelques 
eriaiileries d’Italiens; mais c’est égal. Adieu, général pacificateur! adieu. Amitié, 
admiration, respect, reconnaissance, on ne sait où s’adresser dans cette énuméra­
tion. » (Lettre confidentielle de M. de Talleyrand, du 26 octobre 1797, au général 
Bonaparte.)

-’ Le général Bonaparte se justifie d’avoir abandonné Venise. « La république 
française n’est liée avec la république de Venise par aucun traité qui nous oblige à lui 
sacrifier nos intérêts et nos avantages. Jamais la république française n’a adopté pour 
maxime de faire la guerre pour les autres peuples. Je voudrais connaître quel serait
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général Bonaparte en signant le traité de Campo-Formio, traité que 
le directoire, mieux instruit, refusa un moment de ratifier. L’Au­
triche, en pleine possession de l’Adriatique, n’hésita point à chercher 
le premier prétexte de guerre, et le directoire le lui fournit. Dans 
le traité de Campo-Formio, des stipulations secrètes furent convenues 
par rapport à l’Allemagne et à la rive gauche du Rhin, concédée à 
la république ; le cabinet de Vienne avait oublié ce caractère de pro­
tectorat que la couronne impériale devait à l’Allemagne depuis le 
moyen âge ; M. de Cobentzel s’était assez légèrement engagé à faire 
accorder des indemnités aux petits princes d’Allemagne, pour les 
sacrifices qu’exigeait la cession des frontières du Rhin à la France et la 
sécularisation de plusieurs électorats ecclésiastiques. M. de Cobentzel 
savait bien qu’on aurait sur ce point à suivre des négociations, et que 
ces longueurs entraîneraient un laps de temps considérable, de ma­
nière à voir venir toutes les éventualités de la paix ou de la guerre. 
On congrès n’était-il pas une chose lente dans ses formes , insoluble 
dans ses résultats , vis-à-vis d’un gouvernement aussi instable que la 
république française? M. de Cobentzel avait flatté l’amour-propre du 
général Bonaparte, en lui offrant la présidence de ce congrès : « Lui 
seul, disait le négociateur autrichien, avait la main assez forte et la 
tête assez puissante pour décider les destinées de l’Allemagne. » Des 
articles secrets, ajoutés au traité de Campo-Formio, sacrifiaient les 
intérêts allemands , et ce fut peut-être là une des causes actives qui 
préparèrent la ruine fatale de la vieille couronne impériale pour la 
maison d’Autriche, après la paix de Presbourg.

Le congrès de Rastadt ne fut qu’une longue négociation *, qui ne 
devait aboutir à aucun résultat, même dans la pensée des puissances 
signataires ; trop d’intérêts étaient en présence, le directoire avait 
l’esprit trop impératif et trop mobile pour adopter un système fixe de 
politique. A peine le traité de Campo-Formio était-il signé, que des 
infractions arrivèrent partout ; les armées de la république brisaient

le principe de philosophie et de morale qui ordonnerait de faire sacrifier 40,000 Fran­
çais contre le vœu bien prononcé de la nation etl’intérèt hienentendudela république. » 
(Retire confidentielle du général Bonaparte, du 26 octobre 1797, au secrétaire de la 
légation française, Villetard, à Venise.)

1 .le traiterai plus tard en détail du congrès de Rastadt. 11 faut peut-être chercher 
dans les mystères des sociétés secrètes, déjà organisées en Allemagne, la cause pre­
mière de, l’assassinat des plénipotentiaires à Rastadt.
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la couronne du roi de Sardaigne, chassaient le roi de Naples et jetaient 
le pape en exil ; comment serait-il possible de conserver la paix ? 
L’Autriche, sans souhaiter la guerre, n’avait aucun intérêt à maintenir 
les stipulations allemandes du traité de Campo-Formio ; elle se plaignit 
d’abord de ce grand bouleversement dans le droit public, puis elle 
arma dans le but de reprendre ses avantages en Italie.

L’Autriche, en pleine possession de Venise, de l’Istrie et de la Dalma- 
tie, se détermina avec une énergique persévérance à renverser les éta­
blissements esphémères des républiques lombardes, créations ridicules 
jetées comme un puéril souvenir de l’antiquité romaine et polythéiste 
dans les possessions italiennes et catholiques de l’Autriche. Le cabinet 
de Vienne sentit qu’il fallait agir de concert avec l’Europe entière 
pour obtenir ce résultat ; une coalition était nécessaire afin de com­
battre un ennemi puissant, et c’est ce qui cimenta son alliance avec 
'la Russie. L’Angleterre fut l’active négociatrice de ce traité d’union, 
et lord Whitworth l’accomplit1 ; on dut vaincre bien des répugances : 
l’Autriche ne devait-elle pas voir avec une certaine crainte la puis­
sance de la Russie s’avancer rapidement? Elle redoutait d’être 
absorbée tôt ou tard sous le poids de ce colosse, qui déjà enjambait 
les vastes terres de la mer Noire au Niémen. Les actives négociations 
de l’Angleterre avaient apaisé les terreurs ; ne fallait-il pas parer aux 
dangers les plus pressés? William Pitt démontra avec une sagacité 
extrême, « qu’il ne s’agissait plus ici des petits intérêts et des jalousies 
diplomatiques, qui, à d’autres époques, rapprochaient ou éloignaient 
les États les uns des autres ; le principe sur lequel reposait la répu­
blique française était tout conquérant et envahisseur ; la révolution 
s’agitait dans la guerre et la propagande ; si l’on n’opposait une digue, 
bientôt tout serait renversé. » Ces motifs et le vaste développement 
d’un système de subsides, déterminèrent donc l’alliance entre la 
Russie et l’Autriche, la Porte et Naples, bizarre association de dra­
peaux et d’intérêts que l’histoire n’avait jamais offerte. Plus tard les 
armées coalisées s’avancèrent au Midi ; on vit marcher simultanément 
l’archiduc Charles, les généraux Kray et Mêlas, Suwarow et Korsa- 
koff en Suisse et en Italie. Des flottes avec pavillon russe, anglais, 
ottoman, parurent dans la Méditerranée. De notables succès sui-

1 Dans les clauses secrètes de ce traité, il n’est question du rétablissement de 
louis XVIII que comme d’une éventualité qu’on désire, mais qui n’a rien d’impe- 
tatif.
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virent cette coalition; l’Italie échappait aux Français. Alors se réalisa 
ce que M. deCobcntzel avait écrit à son cabinet, sur le résultat final 
du traité de Campo-Formio ; on vit tomber dans le néant toutes ces 
républiques éphémères qui invoquaient les souvenirs de Brutus et 
de Cassius, au milieu de l’Italie abaissée. Tout rentra dans le vieil 
ordre héréditaire et catholique ; le cabinet de Vienne eut l’Adriatique 
de plus dans la circonscription de son territoire, et il conçut l’espoir, 
dans une pacification générale, de reconstituer sa puissance sur le 
Milanais, en conservant Venise, la Dalmatie et l’Illyrie.

Un moment victorieuse des Français, l’Autriche, vit renaître ses 
vieilles jalousies contre les Russes, et les rivalités de nations se 
réveillèrent avec un grand instinct d’orgueil, lorsqu’on crut passé le 
danger le plus impérieux. Déjà des disputes de préséances militaires 
avaient froissé l’esprit impératif et l’amour-propre de l’archiduc 
Charles et du général Suvvarovv. Ce n’était qu’à contre-cœur qu’ils 
unissaient leurs épées pour une cause commune ; les aigles des deux 
empires n’étaient point accoutumées à prendre leur essor simultané 
vers les Alpes ; les Autrichiens voyaient avec inquiétude les Russes 
en Italie ; on apprenait ainsi à ceux que les officiers allemands appe­
laient les Scythes et les barbares, le chemin du midi de l’Europe ; 
hélas ! ils le retrouveraient peut-être un jour, car ces expéditions 
lointaines dans les pays aux grappes d’or, au soleil reluisant, au ciel 
bleu, ne s’effacent pas dans les souvenirs des peuples du Nord U Les 
victoires éclatantes du général Masséna contribuèrent sans doute à 
comprimer la marche militaire des Austro-Russes ; mais il y eut une 
cause plus imposante et plus efficace de cette dislocation de l’alliance ; 
ce fut la rivalité diplomatique et militaire des cabinets de Vienne et 
de Saint-Pétersbourg, telle que nous la ferons connaître dans ses plus 
intimes relations. L’Autriche, maîtresse de la Lombardie et en pleine 
possession des États-Vénitiens, n’eut plus à désirer autre chose que 
l’éloignement des Russes ; elle abandonna l’enthousiaste Suvvarow, le 
traita comme la sauvage expression des steppes de sa froide patrie, 
et se crut assez forte pour agir seule contre la France 1 2.

Le but important de la coalition, cimentée par l’Angleterre , était

1 Les dépêches de l’archiduc Charles constatent son mécontentement des hauteurs 
de Suvvarovv. Dans une de ses dépêches l’archiduc demande sa retraite.

2 La rupture était déjà prévue dans les dépêches de lord Whitwcrth, alors ambas* 
sadeur d’Angleterre à Saint-Pétersbourg.
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surtout de déterminer la Prusse à quitter son caractère de neutralité 
qu’elle gardait religieusement depuis le traité de Bâle, signé le 
5 avril 1795 par M. Barthélemy et le baron de Hardenberg. A l’ori­
gine de la révolution française, la Prusse s’était déterminée la pre­
mière à tenter un mouvement militaire contre la France; elle agit 
alors un moment de concert avec l’Autriche, dans un but d agrandis­
sement, départagé et de conquête. Les révélations de la diplomatie 
secrète nous ont depuis dévoilé les causes mystérieuses de la retraite 
des Prussiens dans la Champagne. Les glorieux volontaires de France 
méritèrent dignement de la patrie, mais les armées combinées de 
Prusse et d’Autriche auraient obtenu des succès plus considérables et 
un résultat plus décisif, si des négociations ne s’étaient entamées 
entre les agents du comité de salut public et les personnages intimes 
du cabinet de Berlin 1. Les hommes d’État de la Prusse n avaient 
aucun de ces préjugés qui caractérisaient la vieille aristocratie euro­
péenne ; ils avaient jugé de sang-froid la marche et le développement 
de la révolution française ; ils avaient vu , même dans le comité de 
salut public, et dans Bobespierre surtout, les premiers pas vers l’ordre 
et l’unité. L’idée d’un pouvoir fort plaisait aux hommes d’État de la 
Prusse, et il faut dire à l’éloge du comité de salut public qu’aucun 
gouvernement ne négocia avec elle avec plus tenue, de fermeté, et 
j’oserai dire de modération.

Après le traité de Bâle la Prusse prit une attitude de neutralité 
dans tous les différends qui agitaient l’Europe. Tel fut le rôle constant 
du ministre Caillard2, l’envoyé du directoire; il s’efforça de faire 
changer la neutralité en une alliance intime. 11 y avait dans le cabinet 
des hommes enclins aux progrès de la philosophie, et de ce que Ion 
appelait la liberté humaine. L’esprit protestant avait voué haine au 
catholicisme et à l’Église de France ; la monarchie prussienne com-

1 Ces intimités entre la Prusse et le comité dé salut public datent de 1 enr oi des 
commissaires, Paris, Hoche et Kellermann, en 1793.

2 «Le salut et la gloire delà Prusse résidentdans son hnion avec la Francc.Formcr 
cette union, la consolider, la fortifier, voilà quel doit être tout son système politique, 
'l’ont le changement à faire à son ancien système, c’est qu’elle se prononce, et qu’elle 
se prononce franchement et promptement. Si, suivant la politique du grand Frédéric, 
elle hésite ou parait hésiter entre deux puissances, afin de faire payer plus cher son 
amitié par celle qu elle préférera, elle est dans l’erreur, elle sera abandonnée de l’une 
ou de l’autre. » (Note confidentielle du ministre Caillard, adressée au cabinet de 
Berlin, septembre 1797.)
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battait alors contre le privilège de ses nobles par des règlements tout 
bourgois. Le roi Frédéric-Guillaume III venait à peine de monter sur 
le trône *, et il avait comme secrétaire intime un Français du nom 
de Lombard, très-disposé à favoriser les idées de réforme. Les hommes 
d’État de la Prusse avaient peu de revenus et de fortune ; quelques 
sommes d’argent bien réparties, des présents diplomatiques bien 
dirigés , devaient acquérir au système français des affections et des 
dévouements 2.

Dans cette situation du cabinet de Berlin, l’intérêt respectif de la 
coalition et de la France était de s’attirer le concours puissant et 
militaire d’une nation aussi belliqueuse que la Prusse ; sa neutralité 
blessait particulièrement la Russie ; Paul Ier fit des tentatives diverses 
pour entraîner la cour de Berlin dans un mouvement actif qui aurait 
pour but une guerre contre la France. Quand le czar et l’empereur 
d’Autriche résolurent, de concert, de prendre les armes , Paul 
envoya, je le répète, comme ambassadeur à Berlin, le prince de 
Repnin qui avait toute sa confiance ; l’empereur voulait parler à 
l'imagination de la noblesse prussienne, et le prince dut déployer une 
magnificence et un éclat en rapport avec sa naissance et sa mission. 
Il s’agissait de soulever la cour et de déterminer Frédéric-Guillaume à 
prendre les armes; le prince Repnin montra quelque dextérité dans 
cette mission. Mais alors arrivait à Berlin un ministre habile du direc­
toire , qui venait remplacer Gaillard, avec des pouvoirs plus forts et 
plus étendus ; c’était l’abbé Sieyès. On avait envoyé dans un pays 
philosophique, l’homme qui correspondait le mieux avec cet esprit 
froid et protestant qui caractérisait la cour de Berlin. La réputatiou 
de Sieyès était considérable; il venait avec des renseignements très-

1 Voici le texte de la lettre d'avènement qu'il adressa à la république française ; 
« Grands et chers amis.... je mettrai le plus grand soin à cultiver et cimenter la bonne 
harmonie que je juge si heureusement établie entre les deux nations, et sur ce je prie 
Dieu qu’il vous ait en sa sainte et digne garde. » (Lettre autographe de Frédéric- 
Guillaume III au directoire.)

- Les négociations avec madame de Lischtenau, la favorite, sont révélées par les 
dépêches du conventionnel Rewbell, qui est enthousiasmé du cabinet de Berlin. Voici 
une dépêche de Caillard sur l’avénement du roi de Prusse :

« Frédéric-Guillaume aura pour successeur son fils, âgé de vingt-trois ans, impa­
tient, comme ou l'est à cet âge, de diriger les affaires, et ayant puisé dans une longue 
contrainte le désir d’agir selon ses vues, et, comme il arrive toujours en pareil cas, 
le besoin encore plus impérieux de renverser un système à la création duquel on lit 
point eu de part. » (Dépêche du ministre Caillardà M. de Talleyrand.)
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exacts que lui avait fournis M. de Talleyrand sur tous les hommes 
influents de la cour de Berlin.

Dès son arrivée , l’abbé Sieyès employa des moyens efficaces pour 
s’attirer l’attention et la bienveillance du cabinet de Berlin. Dans la 
vieille Prusse vivaient beaucoup de réfugiés français, que l’édit de 
Nantes avait exilés; ces protestants secondaient les principes de la révo­
lution par haine contre les Bourbons, leurs persécuteurs. La philo­
sophie du xyiii* siècle germait dans toutes les têtes ; le grand Frédéric 
n’était-il pas en rapport avec Voltaire, Diderot, Helvétius, et ne 
devait-on pas à la protection de sa cour le développement de l’esprit 
moqueur et irréligieux qui prépara la révolution française? L’abbé 
Sieyès, se plaçant à l’aise au milieu de ces éléments, ne trouva pas 
d’opposition trop violente à ses principes ; et, avec la dextérité que 
tout le monde lui reconnaissait , il put exploiter cette bienveillance. 
Le négociateur parla d’un projet qui devait singulièrement flatter la 
maison de Brunswick; l’abbé Sieyès, comme beaucoup d’esprits droits 
et mécontents du directoire, avait dégoût de la république ; depuis 
longtemps il cherchait à revenir vers l’unité , le seul moyen de force 
pour un gouvernement ; il voulait une monarchie dans laquelle il 
aurait la première place à côté d’un monarque constitutionnel : les 
Bourbons de la branche aînée ne pouvaient lui convenir, à lui régicide; 
la branche d’Orléans lui paraissait compromise depuis sa tentative de 
réconciliation avec les aînés de la race, et d’ailleurs elle était Bourbon. 
Pourquoi, dès lors , n’appellerait-on pas un prince de la maison de 
Brunswick sur le trône? L’Angleterre avait ainsi fini ses troubles 
publics par le choix d’une maison étrangère. Un prince de Prusse 
convenait à la révolution ; il était protestant, et par cela même il 
offrait une garantie contre le retour des idées catholiques ; n’ayant 
point d’attentat à venger, il accepterait une constitution que les révo­
lutionnaires pouvaient préparer; il confondrait l’ancienne aristocratie 
et la nouvelle , il n’aurait de force, en un mot, que par ceux qui 
l’auraient créé roi. Qu’importait qu’il fut étranger ! L’esprit national 
n’en vivrait que plus fort, parce qu’il serait méfiant et en garde *.

Ces idées de l’abbé Sieyès, favorablement écoutées à Berlin, avaient

1 Voici le remarquable discours que Sieyès adressa au roi de Prusse, en lui pré­
sentant scs lettres de creance.

« Sire, la lettre de créance que j’ai l’honneur de remettre à votre majesté exprime 
les sentiments qui animent le directoire de la république française envers votre per-
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fait persister la Prusse dans ce caractère de neutralité qu’elle avait 
maintenu depuis quelques années *. Il faut ajouter à toutes ces causes 
la vieille idée de la rivalité germanique contre l’Autriche ; chaque 
fois que la Prusse voyait abaisser le cabinet de Vienne, elle en éprou­
vait une secrète satisfaction. La cour de Berlin tendait à prendre sur 
le corps germanique une haute direction ; elle voulait enlever à la 
couronne impériale l’éclat et la prépondérance qui blessaient la fierté 
des anciens électeurs de Brunswick. La Prusse, monarchie récente, 
avait besoin de s’accroître et de se développer ; elle ne pouvait rester 
dans une alliance sincère avec l’Autriche ; elle devait, par la force 
deschoses, se maintenir dans une situation équivoque qui lui permît de 
profiter de tous les événements de la paix comme de la guerre. Le 
directoire avait profondément étudié cette attitude, et toutes ses 
instructions pour Berlin eurent pour but de fortifier la résolution de 
neutralité dans la maison de Brunswick.

A mesure que les événements marchaient vers une solution mili­
taire , les cours de l’Europe cherchaient à entraîner le cabinet de 
Berlin dans des résolutions plus directes et plus belliqueuses. Le 
prince de Repnin ne concevait pas sa neutralité ; il démontra aux 
ministres du roi de quel poids immense seraient les 300,000 hommes 
qu’on jetterait dans la coalition. Cette adhésion décisive mettrait fin 
à ce danger européen qui menaçait l’une après l’autre toutes les cou­
ronnes ; si, au contraire, la Prusse persistait dans sa neutralité, elle 
serait plus tard attaquée isolément, sans pouvoir résister à un vain-

sonne. Elle annonce aussi les motifs qui l’ont engagée à me confier la mission impor­
tante et honorable que je viens remplir près d’elle.

« J’ai accepté celte mission, parce que je me suis constamment prononcé, dans 
ma patrie, et au milieu de toutes les fonctions auxquelles j'ai été appelé, en faveur du 
système qui tend à unir par des liens intimes les intérêts de la France et ceux de la 
Prusse; parce que les instructions que j'ai reçues étant conformes à mon opinion po­
litique, mon ministère doit être franc, loyal, amical, convenable en tout à la moralité 
de mon caractère; parce que ce système d’union d’où dépendent la bonne position 
de l’Europe, et le salut peut-être d'une partie de l’Allemagne, eût été celui de Fré­
déric II, grand parmi les rois, immortel parmi les hommes; parce que ce système 
enfin est digne de la raison judicieuse et des bonnes intentions qui signalent le com­
mencement de votre règne. Puissent les espérances de mon gouvernement n’être pas 
vaines, et mes sentiments bien connus à cet égard, être regardés par votre majesté 
comme un titre de plus à la confiance de ses ministres ! »

1 « Le cabinet de Berlin n’a laissé échapper aucune occasion, dans tout le cours de 
cette guerre, de donner à la France des témoignages d'affection et d’estime qu’un 
intérêt mal entendu n’avaitpu parvenir à altérer. » (Dépêche de Rewbellaux comités.)
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queur orgueilleux *. Le prince Repu in, gentilhomme fier et hautain, 
s’exprimait avec le plus grand mépris sur l’abbé Sieyès; c’était la 
lutte du courage contre l’adresse, du baron du moyen âge couvert de 
fer contre les abbés et les moines, comme au vieux temps. Dans ses 
dépêches à sa cour, le prince Repnin ne déguise par ses mépris, et 
il fait de l’abbé Sieyès un fort triste portrait 2. De son côté, le négo­
ciateur français à Berlin, malgré sa souplesse, son habileté, n’a point 
obtenu de résultat décisif : il avait conçu des espérances, en arrivant 
à Berlin, sur une alliance ; il écrit au directoire secrètement dans ce 
sens , il ne dissimule pas la haine que Frédéric-Guillaume porte à la 
révolution ; la force des choses seule pousse le roi à se rapprocher du 
gouvernement français. Bientôt l’abbé Sieyès aborda la question de 
¡’alliance ; alors la Prusse lui échappa complètement, elle ne voulait 
pas se prononcer favorablement pour la France : la marche qu’elle 
veut prendre, c’est la neutralité pure et simple ; l’abbé Sieyès s’en 
désespère : « On ne peut rien obtenir, écrit-il, de positif, on recule

1 « Que sa majesté prussienne médite sur les terribles conséquences d’un danger 
si pressant! Ses 300,000 hommes, ses 10,000,000 de sujets, la fidélité des uns, la 
valeur des autres, les talents de ses généraux, la sagacité de ses minstres, ajoute­
raient un poids décisif dans la balance d’une ligue de sûreté; ce poids n’aurâit pas 
celui d’un grain de sable, le jour où la Prusse verrait la révolution française se pré­
senter de front conlre sa tardive résistance, qu'aucun secours ne soutiendrait... Que 
la Prusse adhère à l’alliance dont la Russie et l’Angleterre forment le nœud , l'Au­
triche s’y joint à l’instant même, et l'Europe est sauvée!... » (Note du prince Repnin, 
envoyé extraordinaire de Paul Ier à Berlin, donnée au ministre Haugwitz.)

2 « Sieyes vit isolé à Berlin; on craint de l’approcher. Sa réputation de muet, ou 
plutôt sa taciturne éloquence a excité les méfiances du cabinet. Il voit de temps en 
temps le ministre d’Espagne, aussi taciturne que lui. Son mot de ralliement est silence 
et profondeur. Jamais homme d’ailleurs ne fut moins séduisant que ce Provençal, 
dont le pédantisme orgueilleux ne respecte l’orgueil de personne, dédaigne les bien­
séances, se croit dispensé d’adresse, et imagine que ses semblables doivent s’abaisser 
devant les hauteurs de son intelligence. » (Dépêche du prince Repnin au czar, 
juillet 1798.)

3 « Le roi est arrivé, et sous peu de jours j’aurai mon audience de réception. Le 
prince Repnin est toujours à Berlin ; mais, malgré les Mouvements qu’il se donne et 
les menées de l’envoyé anglais, malgré les efforts du parti qui a dominé sous Frcdéric- 
Guillau-ine II, lors de la conclusion de la convention de Pilnitz et des campagnes 
de 1792 et 1793, j’ai la presque certitude que le cabinet prussien restera fidèle à son 
système de neutralité, et même qu’il songe tous les jours davantage à se rapprocher 
du gouvernement français. Il suflira de quelques concessions de forme à Rastadt ; le 
reste, je m’en charge. » (Dépêche de Sieyès, envoyé extraordinaire à Berlin, au direc­
toire.)
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continuellement *. » La politique de la Prusse se résumait donc jus­
qu’alors en une exacte neutralité.

Ainsi donc, pour bien comprendre la situation réciproque des 
grandes puissances européennes à la fin du xvm° siècle, il faut dire 
que l’Angleterre avait parfaitement reconnu l’esprit de la révolution 
française attaquant la puissance britannique et sa prépondérance sur 
le continent. Cette révolution avait pour but d’anéantir l’aristocratie 
qui était la base du gouvernement anglais ; elle voulait assurer à la 
France une domination démocratique en Europe, au préjudice des 
vieux gouvernements. L’Angleterre s’y opposa par sa marine formi­
dable, et, par ses traités de subsides, elle prépara les coalitions du 
continent. Dès ce moment, la Grande-Bretagne devenait l’arbitre des 
résolutions européennes, et n’était plus une puissance isolée dans lemou- 
vement des États. La Russie grandissait; État de premier ordre par 
ses établissements militaires et son territoire fabuleux, elle ne voulait 
plus se reléguer dans l’Orient ; elle cessait d’être ce cabinet des czars 
apparaissant au loin comme un météore asiatique ; elle partageait la 
Pologne avec la Prusse et l’Autriche, et son importance devenait si 
grande sur le continent, que ses armées se montraient au midi de 
l’Italie et sur les Alpes avec Suwarow. Enfin l’Autriche gagnait plus, 
par le traité de Campo-Formio, qu’elle n’avait perdu : indépendam­
ment de sa part dans la Pologne divisée, elle obtenait Venise et 
l’Adriatique ; son pavillon devenait commerçant parmi les nations. 
La Prusse seule restait neutre dans le conflit, jusqu’au jour où la main 
puissante de Napoléon se leva pour la châtier, en brisant l’édifice 
élevé par le grand Frédéric.

1 « Le roi de Prusse ne veut se résoudre à rien, c’est-à-dire qu’il prend la plus 
mauvaise des résolutions, celle de n’en prendre aucune. Il est d’autant plus obstiné 
à vouloir ce qu’il s’est fourré dans sa tète de roi, qu’il ne se détermine point d'après 
les lumières les plus éclairées de son conseil. La haine de la révolution l’empêche de 
s’allier avec la France, quelque grands que soient les avantages que pourrait lui pro­
curer cette alliance; d’un autre côté, la crainte l'empêche de se coaliser. » (Dépêche 
de.Sieyès à 51. de Talleyrand, juillet 1799.)
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CHAPITRE II.

PUISSANCES DU SECOND ORDRE.

1° L’Espagne. — Décadence de la monarchie de Charles-Quint. — Les Bourbons 
d’Espagne. — Rapports avec la France. — 2° Le Portugal. — La maison de Bra- 
gance. — Intimités avec l'Angleterre. — Rivalité avec l’Espagne. — 3° Naples. — 
_La reine Caroline. — Le directoire et Ferdinand. — 4° Le Piémont et la Sar­
daigne. — Grandeur de la maison de Savoie-Carignan. — Ses disgrâces. — 3° La 
Suède. — Décadence de sa monarchie. — Esprit militaire de Gustave. — Cheva­
lerie de sa politique. — 6° Le Danemarck. — 7° La Suisse. — Son abaissement et 
ses plaintes. — 8“ Rome et les papes. — Politique du directoire envers les puis­
sances du second ordre.

1794 — 1799.

La politique de la France, au temps de sa forte diplomatie, fut 
toujours de se servir des États du second ordre pour combattre 
l’influence et la prédomination des grandes puissances européennes. 
Les Bourbons caressaient avec un art infini tous les cabinets intermé­
diaires dont la prépondérance pouvait servir leurs desseins. Ainsi, 
depuis le cardinal de Richelieu, la cour de Versailles avait semé des 
subsides en Allemagne pour élever des obstacles à la maison d’Autriche, 
son antique rivale 1 ; elle prenait à sa solde un grand nombre de 
régiments germaniques, baraves troupes dans les batailles 2 ; elle 
prêtait aide et appui à toutes les entreprises qui pouvaient abaisser 
le cabinet de Vienne, et cette situation expliquait même les capitula­
tions des xvif et xvme siècles conclues avec la Porte ottomane. La 
Suisse avait également des capitulations avec la monarchie; les 
cantons helvétiques étaient traités par les rois de France comme leurs

1 Voir mon travail sur Richelieu et sa correspondance. Tome III.
2 II y avait six régiments recrutés dans lesÉtats de Saxe, de Wurtemberg et sur le 

Rhin. L’empereur Napoléon suivit cet exemple.
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bons amis et confédérés, parce qu’ils avaient la clef des Alpes ; c’était 
dans la maison de Savoie-Carignan que les Bourbons avaient cherché 
leurs dernières alliances. Monsieur, comte de Provence, et le comte 
d’Artois épousèrent ces deux princesses savoyardes dont les portraits 
se voient encore aux galeries de Versailles.

Ce système de protection et d’alliance avait pour but de donner à 
la France une plus grande force de guerre dans ces négociations à 
l’extérieur. Quand les hostilités se décidaient, ces puissances du 
second ordre, qui nous étaient acquises par des subsides et des traités, 
garantissaient les frontières au moyen d’une neutralité armée. Les 
archives des affaires étrangères constatent les efforts de l’habile diplo­
matie de MM. de Vergennes , de Choiseul, de Montmorin, pour 
donner plus de développement encore aux alliances de la monarchie et 
pour l’accroissement de son influence politique et militaire contre 
l’Angleterre et la maison d’Autriche ; ainsi se continuèrent les rap­
ports des cabinets jusqu’à l’événement de 1789. La révolution fran­
çaise, si violente et si fière, avait dédaigné ces traités de pondération 
et de subsides pour les États neutres qui entouraient la France ; la 
politique de balancement fut oubliée, la république bouleversa les 
vieux rapports ; elle envahit par la conquête, elle méprisa ces petites 
négociations; quand elle était victorieuse, elle imposait ses lois; quand 
le succès ne venait plus à ses drapeaux, elle abandonnait les terres con­
quises. Elle frappait comme la foudre, sans ménagement; la lutte était 
de la force contre la force, sorte de politique des premiers âges qui n’en­
traînait avec elle aucun traité, aucune base solide; on n’avait plus d’al­
liés , mais des vaincus qui rachetaient le droit de respirer par des dons 
immenses, lesquels venaient s’engloutir dans les fêtes du directoire 1.

L’Espagne n’était plus la monarchie de Charles-Quint, les temps 
étaient bien loin déjà où les Bourbons d’Espagne marchaient sur les 
glorieuses traces de LouisXIV, leur ancêtre. Charles III, le roi admi­
nistrateur, qui construisit les grandes voies espagnoles, avait eu pour 
successeur Charles IV , prince faible, qui sacrifia tout au repos et au 
bonheur domestique, au milieu de ce cérémonial compassé qui tue les 
idées et les conceptions de roi dans l’Escurial ou le Buen-Retiro. Au

1 J'ai parcouru la correspondance des agents du directoire à l'extérieur; elle est 
vide et sans observations ; j’en excepte celle de M. Barthélemy, élève de la vieille école 
du duc de Choiseul. M. Otto avait quelque mérite; M. Reinhard était d’une certaine 
roideur allemande; MM. Caillard et Alquier avaient peu de valeur.
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bruit du cor retentissant dans les forêts (TAranjuez, l’âme apathique 
de Charles IV se réveillait ; il poursuivait avec l’intrépidité d’un chas- 
seur«du moyen âge le daim bondissant et le sanglier des bois. Le roi 
s était uni jeune a Louise-Marie de Parme, princesse spirituelle, 
active, d une physionomie mobile, mais disgracieuse. Dans les premiers 
jours de la révolution française, le roi d’Espagne entraîné par sa pre­
mière indignation , avait pris le parti de la guerre contre la répu­
blique française, à l’imitation de la Prusse et de l’Autriche *. Les 
Espagnols franchirent les Pyrénées quand leur pavillon flottait sur 
Toulon avec les couleurs anglaises; le général Dugommier combattit 
les vieilles bandes de Castille dans le Lampourdan et la Catalogne ; 
elles furent refoulées sur leur territoire. La république devint mena­
çante ; la mollesse des uns et la crainte qu’inspiraient les révolution­
naires , comprimèrent les efforts impuissants de la vieille Espagne ; 
l’épée du Cid n’était plus en ses mains. Le traité de Bâle 1 2, première 
reconnaissance de la république, poussa le cabinet de Madrid dans un 
système de neutralité et d’alliance intime ; car alors s’élevait cette 
fortune merveilleuse du prince de la Paix qui domina les destinées 
de la monarchie de Charles IV. « Un page aux yeux noirs, dit lord 
Byron, brisa les derniers débris de l’œuvre de Louis XIV. » Don 
Manuel Godoï, né à Badajoz, la ville demi-portugaise, pauvre gen­
tilhomme * guarda del corpo inconnu, avait excité une de ces pas­
sions qui brûlent sous le soleil d’Andalousie ; dans la solitude de Saint- 
Ildefonse ou de Buen-Retiro, la reine avait vu Manuel Godoï, et 
bientôt tous les rayons des grandesses de Castille brillèrent au front 
du simple cadet des gardes; il fut successivement duc d’Alcudia. 
prince de la Paix ; et, comme sa faveur était elle-même une sorte de 
révolution (l’abaissement d’une couronne sur un pauvre individu), 
comme il devait tout à quelque chose d’inouï, il ne fut pas difficile 
aux négociateurs français de lui faire adopter des idées d’ambition et 
d’avenir que favorisait la république française. Le directoire flatta 
ses passions ; ses agents à Madrid engagèrent le prince de la Paix à

1 C’est une calomnie de dire que Charles IV n’avait pas pris en main la cause de 
Louis XVI ; il y avait eu des négociations entamées; mais l’ambassade à Paris fut 
très-maladroite auprès de la convention; quelques-uns des membres prirent l’ar­
gent, et la tête du roi tomba.

2 Le traité de Bâle fut l’œuvre spéciale de M. Barthélemy, qui était alors l'envoyé 
de la république en Suisse. Ce traité est parfaitement rédige.
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se jeter plus avant dans la fortune ; tout lui fut promis, et voilà ce 
qui explique, pendant une certaine période, la tendance de Manuel 
Godoï pour le système de la France. Le pacte de famille fut recon­
stitué sur d’autres bases 1 ; le traité d’alliance établissait les rapports 
les plus intimes entre la France et l’Espagne ; ces deux puissances 
devaient mettre leurs forces en commun pour combattre l’Angle­
terre. Ce système devint exigeant, oppressif; la république ne souf­
frait pas de tièdes alliances ; c’était en exploitant l’idée de tributs 
imposés par le sénat de Rome aux rois ses alliés, que le directoire 
agissait à l’égard de l’Espagne. Tantôt il demandait les belles flottes 
pavoisëes dans les ports de Cadix et de Saint-Sébastien , comme aux 
époques des grandes Armadas ; tantôt c’était un subside de guerre , 
et avant tout, ce qu’il exigeait impérieusement, c’étaient des secours 
efficaces et continus pour la guerre comme l’Angleterre que la répu­
blique dénonçait alors contre l’ennemie du genre humain. L’Espagne 
n’osait résister, et le prince de la Paix, caressé dans ses projets d’am­
bition par les ministres de France, secondait un système mortel pour 
l’Espagne,' car il tuait ses colonies et son commerce : se jeter dans 
une lutte contre l’Angleterre, c’était accabler la Péninsule, qui ne 
vivait que de ses lointaines colonies et de ses galions, devenus la proie 
des croisières anglaises. Il faut lire la correspondance des envoyés de

* J’ai trouvé à Madrid le texte espagnol de ce traité; il est curieux par la longue 
série de titres donnés au prince de la Paix :

El directorio executive de la república francesa y su majestad católica el rey de 
Espagna, animadosdel deseo de estrecharlos laxos de la amistad y buena inteligencia 
que restableció felicemente entre Francia y Espagna el tratado de paz concluido en 
Basilea el 4 thermidor, ano m de la república (22 de julio de 1795) han resulto hacer 
un tratado de alianza ofensiva y defensiva, comprehensivo de todo lo que interesa a 
las ventajas y defensa común de las dos naciones, y han incargado esta negociación 
importante y dado sus plenos poderes para ella : à saber : el directorio cxecutivo de 
la república francesa, al ciudadano Dominyo-Calalina Périynon, general de división 
de los exereitos de la misma república ; y Su Majestad católica el rey de Espagna, al 
excellentissimo segnor don Manuel de G o do y y Alvares de Furia, Ríos, Sánchez, 
Zarzosa, principe de la Paz, duque de la Alcudia, segnor del soto de Roma y dél 
estado de Alba, grande de Espagna de primera clase, regidor perpetuo de la ciudad 
de Sant-Iago, caballero de la insigne orden del Tusón de Oro, gran cruz de la realy 
distinguidad espagnola de Carlos III, comendador de Valencia, del Ventoso, Rivera 
y Acenchal en la de Sant-Iago, caballero gran cruz de la religion de San-Juan, con­
sejero de estado, primer secretario de estado y del despacho, secretario de U 
reyna, etc., etc.

(Signé à Saint-Ildefonse, le 2 fructidor an ir (18 août 179d\
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France à Madrid pour se faire une juste idée des exigences continues 
des agents de la république française ; le général Pérignon et l’amiral 
Truguet pressent les armements de l’Espagne. Ils veulent voir appa­
raître dans la Manche une flotte de vingt-cinq vaisseaux de ligne aux 
couleurs espagnoles *.

Si le cabinet de Madrid s’était placé dans une situation abaissée par 
rapport à la France, la maison de Bragance s’était rapprochée de 
l’Angleterre pour se sauver d’une ruine imminente. Le Portugal 
n’était point alors une colonie anglaise, comme depuis il l’est devenu ; 
seulement l’attitude hostile de l’Espagne envers le cabinet de Lis­
bonne, la crainte que cette cour avait des entreprises de la république 
française, lui faisaient une obligation de chercher appui dans la pro­
tection du pavillon britannique 2. On savait les projets secrets du 
prince de la Paix, dont la vanité était flattée d’une souveraineté indé­
pendante dans les Algarves. La famille de Bragance , si aimée à Lis­
bonne et dans les provinces du centre, était nationale jusque par les 
traits moresques de sa physionomie. Don Juan VI (le prince régent), 
ses fils et ses filles, portaient sur leurs faces cuivrées les traces de ce 
sang berbère qui circule dans les veines brûlantes des populations de 
la Lusitanie. Le ciel fait les caractères et distribue les feux de la tête 
et du cœur avec les rayons de son soleil. Le cabinet de Lisbonne n’i­
gnorait pas les projets de l’Espagne et les engagements pris à l’égard 
du prince de la Paix sur le partage du Portugal : vieille haine que 
celle du Portugais et de l’Espagnol, comme elle existe toujours entre 
deux fractions du même peuple, entre deux sectes de la même 
croyance ! La protection de la Grande-Bretagne devait sauver la mai­
son de Bragance d’un événement redouté : la conquête de ses pro­
vinces par la famille de Bourbon, qui servirait elle-même de transi-

* « L’Espagne a formellement promis vingt-cinq vaisseaux de ligne, avec six mois 
de vivres! C’est à cette escadre, vous le savez, que devaient se réunir dix vaisseaux 
de Toulon aux ordres du contre-amiral liruej's; et tous réunis à Cadix, ils devaient, 
par un mouvement combiné et très-secret, et sous l’apparence d’une autre desti­
nation, se rallier à nos vingt-six ou trente vaisseaux en rade de Brest. Ces forces 
immenses, qui nous donnaient une grande supériorité dans la Manche, dans un 
instant calculé pour le mouvement de nos troupes, étaient indépendantes de la grande 
diversion des Bataves, qui avaient seize vaisseaux de ligne, trente frégates et un 
convoi suffisant pour 20 ou 30,000 hommes. » (Lettre de Truguet, datée de Paris, 
le 21 novembre 1797, au général Bonaparte.)

2 Déjà dans la correspondance de M. de Talleyrand et du prince de la Paix, la 
république demande une route militaire pour porter un corps d’armée en Portugal.
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tion à la puissance et à la souveraineté des Français. On flattait déjà
le prince de la Paix d’un établissement monarchique à son profit,
dans la Lusitanie *. Néanmoins, le Portugal redoutait les armées de
la république française ; il craignait toujours de voir apparaître, au
pas de course, ces légions déguenillées qui, dans leurs glorieuses cam­
pagnes, venaient aiguiser la pointe de leur sabre sur les monastères
et les cathédrales catholiques. Le Portugal parlait en suppliant à Paris,
et, comme il connaissait la corruption des corps politiques, ses ambas­
sadeurs avaient le soin d’arriver dans la capitale des Gaulois pauvres
et avides, avec quelques-unes de ces reliques du Brésil et de l’Inde,
ces diamants et ces rubis précieux que l’on voyait orner ensuite le
cou des femmes privilégiées dans le salon du directoire s. Hélas ! le
Portugal se suicidait, car, dans la pauvreté des généraux et des
armées, plus d’une imagination rêvait la possession de ses brillantes
dépouilles, de ses diamants aux eaux scintillantes, des tableaux de
Murillo ou de Velasquez. Une campagne en Portugal et en Espagne
flattait l’ambition des généraux et des fournisseurs ; que de richesses
vierges et enfouies! L’Italie était dépouillée; Florence et Notre-Dame
de Lorette n’avaient plus leur splendeur ; les belles cités d’Italie /
avaient jeté aux Francs leurs bracelets d’or et leurs diadèmes bril­
lants ; le Portugal et l’Espagne n’avaient point été encore foulés par 
les vainqueurs si pauvres et si grands ! les châsses brillaient dans les, 
monastères s.

Naples voyait la race cadette des Bourbons subir de grandes épreuves j 
quand la tête de Louis XVI tomba sur l’échafaud, comment la répu­
blique aurait-elle respecté le roi de Naples ? Le royaume des Deux- 
Siciles fut vivement attaqué jusque dans ses ports ; des flottes au 
pavillon tricolore, échappées aux croisières anglaises, avaient paru, 
devant la baie de Naples pour imposer des conditions au roi 1 2 * 4. Plus

1 Toutes les dépêches de France flattent le prince de la Paix de cet espoir d'une 
souveraineté; le directoire l’avait promise.

2 M. de Talleyrand fut très-compromis dans une négociation avec le Portugal ; 
on l’accusa de corruption.

5 Le Portugal conclut un traité avec la république française, le 10 août 1797.
4 II existe encore des caricatures conventionnelles contre le tyran de Naples. Le

général Bonaparte, dans sa campagne d’Italie, mit un grand soin à rassurer Ferdi­
nand : «On assure que le roi de Naples arme toujours; qu’il y a beaucoup d’alarmes 
à Naples sur le projet qu’on nous suppose d’envahir le pays. Cela me paraît si extra­
vagant que jonc puis croire que cette crainte affecte la cour. Je vous prie de me faire 

I. 4
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tard on vit l’éphémère république Parthénopéenne bientôt détruite 
par les énergiques résolutions de la reine Caroline; cette majesté 
impérieuse et fière fut impitoyable comme la femme outragée ; le 
sang impérial ne se démentit pas. La reine Caroline se jeta dans l’al­
liance anglaise, sous l’influence de lady Hamilton, cette fée qui sou­
mit lord Nelson, le héros d’Aboukir, sous ses prestiges; lady Hamilton 
avait inspiré une de ces passions chevaleresques, qui naissent impé­
tueuses dans les âmes de héros. Cette époque offrit un mélange inouï 
de grandeurs et d’implacables vengeances 4. Il y eut des exils, des 
exécutions sanglantes; le parti français fut écrasé sous le ministre 
Acton. Le directoire dirigea les généraux Champiormet et Macdo­
nald vers Naples ; la conquête fut facile au milieu de ces populations 
énervées : les régiments napolitains, sous le général Mack, dispa­
rurent comme la neige des Abruzzes aux premières lueurs du prin­
temps ; le courage palpite rarement dans l’indolence du Midi, sous ces 
palais où le lazzarone dort étendu le ventre au soleil. Il n’y eut là 
qu’un homme de valeur , un émigré , le comte Roger de Damas , 
esprit vigoureux, habile , qui aurait sauvé la vieille royauté, si les 
révolutions ne l’avaient pas profondément ébranlée *. Il ne faut pas

connaître de quelle nature sont les armements que fait la cour de Naples,' l’emploi et 
le nombre des troupes que le roi de Naples a aujourd’hui sur pied. » (Dépêche du 
général Bonaparte au ministre Canclaux, datée de Montebello, le 4 juillet 1797.)

Le ministre répond : « On craint plus ici les échappés lombards, piémontais, 
même bolonais; et c’est pour leur fermer l’entrée du royaume, que la ligne depuis 
Gaëte jusqu’à la mer Adriatique est de 20,000 hommes. Le surplus est réparti dans 
les garnisons, tant en Sicile qu’ici; en tout 00 à 80,000 hommes, dont 20,000 d’an­
ciennes troupes, et le reste en corps de volontaires, dans lesquels on puise jour­
nellement pour recruter les anciens fort incomplets. » (Dépêche du ministre Cau­
daux, du 30 juillet 1797.)

1 « Sir Nelson a dit lui-même au roi mou maître, lorsque sa majesté daigna 
descendre à bord de l’amiral anglais : « Sire, un gouvernement révolutionnaire est 
un torrent grossi, pour ainsi dire, de tous les crimes de l’audace; mais lorsqu’il 
trouve une digue dans son débordement, ses eaux stagnantes se dessèchent dans les 
immenses prairies qu’il a couvertes par scs inondations; et retiré bientôt dans so# 
ancien lit, il n’est plus qu’un faible ruisseau comme il était avant. » (Lettre du 
prince Pignatelli, datée de Naples, le 2 octobre 1798, au chevalier Priocia, ministre 
de S. M. le roi de Sardaigne.)

1 Le 29 novembre 1798, le roi de Naples conclut à Saint-Pétersbourg, par l’entre­
mise du duc de Serra Capriola, un traité avec l’empereur de Russie, que le prince. 
Besborodko, MM. de Kotschubey et Rostopchin signèrent aunom duezar. Indépen­
damment de l’appui stipulé de la flotte russe unie à celle de la Porte dans la Médi­
terranée, Paul Ier s’engageait à fournir au roi des Deux-Siciles un secours de troupe»
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juger les hommes politiques par les pamphlets de leurs ennemis ; le 
ministre Acton avait vigoureusement combattu le système français, 
rien de surprenant que les journaux du directoire l’aient attaqué 
avec une vive aigreur. Les Napolitains occupèrent Rome; le drapeau 
tricolore ne flotta plus que sur le château Saint-Ange. Ferdinand et 
Caroline se réfugièrent en Sicile; la protection de l’Autriche , de la 
Russie et de l’Angleterre, couvrit leur couronne, et désormais le réta­
blissement de la branche cadette à Naples devint une des conditions 
diplomatiques de la paix générale 1.

Et la fière et noble maison de Carignan, que devenait-elle dans ce 
chaos que la révolution française avait jeté partout dans le déborde­
ment de ses premières conquêtes? Quand on feuille l’histoire depuis 
le xvie siècle, un secret intérêt vous rattache à ces princes de la mai­
son de Savoie, si braves , si courageux sur les champs de bataille. La 
maison d’Orange pour le Nord, la lignée de Savoie pour le Midi ; 
voilà peut-être les familles qui fournirent la plus brillante chronique 
dans les récentes annales ; qu’on me pardonne si je m’éprends pour 
les caractères chevaleresques. J’ai dit déjà que la maison de Bourbon 
avait recherché alliance avec la Savoie par les mariages, moyen d’op­
poser une forte digue à l’Autriche, qui avait sa ligne de forteresses 
dans la Lombardie. Les Carignan tenaient la clef des Alpes sous leurs 
neiges éternelles ; et c’est cette importante situation qui leur avait 
fai t donner le titre de souverains à tête couronnée dans le xvm' siècle *. 
Par la Savoie, le Piémont se rattachait au système de la France; il 
était, sur ce point, sans défense; à plusieurs époques de l’histoire, les 
armées françaises conquirent ce territoire, qui n’était qu’une marche 
militaire jusqu’aux Alpes. Aussi la réunion de la Savoie s’était opérée

de terre qui consistait en neuf bataillons d’infanterie, avec l'artillerie nécessaire et 
200 cosaques.

Peu de jours après, le 1er décembre, le roi de Naples conclut aussi avec la 
Grande-Bretagne un traité d’alliance signé dans sa capitale, par le marquis de Galle 
et le chevalier Hamilton. En vertu de ce traité, l’Angleterre s’engageait à entretenir 
dans la Méditerranée, jusqu’à la pair, une (lotte ayant une supériorité décidée sur 
celle de l’ennemi. Le contingent maritime du roi des Dcux-Sicilcs se trouvait déter­
miné, et tout commerce avec la France était désormais interdit à ses sujets.

1 La reine Caroline fut une des femmes qui agirent le plus activement sur la di­
plomatie des coalitions, depuis 1798 jusqu’en 1801. Voilà pourquoi les pamphlets 
l’ont jugée si cruellement.

2 C’est spécialement à l’intervention de la France que la maison de Savoie dtti 
cette couronne.
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dès les premiers jours de la révolution ; quelques régiments suffirent 
pour refouler les Piémontais, et les Savoyards avaient eux-mêmes 
aidé le mouvement révolutionnaire. Le roi du Piémont violemment 
jeté au delà des Alpes, la république naissante ne s’arrêta pas à ces 
frontières naturelles ; les agents de la propagande française remuèrent 
tous ces peuples qui rêvaient aussi les idées de liberté ; le Piémont eut 
ses Allobroges, un parti qui appela le drapeau tricolore et les autels 
patriotiques. La maison de Savoie, profondément attristée, recourut 
en vain aux remontrances, aux traités. Elle abaissa son front devant 
le directoire, plus qu’elle ne l’avait fait devant Louis XIV. La maison 
de Carignan, un moment protégée par le général Bonaparte, fut 
frappée d’impuissance ; on était résolu d’en finir avec elle. Le direc­
toire avait envoyé à Turin, comme ministre et résident, M. Ginguené, 
républicain vaniteux, qui tourmenta la maison de Savoie par ses ridi­
cules exigences 1 ; autant valait exiler la royauté. Quand le jour fut 
venu, on ordonna de proclamer la république à Turin ; et tout aus­
sitôt il se forma des assemblées tumultueuses, des clubs ; il y eut des 
confiscations, des violences sans gloire ; et la lignée de Savoie fut 
contrainte à l’abdication comme plus tard la famille de Naples ; elle 
erra sur les mers , emportant ses dieux et ses souvenirs, renouvelant 
le spectacle du pieux Énée, quand Ilion en cendres apparut à l’hori­
zon, rougi par l’incendie. Ce fut un général, gentilhomme de Nor­
mandie, M. de Grouchy, qui porta le dernier coup à une antique 
maison ; depuis des siècles l’Italie était habituée à voir au pied de 
ses murailles l’aigrette flottante des Normands s.

Ainsi disparaissaient les souverainetés de second ordre au midi de 
la France. Au nord se déployaient martialement les Suédois, dont le 
caractère se rapprochait si intimement de l’esprit français. Qui pou­
vait se comparer à la glorieuse histoire de Suède pendant le xviT siècle? 
Mais l’exagération d’un principe amène toujours la chute rapide des 
empires. Charles XII, après avoir répandu un si vif éclat sur l’histoire, 
abaissa militairement la Suède; conquérant, il fit des merveilles ; puis 
la ruine fatale de ses plans gigantesques frappa de décadence sa 
monarchie, à ce point qu’elle n’était plus qu’en seconde ligne lors

1 Rien de plus révolutionnaiicmcnt niais que les dépêches de M. Ginguené, am­
bassadeur de France à Turin, depuis 1797 jusqu’en 1798.

* Le roi de Sardaigne vint un moment habiter la villa Borghèse, à Rome.
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de la révolution française. Les Suédois étaient toujours les Français 
du Nord, ces dignes hommes de bataille que le cardinal de Richelieu 
payait de ses subsides quand il les appelait dans les champs de guerre 
d’Allemagne ; seulement le cabinet de Stockholm , pauvre de reve­
nus, n’avait plus ce grand état militaire, qui pesait dans la balance 
diplomatique, à ce point de marcher d’égal à égal avec la France. La 
Suède, devenue un État tout commerçant, ne défendait que son 
pavillon et sa neutralité ; elle avait besoin de la mer pour ses bois de 
mâture et ses mines de fer, qui sont sa richesse ; son caractère de 
neutre lui servait à transporter les marchandises ennemies sous 
l’abri de son privilège. Les peuples ont leur période de grandeur et 
de décadence ; ils s’élèvent ou s’abaissent alternativement ; Gus­
tave III, prince aux idées exaltées, s’était prononcé avec énergie 
contre la révolution française; sa mort soudaine, sous les bougies 
d’un bal à la vénitienne, est encore un mystère; le duc de Suder- 
manie , régent du royaume, maintint la neutralité jusqu’à la majo­
rité du jeune roi Gustave IV 1, caractère chevaleresque, digne de 
s’élever aux victoires de ses aïeux. Le duc de Sudermanie fit des 
avances actives à la France; son représentant à Paris, M. de Staël-Hol- 
stein, négociait avec le comité de salut public sous Robespierre, la 
pensée la plus forte de ce comité, et la plus appréciée par les cabi­
nets ; le duc de Sudermanie reçut de Robespierre le subside que 
Richelieu avait accordé à Gustave-Adolphe. Le jeune Gustave IV, 
majeur, changea de système et se prononça pour la cause des Bour- 
bons. Au temps matériel, quand la société devient un théâtre de 
lutte violente, tout homme qui s’élève et se place au-dessus du vul­
gaire, est accusé de folie ; on est fou parce qu’on ne suit pas le torrent, 
qui entraîne et pousse les empires ; on est fou parce qu’on conçoit un 
système exalté 2. Le roi Gustave avait conservé quelque chose des 
vieux temps de chevalerie, il s’était épris pour le malheur en rêvant 
la restauration des trônes ; roi aux yeux bleus, à la blonde cheve­
lure , tel que ses ancêtres chantés par les scaldes et les poètes, Gus­
tave IV voulait tirer l’épée pour la maison de Bourbon ; s’il avait 
goût pour la gloire française , il conçut haine pour la révolution,

La Suède reçut un subside du comité de salut public. Les dépêches de M. de 
Staël-Holstein, ambassadeur.! Paris, en font foi.

Le prince, depuis connu sous le nom du colonel Gustafson, était un homme 
d’esprit profondément aigri par le malheur.
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avec cet instinct de roi qui lui faisait pressentir la ruine des cou­
ronnes. La vieille maison de France lui inspirait un indicible intérêt; 
lié intimement avec le duc d’Enghien , II avait un culte pour le sou­
venir des Condé , car le vainqueur de Rocroi était presque contem­
porain de son royal aïeul Gustave-Adolphe. Cette idée d’une coalition 
rapprochait le cabinet de Stockholm de la Russie; et, sous ce point 
de vue, son système était antinational en Suède, le cabinet de Saint- 
Pétersbourg ne pouvait respirer sur la Baltique , que par l’amoin­
drissement de la puissance suédoise. La cession de la Finlande serait 
peut-être le prix de ce rapprochement *. Le roi de Suède se plaçait 
dans une position fausse, par rapport aux intérêts nationaux ; l’op­
position de ses états était haute et avouée ; déjà même se formait 
contre lui cette conspiration sourde, qui en finit plus tard avec sa 
royauté, et accomplit l’usurpation du duc de Sudermanie. Les prin­
cipes de la révolution française fermentaient partout ; quand la pro­
pagande n’était pas matérielle, elle devenait morale par le contact et 
l’exemple. Les imaginations s’exaltaient et la Suède n’eu fut pas plus 
affranchie sous ses glaces, que l’Italie avec son soleil 1 2.

Le Danemarck, toujours placé en dehors des guerres générales de 
l’Europe jiar sa neutralité, excitait néanmoins la plus vive attention 
de la France et de l’Angleterre. Les Danois tenaient une large place 
dans le système maritime ; l’escadre de Copenhague était parfaitement 
bien exercée ; ses navires bravaient les mers agitées du Nord, et l’on 
citait ses baleiniers et ses pêcheurs d’Islande ; la flotte danoise pou­
vait entrer en ligne dans une grande guerre navale avec le pavillon 
britannique. Si jamais la France disposait de toutes les côtes qui 
s’étendent depuis Cadix jusqu’à Copenhague, si le pavillon de la 
république s’unissait enfin aux flottes espagnoles, françaises, bataves, 
suédoises et danoises, que devenait la sûreté de l’Angleterre? Des 
ports militaires d’une si vaste côte pouvaient lancer leurs flottes sui­
tes rivages de la Grande-Bretagne dans un mouvement simultané, et 
la ruine du gouvernement anglais était le résultat inévitable de cette 
ligue maritime. Ainsi avaient raisonné tes hoifimes d’une certaine 
prévoyance, et c’est ce qui explique la politique inflexible de l’Angle-

50

1 la cession de la Finlande produisit un déplorable résultat en Suède; les mur­
mures furent grands.

2 Les agents de la république étaient partout répandus e,n Suède. Sous prétexte 
d'acheter de la mâture et du fer, ils répandaient les principes de la révolution.
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terre à l’égard des Danois ; elle rechercha d’abord leur alliance in­
time et sincère, un concours actif pour réprimer la France ; puis, 
quand elle ne put réussir à l’attirer dans son système, l'Angleterre 
résolut la destruction de la flotte danoise. Ce plan, elle l’exécuta 
plus tard par la main de l’amiral Parker ; comment aurait-elle pu 
souffrir une coalition maritime qui mettait en danger son existence 
de nation? La flotte danoise fut sacritiée à la sûreté de l’Angleterre J, 
et ici on ne doit pas en faire des reproches ; il s’agissait de la vie ou 
de la mort de son gouvernement. Au reste, en ce qui touche la poli­
tique générale, le Danemarck demeura dans les conditions d’une noble 
bienveillance pour la France’; comme tous les petits États mari­
times, il profita de sa neutralité pour agrandir ses relations com­
merciales ; tout le commerce des neutres était aux mains des Danois, 
des Suédois et des Américains. Le cabinet de Copenhague s’occu­
pait peu des troubles intérieurs de la France ; il avait lui-même passé 
à travers les commissions sanglantes, et il reçut, comme la Suède, un 
subside du comité de salut public. On ne sait pas assez toute l’habi­
leté, la corruption et la pensée diplomatique que le puissant comité 
déploya dans ses relations avec les cabinets étrangers.

L’alliance de la France avec la Suisse reposait sur les plus antiques 
traités ; elle complétait son système de défense territoriale, en pro­
tégeant la monarchie sur les frontières de l’Est. Le cabinet de Ver­
sailles capitulait les régiments suisses, payait des subsides moins dans 
un intérêt de sûreté intérieure pour la répression des troubles, que 
parce qu’en échange de cette bonne amitié, la Suisse lui donnait la 
barrière des Alpes. La France mettait au rang de ses premières mis­
sions le titre d’ambassadeur en Suisse ; Henri IV et Richelieu avaient 
ainsi réglé la préséance 1 2 ; le foi envoyait à Berne habituellement 
auprès de ses bons compères et confédérés, un hpmme habile qui, 
par sa seule influence, exerçait sur les cantons l’autorité morale 
presque absolue et dominait leurs résolutions. Les régiments suisses 
avaient montré à toutes les époques une fidélité exemplaire, et le 
10 août témoigna combien ces hommes simples des montagnes savaient 
mourir pour garder les postes d’honneur qui leur étaient confiés,

1 Le prince royal-Frédéric de Danemarck est l’objet de tous les éloges des agents 
français à Copenhague; c'était un digne prince. (Dépêche, 1779.)

2 Depuis Henri IV, l'ambassade suisse venait après les ambassades de famille.



52 PUISSANCES DU SECOND ORDRE.

même par un roi. La république française licencia les Suisses, mais 
le comité de salut public, dans sa large prévoyance, ménagea ses 
anciens rapports ; il put aider le mouvement démocratique, mais il 
soutint la Suisse à ce point de continuer la pension que la monar­
chie faisait à de vieux serviteurs. Le directoire, plus avide et moins 
habile, voulut tout bouleverser par la propagande, de manière à 
exercer une domination absolue ; le besoin d’argent le déterminait 
aux expéditions lointaines ; il y avait à rançonner dans Berne une 
aristocratie de familles patriarcales dont le souvenir se mêlait aux 
jours de délivrance quand Guillaume Tell secoua le joug de l’Au­
triche. Cette aristocratie avait maintenu la force et la prospérité de 
la constitution suisse ; les cantons s’étaient exactement balancés ; il 
y avait enfin une pondération entre les États protestants et les États 
catholiques *. Les paisibles montagnards cultivaient leurs champs, 
presque sans impôt, sous le plus doux des gouvernements; le direc­
toire bouleversa leur constitution ; il envoya dans les cantons helvé­
tiques cette race de proconsuls, hommes avides d’argent, fournisseurs 
du trésor au Luxembourg, lorsque les ressources publiques étaient 
épuisées. Au nom de la démocratie la constitution suisse fut ren-

1 Le général Bonaparte parcourut la Suisse en revenant d'Italie. « La traversée du 
général Bonaparte, depuis la frontière de la Suisse jusqu’à Rastadt, a été un événe­
ment majeur pour toute cette contrée. On s’est pressé sur ses pas par curiosité ou 
par tout autre motif. A Soleure et a Berne, il a évité tout cérémonial, et, dans cette 
vue, il y a passé de nuit. On lui attribue des discours qui ne seraient pas favorables 
à une partie de la fédération helvétique : il n’aurait trouvé en Suisse que deux, vraies 
républiques, Genève et Bâle; et pourtant on annonce déjà des changements dans la 
constitution de Bàle; on cite que le conseiller Ochs, avant son départ pour Paris, a 
fait au conseil d’Etat la motion de reviser la constitution, pour la rappeler à scs prin­
cipes primitifs. Or, AI. Ochs est un des députés suisses que le général Bonaparte, 
à son passage, a accueillis de la manière la plus distinguée. » (Dépêche d’un agent 
prussien à AI. Haugwitz.)

Le général Bonaparte écrit lui-même au directoire : « Le pays de Vaud et diffé­
rents cantons de Suisse, animés d’un même esprit de liberté, adoptent les principes 
de liberté, d’égalité et d’indivisibilité sur lesquels est fondé le gouvernement repré­
sentatif.

« Nous savons que les bailliages italiens sont animés d’un même esprit; nous 
croyons essentiel que, dans ce moment-ci, ils imitent le pays vaudois, et manifestent 
le vœu de se réunir à la république helvétique. Nous désirons en conséquence que 
vous vous serviez de tous les moyens que vous pouvez avoir pour répandre chez ces 
peuples, vos voisins, l’esprit de liberté; faites répandre des imprimés libéraux; 
excitez-y un mouvement qui accélère le mouvement général de la Suisse. » (Lettre 
-confidentielle du général Bonaparte au directoire de la république cisalpine.)
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versée; on souleva le paysan contre le patricien, la plaine contre la 
montagne, la campagne contre la cité ; on sema des plans de désor­
ganisation, et, par-dessus tout, on pilla l’antique trésor de Berne con­
servé par les cantons et destiné aux occasions difficiles dans lesquelles 
pouvait se trouver la Suisse 1. Le directoire avait besoin de grandes 
ressources pour subvenir aux dépenses d’une guerre presque géné­
rale ; la France épuisée avait recours à tous les moyens extraordi­
naires : l’emprunt forcé, les décimes de guerre; et, quand ces res­
sources ne suffisaient pas, le directoire lançait quelques-uns de ses 
agents sur une frontière, vers un État voisin, ami ou neutre, peu 
importait, afin de trouver les éléments de son budget et la solde de 
son armée. Dès que le pavillon de la république était arboré sur 
l’arbre de la liberté, un ordre du général en chef ou de l’agent du 
directoire imposait une contribution de guerre; ainsi on avait agi 
en Italie avec la transalpine et la cisalpine ; la liberté était fidèle 
compagne de l’impôt, et la démocratie marchait de concert avec 
l’emprunt forcé. Quand Berne fut soumis par le général Brune, le 
directoire crut avoir rattaché plus fortement la Suisse à son sys­
tème ; mais les cantons, abîmés d’impôts sous les coups d’une régé­
nération turbulente, furent affaiblis à ce point que la clef des Alpes 
tomba de leur main débile2.

1 D’après les dépêches des agents secrets, le trésor de Bernese montait à 42,000,000; 
ils furent appliqués en partie à l’expédition d’Egypte.

Voici, du reste, l’état authentique de ce que coûta à la ville et au canton de Berne 
l’invasion des Français en 1798.

A l’entrée de l'armée française il fut enlevé :
Du trésor.1...............................................................«.•••» 7,000,000 fr.
De la monnaie, en lingots, etc. . ........................................... 3,700,000
En contributions...................................................... 4,000,000
Pour achats de titres............................................................. 2,000,000
837,000 quintaux de blé à 20 fr. . . . . . . . . . . . 17,140,000
6,000 chars de vin, à 240 fr. .     . 1,440,000
Objets pris dans les arsenaux pour. .......... 7,000,000

Total.....................  42,280,000 fr.
2 Voici comment le général Brune raconte la prise de Berne : « Dès que je me 

suis vu en état d'agir, j’ai réuni mes moyens pour frapper comme la foudre; car la 
Suisse étant une pépinière de soldats, et ses habitations une vaste caserne, j’avais 
tout à redouter des affaires de postes : je les ai éloignées par des négociations que je 
savais n’étrepas sincères de la part des Bernois, et enfin, prenant une résolution, je 
l’ai exécutée avec une célérité qui m’a assuré le succès.

« J’ai suivi le plan que je vous avais tracé. Je vous épargne les détails, me réser- 
4.
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Lorsqu’on étudie l’esprit de la révolution française, produit immé­
diat de la philosophie du xviii0 siècle, on devine facilement quel dut 
être le système suivi à l’égard du souverain pontife. Le directoire et 
ses amis les plus ardents formaient comme une société de gentils­
hommes épicuriens, d’avocats légistes, qui avaient puisé leur reli­
gion dans l’Encyclopédie, et leur philosophie chrétienne dans Helvé­
tius et Voltaire. L’autorité pontificale devait exciter en ces hommes 
un sourire moqueur ; ce vieillard couronné était comme l’expression 
du sacerdoce en France, la victime expiatoire du catholicisme ; ce 
pauvre prêtre, qui n’avait aucune puissance matérielle, pouvait être 
facilement foulé aux pieds par les armées républicaines ; quelle résis­
tance opposerait-il ? Au temps de la force brutale la puissance morale 
n’est rien ; et toutes les fois que Rome fut visitée par les hommes 
d’armes, la papauté fut brisée à coups de gantelet. Bonaparte, 
général de l’armée d’Italie, ménagea Pie VI, pontife dont l’adminis­
tration habile avait accompli de grandes choses : la création d’un 
immense Musée, les fouilles d’Otricoli, le déblayement du Colisée, 
et, par-dessus tout, le dessèchement des Marais Pontins, vaste chaussée 
où roule, au milieu des buffles, la voiture monotone qui conduit à 
Naples le voyageur curieux des ruines du Latium. Bonaparte fut 
blâmé d’avoir traité avec le pontife à Tolentino; le.général se justifia 
par les besoins impératifs que l’armée avait de repos et d’argent ; le 
pape ne s’engageait-il pas à donner ses trésors et ses richesses d’arts *, 
l’Apollon du Belvédère, les chefs-d’œuvre de Raphaël et de Michel- 
Ange, magnifiques œuvres qui grandissent Rome et en font l’objet 
d’une mélancolique admiration?Le Campo-Vaccino, les catacombes 
et la basilique •primitive, voilà Rome ! Alors commença ce système

*an( de vous les donner quand vous le désirerez. Il me semblait toujours que vous 
me regardiez agir et'commander. » (Lettre de Brune, le 7 mars 1798, au général 
Bonaparte).

1 Voici les clauses du traite de Tolentino : « Le pape renonce à ses prétentions 
sur Avignon et le comtal Venaissin, cède Bologne, Fcrrare, la Ilomagne, s’engage à 
payer 15,000,000 en numéraire et B en diamants ou effets précieux, et qui restent 
dus sur les valeurs portées à l’article 2 de l’armistice de Bologne. Le pape s’engage 
en outre, et afin d’acquitter le complément qui revient à l’armée française, à re­
mettre huit cents chevaux de cavalerie enharnachés, huit cents chevaux de trait, des 
bœufs, des buffles et autres objets produits du territoire de l’Église. De plus, il 
payera dans une année, en diamants ou autres objets, la somme de 13,000,000 de 
francs. L’article 8 du traité d’armistice, concernant les manuscrits, tableaux, etc., 
»tira son exécution entière et le plus promptement possible. »
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qui priva l’Italie de ses monuments, de ses pompes, de ses souvenirs, 
inhérents à son soleil et à sa terre : comme les bas-reliefs antiques 
ont besoin, pour briller, du pampre qui se marie aux peupliers, sur 
la route de Toscane, les chefs-d’œuvre de la Grèce et de Rome n’ap­
paraissent que sous le soleil, dans les temples majestueux ; trans­
porter ces merveilles sous un ciel grisâtre en dehors de la terre où 
ils sont nés, était un acte de conquête ; les Italiens à l’imagination 
vive, les Romains qui se jouent sur les bords jaunes du Tibre, de­
vaient être profondément affectés à la vue de ces spoliations ; quand 
les commissaires français dépouillaient leurs églises, il leur semblait 
voir les fils de ces Gaulois aux longs cheveux, de ces Scythes et de 
ces Goths qui ravagèrent l’Italie dans les premiers siècles *. C’était 
pourtant au souvenir de la liberté, aux noms des Brutus et des Cas- 
vius que de glorieuses légions dévastèrent la terre classique de Rome’; 
«I se mêlait toutefois à ces traits de la conquête une noble fierté de 
peuple qui voulait faire de Paris la capitale du monde, des arts et de 
la civilisation.

Le traité de Tolentino ne fut pas longtemps respecté, on dressa 
des embûches à la simplicité crédule du souverain pontife Pie VI, on 
l'entoura de tous les ferments démocratiques ; l’assassinat du général 
Duphot fut le signal de la chute de la papauté. On ouvrit le Forum, 
l’arbre de liberté fut placé au Capitole, on invoqua les mânes des 
vieux Romains, tandis que Pie VI était enlevé comme un misérable 
captif. Le plan du directoire et du théophilanthrope Lareveillère-

.1 as trouve à Rome la ratification du traité de Tolentino, de la main tremblante 
de Pie VI. « Lo abbiamo accettato, approvato, ratificato e confermato, conte in 
eflettb lo acceltiamo, approviamo, ratifichiamo e eonfermiamo, promettendo, sulbt 
nostra fede e parola, di cseguirlo e di osservarlo, et di farlo inviolabilmente cseguire 
e<l osservare in ogni punto ed arlicolo, e di non giammai conlravcnirvi, e non per- 
iwettere cbe direttamente o indireltamente vi si contravvenga in maniera alcuna, 
persuasi clic ugualmente sarà cseguito ed osservato nello stesso modo dalla rc- 
pubblica franccse e dal generale ed agente di sopra nominato. In fede di ehe, abbiamo 
iirmato di nostra mano la présenté approvazionc, accettazione, ratifira, conforma, e 
eomandato ehe vi si apponga il noslro pontificio sigillo. Dato da) Vaticano, questo 
di 23 febraro 1797. Firmato Pus P. P. VI. »

2 Le général Berthier adresse, le 10 février 1798, une proclamation aux habitants 
de Rome : «Mânes de Caton, de Pompée, de Brutus, 4’Hortensius, recevez l’hom­
mage des Français libres dans la capitale où vous avez tant de fois défendu les droits 
du peuple et illustré la république romaine! Ces enfants des Gaulois viennent dans 
ce lieu auguste, l’olivier de la paix à la main, rétablir les autels de la liberté dressés, 
par le premier Brutus. »
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Lêpeaux fut d’abolir la papauté pour ne pas en laisser de traces dans 
le monde catholique 1 ; ce plan trouvait quelque opposition en ce 
qu’il blessait trop profondément l’esprit et la politique du cabinet de 
Vienne, de l’Espagne et des autres puissances catholiques2. Pie VI se 
retira d’abord dans un couvent de franciscains à Florence, puis on le 
traîna au delà des Alpes à Valence, où il mourut. Les gravures con­
temporaines reproduisent encore ces fêtes de la république de Rome, 
ces danses, ces bacchanales où le soldat victorieux se mêle aux femmes 
immondes ; les portraits des patriciens Brutus et Cassius, couronnés 
de chêne, sont ombragés de drapeaux tricolores, et les baïonnettes 
brillent à travers la foule émue. Le goût du directoire fut alors de 
propager les fêtes romaines ; beaucoup de ridicule se mêla ainsi aux 
études d’histoire ; on vit d’étranges confusions d’idées et de souve­
nirs ! Pie VI, captif, demeura solitaire sous la persécution de l’école 
philosophique ; le directoire avait abaissé un vieillard et l’on se trou­
vait heureux ; un pauvre prêtre était dans les fers, et l’on se pro­
clamait les philosophes et les réformateurs! Le directeur Barras avait- 
livré Pie VI au philanthrope Laréveillère-Lépeaux. Ce fut une haine 
religieuse ; le pontife du temple de la Nature et de la Raison semblait 
se complaire à persécuter le chef de l’église catholique ; il croyait 
avoir abattu à jamais la superstition, et, dans ses cérémonies sur 
l’autel plein de fruits et de fleurs, Laréveillère-Lépeaux se vanta 
d’avoir frappé la superstition catholique et son pontife ; esprits fana­
tiques qui ne savaient pas que l’édifice chrétien survivrait à leurs 
œuvres fragiles3 !

1 « En ce qui concerne Rome, le directoire approuve les instructions que vous 
avez données à l’ambassadeur votre frère, pour empêcher qu’on ne s’avise de 
donner à Pie VI un successeur. Il faut profiter de la circonstance pour favoriser à 
Rome l’établissement d’un gouvernement représentatif, et délivrer l’Europe de la 
suprématie papale.» (Dépêche confidentielle du présidentdu directoire,Laréveillère- 
Lépeaux, du 21 octobre 1797, au général Bonaparte.)

2 « Le directoire pense qu’il serait à souhaiter pour le repos du peuple, que le 
pape Pie VI n’eût pas de successeur : mais il ne convient pas que la république se 
mette en avant pour cet objet. S’il se fait une révolution à Rome, nous ne devons pas 
nous y opposer. Il nous suffit de ne l'avoir point provoquée. Si le conclave s’as­
semble, le traité de Tolentino nous conservant le droit que l’usage attribuait aux rois 
de France, nous devons en user. Il sera envoyé à cet effet des pouvoirs au citoyen 
Joseph Bonaparte. Le directoire lui recommandera de favoriser l’élection du car­
dinal Mattéi,et lechargcra de donner l’exclusionau cardinal Albani.» (Dépêche con­
fidentielle de M. de Talleyrand, de juillet 1797, au général Bonaparte.)

3 Les images des dévots de la thcopbilanthropiei représentent la tiare abaissée 
sous une corbeille de fruits et de fleurs parfumées.
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En contemplant ainsi les États du second ordre, on pouvait dire 

avec raison qu’ils avaient presque entièrement disparu de la balance 
européenne. Il n’y avait plus en face que les grandes puissances 
prêtes à entrer en lice; la lutte était trop colossale pour que les 
États du second ordre pussent y prendre part ; il ne s’agissait plus de 
pondération dans le système européen, comme dans la vieille et forte 
diplomatie ; ce système était bon pour les temps réguliers, alors qu’on •», 
se disputait l’influence morale, mais, en ce moment, la question avait 
changé de face, il fallait savoir si le vieux monde serait brisé, et si 
les antiques dynasties tomberaient abîmées devant les idées nou­
velles. Dans cette lutte tout devait disparaître; les intérêts parti­
culiers n’étaient pas assez grands pour s’y montrer ; sorte de guerre 
de géants dans le chaos où tout ce qui était petit devait s’effacer, 
comme dans le combat de la réforme contre le catholicisme. L’es­
prit égoïste et territorial des nationalités devait s’abîmer devant les 
principes!
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ÉTATS DU TROISIÈME ORDRE.

Venise. — Gênes. — La Toscane. — Modène. — Malte. — La Hollande. — La Con­
fédération germanique. — Congrès de Rastadt. — Bavière. — Wurtemberg, — 
Bade. — Les évêchés du Rhin. — Les villes hanséatiques. — Hambourg. — 
Lubeck. — Malte. — La Turquie. — L’Égypte. — Tippoo-Saëb. — Rapports du 
directoire et des États-Unis.

1794 — 1799.

Un des phénomènes les plus curieux d’une révolution qui proclama 
les droits des peuples, fut d’avoir produit, comme résultat final, 
l’anéantissement de toutes les vieilles républiques municipales qui 
subsistaient encore à travers les changements politiques en Europe, 
dans l’Italie et le nord de l’Allemagne. Ainsi un gouvernement répu­
blicain s’établit et jette ses idées hardies et démocratiques sur le con­
tinent ; il se reflète partout, et, après avoir imposé son règne impé­
ratif aux peuples, avec des concessions inouïes d’argent et de tributs, 
il s’efface, entraînant dans sa ruine les derniers débris de ces répu­
bliques qui se mêlaient à l’histoire des huit derniers siècles. La cause 
-de cette fatale tendance du système français fut évidemment dans la 
manie de constitution qui domina l’esprit du directoire et de ses 
généraux après leurs campagnes victorieuses. Partout on modela les 
formes du gouvernement sur le pacte social de l’an ni ; comme si l’on 
pouvait créer les institutions d’un peuple par des improvisations sou­
daines : les institutions naissent et se développent avec le temps, et 
quand il s’agit de législation usuelle, tout travail philosophique qui 
ne formule sans faire la part des habitudes, des traditions, est essen­
tiellement faux 1.

1 Le général Bonaparte, qui avait un esprit si éminemment applicable, fut néan­
moins le grand promoteur de la constitution de l’an ni en Italie.
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L’antique gouvernement de Venise n’existait plus; le traité de 

Campo-Formio avait cédé ce territoire à l’Autriche avec l’Istrie et la 
Dalmatie. Le lion de Saint-Marc secoua pour la dernière fois sa 
crinière, et un vainqueur implacable le transportait aux Invalides, 
comme l’image moqueuse de ce patriciat de vieillards qui tombait à 
l'aspect de quelques ordres de commissaires français. Le drapeau tri­
colore parut sur la Piazzetta, ombrageant l’arbre de la liberté, devant 
1a grande basilique. On avait réveillé d’odieux souvenirs contre 
l’aristocratie vénitienne et la mystérieuse action de ce gouverne­
ment ; les savants français avaient fouillé les ruines, et, comme après 
la prise de la Bastille, on découvrit des puits souterrains, de noires 
oubliettes ; on fit des récits dignes de servir la sombre imagination des 
romanciers anglais *. La vieille Venise était tombée; le pont des 
Soupirs vit rouler le canon des armées françaises; la démocratie 
triompha dans un mouvement de bas peuple; le patriciat disparut; 
puis cette république éphémère s’effaça sous la domination autri­
chienne. Le général Bonaparte la cédait à M. de Cobentzel avec la 
plus étrange facilité. Venise n’était plus la cité riche et parée; telle 
que nous la reproduisent les fresques de la renaissance ; ses lagunes 
ne voyaient plus le Bucentaure à la proue d’or et au pavillon écla­
tant ; les places solitaires excitaient dans l’âme ce sentiment de tris­
tesse qui vous saisit encore aujourd’hui lorsque le son monotone de 
la rame secoue les flots paisibles de ses lagunes. Un article du traité 
de Campo-Formio avait suffi pour effacer à jamais cette république, 
car, lorsque le temps est venu des grandes décadences, un accident 
suffit pour briser les plus puissantes cités. Tout s’abîme dans l’océan 
des âges : les couronnes ducales, les trônes d’or et le bonnet répu­
blicain 1 2.

1 Les républicains ne trouvèrent, au reste, qu’un seul prisonnier dans les cachots 
de Venise.

2 La conduite de Venise, comme celle de tous les États faibles, n’avait cté ni loyale 
ni franche. Le général Bonaparte craint toujours qu’on ne désapprouve sa conduite 
a l’égard de Venise.

« Je sais bien qu’il n’en coûte rien à une poignée de bavards, que je caractériserais 
bien en les appelant fous, de vouloir la république universelle; je voudrais bien que 
«es messieurs pussent faire une campagne d’hiver. D’ailleurs, la nation vénitienne 
«'existait pas. Divisés en autant d’intérêts qu’il y a de villes, efféminés et corrompus, 
aussi lâches qu’hypocrites, les peuples d’Italie, et spécialement le peuple vénitien, ne 
»ont pas faits pour la liberté, » (Dépêches confidentielles du général Bonaparte, 
jlu 26 octobre 1797, à M. Villetard, secrétaire de la légation française. J
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Gênes subissait le sort de Venise ; comme elle, ses chartes républi­
caines dataient du moyen âge, époque de municipalités ; sœurs et 
rivales tout à la fois, elles restaient debout comme un souvenir de l’an­
tique liberté d’Italie. Gènes possédait des éléments de richesse et de 
force que Venise n’avait plus; il y avait, dans ses rues de marbre, des 
familles commerçantes qui, depuis des siècles, s’honoraient de la robe 
des doges et des sénateurs. A Gênes, les souverains et les États du 
premier ordre trouvaient souvent à emprunter pour leurs besoins de 
guerre et d’administration, tant le commerce était opulent1 ! Ces 
palais magnifiques contenaient des richesses enfouies : on racontait 
les merveilles de ces trésors qui s’éparpillaient dans les salles pavées 
de florins et de ducats. Combien de tels récits ne devaient-ils pas vive­
ment frapper les imaginations cupides, et l’armée républicaine brisa 
la statue du doge Dandolo, comme elle avait enlevé le lion de Saint- 
Marc ; le directoire décréta la république ligurienne , éphémère 
création de ses agents ; on employa pour la république de Gênes le 
même système de contributions et d’emprunt forcé. L’idée démocra­
tique, hautement proclamée, ne fut qu’un moyen d’obtenir des res­
sources pour les besoins de la guerre. Les commissaires du directoire 
s’emparèrent du trésor. Gênes fut traitée en pays conquis, et gardée 
comme un otage pour préparer la paix avec l’Angleterre ou négocier 
des indemnités. On ne put prendre au sérieux ses institutions nou­
velles ; en vain on eût cherché les grandes familles patriciennes des 
doges et des sénateurs, les Doria, les Grimaldi ; tout cela avait dis­
paru. Quand les institutions ne sont plus que de l’histoire, il suffit 
d’un accident pour les renverser ; comme Venise, Gênes avait fait son 
temps de république municipale. Elle devait devenir plus tard un 
département du grand empire, pour s’abîmer ensuite dans le royaume 
de Sardaigne2.

Dans l’irruption subite que les Français firent en Italie, ils avaient 
suivi une double politique. En Lombardie ils combattirent les Autri­
chiens leurs ennemis, et renversèrent leur gouvernement : là ils éle­
vèrent l’arbre de la liberté des républiques cisalpine et transalpine. 
Il n’en fut pas de même de certains États intermédiaires, tels que la 
Toscane, Parme et Modène, un peu plus éloignés du centre de la

1 Louis XIV et Louis XV avaient envoyé négocier des emprunts à Gènes.
5 Gênes a fini par être incorporée à la couronne de Piémont et de Sardaigne»
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guerre. Le général Bonaparte traita avec eux, en exigeant les con­
tributions de guerre, des cessions de tableaux et d’objets d’art. Le 
grand-duc de Toscane, dans sa pacifique neutralité, fut le premier 
des princes qui salua la république française ; tandis que l’Europe 
était coalisée, au fond de la Toscane même, le grand-duc traitait avec 
ie comité de salut public. C’est avec un sentiment d’indicible curio­
sité que je retrouvai à Florence le tracé de ce traité écrit de la main 
même de l'archiduc1. On suivit partout les principes posés ensuite 
par le traité de Tolentino qui avait arraché au Vatican l’Apollon du 
Belvédère, le Laocoon palpitant de douleurs sous le marbre. Les im­
pitoyables commissaires français imposèrent au grand-duc de Toscane 
la triste loi d’abandonner les précieuses reliques des arts qu’étale le 
palais Pitti : la Venus de Médicis aux formes suaves, la madone de la 
Chiesa de B.aphaël, et le mariage de Marie qui révèle le dernier éclat 
de la manière du xive siècle. Le grand-duc de Toscane traita comme 
en vaincu; il subit toutes les conditions que les fils des Gaulois lui 
imposèrent ; il voulut sauver la Toscane, ce pays si heureux, avec ses 
beaux raisins d’or qui enlacent les peupliers. Les croisés francs, au 
xii siècle, brisèrent à Constantinople les statues d’airain et les chefs- 
d’œuvre de marbre. Les républicains enthousiastes transportèrent ces 
chefs-d’œuvre sous un ciel brumeux ou le marbre perd son eclat, au 
milieu d’une population indifférente qui avait effacé le sentiment reli-

1 Sua altezza reale il serenissimo arciduca gran-duca di Toscana, conoscendo di 
quanto gran giovamento possa essere per il felice esito della trattativa che da cosí 
lungo tempo ha intrapresa colla repubblica Tráncese, 1’ inviarc a Parigi una persona la 
quale goda della reciproca fiducia de’ due governi, e sia fornita del carattere, de’ sen- 
timenti, e de’ talenti che sono necessari per hen riuscirvi, destina il suo ciamberlano, 
e cavalierc dell’ insigne ordine di Santo Stefano, Francesco Saverio Cartelli, a por- 
larsi a Parigi tosto che avra ricevuto V opportuno passaporto per entrare in Francia, 
e lo incarica di agire cola, presso il comitato di salute pubhlica, per confermare' in 
voce ed in escritto, tutto ció che si contiene nelle memorie fírmate del suo segretario 
del consiglio di stato e di finanze, Neri Corsini, specialmente a cio autorizzato, e da 
lui comunícate al comitato suddetto per mezzo di Cacault, agente della repubblica 
francesc in Italia, per fare accettare alia medisima la dichiarazione della neutrality 
che la Toscana é pronta a pubhlicare in faccia a tutta V Europa, per stipulare la res- 
tituzione o in contante, o in natura, de’ grani dagl’ Inglesi in Livorno, c per rinno- 
vare le piii solenni assicurazioni della costante amicizia che il governo di Toscana 
ha sempre professata, c che professerá perla repubblica francese. Dato in Firenze, 
li 4 nov. 1794.

Firmalo Ferdinando ;
Neri Corsini, segretario.
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gieux. Ils dépouillèrent l’Italie de ses pierres précieuses pour enrichir 
les musées de notre froide patrie ; Paris devait devenir la capitale du 
monde, quand l’aigle couvrirait de son vol puissant la nationalité 
italienne !

A Parme, à Modene, le même système fut suivi : on prit à pleines 
mains dans le trésor, et l’on arracha les tableaux des grands artistes 
qui pendaient dans les palais et dans les cathédrales. Les cités, si 
orgueilleuses de leurs chefs-d’œuvre, s’en virent dépouillées ; les 
Italiens à l’imagination de feu qui vouent un culte aux arts furent 
profondément affectés de cet outrage de la conquête. Apaiseraient-ils 
au moins les vainqueurs par tant de faiblesses et de concessions? Il 
n’en fut rien, la victoire avait prononcé ; tous ces États intermédiaires 
devaient subir leur destinée, et disparaître du sein de l’Italie. Ils 
n’avaient pas eu le courage de la résistance. Les pacifiques vertus des 
ducs de Toscane, la douceur héréditaire de leur gouvernement, ne 
purent lutter contre cette politique victorieuse qui imposait sa loi. 
Les têtes étaient exaltées ; on parlait partout de la liberté antique et 
des vieilles institutions de Rome, des consuls et des tribuns. Florence 
pouvait-elle conserver son respect pour ses souverains, quand, au delà 
des Apennins, Bologne voyait l’arbre de la liberté s’élever sur ses 
arcades de marbre, au pied de sa tour suspendue où le drapeau 
tricolore flottait au vent ? Les républiques créées dans la Lombardie 
et dans la Romagne, au sein de ses ferventes populations, devaient 
absorber tôt ou tard la domination de ces petites principautés que 
l’esprit allemand avait jetées en Italie; la démocratie éclatait parmi 
la noblesse, dans la bourgeoisie, parmi les avocats, et les Barbiéri 
surtout, ces faiseurs de constitutions dans la Romagne.

Elle disparaissait aussi l’antique fédération de chevaliers qui avaient 
joué un si grand rôle au moyen âge ; l’ordre de Malte jetait encore 
quelque éclat avant la révolution, quand ses jeunes chevaliers couraient 
les mers sur de belles et fortes galères au pavillon de la croix. Depuis 
1790, ses riches commanderies avaient été confisquées en France; on 
les confondit avec les ordres monastiques abolis pat l’assemblée consti­
tuante; les biens firent retour à la nation. Quelques-uns de ces cheva­
liers avaient adopté les principes de la révolution française ; d’autres 
s’étaient réfugiés dans l’île formidable qui commande à la Méditer­
ranée par ses admirables ouvrages ; on voyait encore leurs galères, et 
ce pavillon si redouté des barbaresques flottait sur les rochers. De
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nobles chevaliers ne manquaient ni de cœur ni de courage, mais l’in­
stitution était vieillie ; puis, il s’était introduit dans le sein de cette 
chevalerie courtoise et vaillante, des lâches et des traîtres qui avaient 
vendu l’ordre. Depuis longtemps la diplomatie s’occupait de Malte; 
au moment même où le général Bonaparte envahissait l’Italie, il 
faisait déjà cette question au directoire : « Pourquoi ne nous empa­
rerions-nous pas de Malte? » Le général parlait de la faiblesse de la 
garnison et des faciles moyens qu’on pourrait avoir pour s’en em­
parer *. Le directoire se hâte de répondre «qu’il approuve les idées 
du général. » M. de Talleyrand comprit toute la portée de la prise de 
possession de Malte soit par l’Angleterre, soit par l’Autriche ; « Il 
faut, dit-il, employer tous les moyens de l’éviter2. » Or, pour arriver 
à ce résultat une odieuse trahison se préparait. Quelque temps avant 
l’expédition d’Égypte, des chevaliers félons avaient traité avec le direc­
teur Barras, de la langue de Provence, lui-même décoré de la croix 
blanche sur fond de sable ; et lorsque la flotté française parut devant 
Malte, toute la conquête ne fut point le prix du courage républi-

1 « Pourquoi, écrit Bonaparte à M. de Talleyrand, ne nous emparerions-nous pas 
de Malte ? L’amiral Brueys pourrait très-bien mouiller là et s’en emparer. 400 che­
valiers, et au plus un régiment de 300 hommes, sont la seule garde qu’ait la ville de 
sa Valette. Les habitants, qui montent à plus de cent mille, sont très-portés pour 
nous et fort dégoûtés de leurs chevaliers, qui ne peuvent plus vivre et meurent de faim. 
Je leur ai fait exprès confisquer leurs biens en Italie. Avec l’ile Saint-Pierre que 
nous a cédée le roi de Sardaigne, Malte et Corfou, nous serions maîtres de toute la 
Méditerranée.... » (Dépêche du général Bonaparte, de Passeriano, du 13 sep­
tembre 1797.)

2 « Le directoire approuve vos idées sur Malte. Depuis que cet ordre s’est donné 
un grand maître autrichien, M. de Hompesch, le directoire s’est confirmé dans le 
soupçon, déjà fondé sur d’anciens renseignements, que l’Autriche visait à s’emparer 
de cette île. Elle cherche à se faire puissance maritime dans la Méditerranée ; c’est 
pour cela qu’elle a demandé de préférence, dans les préliminaires de Leoben, la 
partie de l’Italie qui avoisine la mer, qu’elle s’est hâtée de s'emparer de la Dalmatie, 
qu'elle a trahi son avidité en prenant Raguse. Outre cela, comme elle dispose du 
gouvernement napolitain, Malte aurait pour elle un double avantage et servirait à 
attirer à elle toutes les productions de la Sicile. Ce n’est pas seulement dans des vues 
de commerce qu’elle a voulu émigrer du centre de l’Italie vers les côtes de cette 
presqu'île, mais encore dans des vues de conquêtes, plus éloignées, à la vérité ; elle se 
ménage les moyens d’attaquer par terre les provinces turques, auxquelles elle confine 
par l’Albanie et la Bosnie, tandis que, de concert avec la Russie, elle aurait pris ces 
mêmes provinces par le revers, en entrant dans l’Archipel avec une (lotte russe. Il 
est de notre intérêt de prévenir tout accroissement maritime de l'Autriche, et le 
directoire désire que vous preniez les mesures nécessaires pour empêcher que Malte 
tombe entre ses mains. » (Dépêche de M. de Talleyrand, 23 septembre 1797.)
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cain ; les fortifications étaient trop redoutables pour être prises au 
pas de course ; les traîtres ouvrirent les portes de Malte, les hautes 
murailles s’abaissèrent, le drapeau de l’ordre fut foulé aux pieds ; il 
n’y eut plus ni chevalerie ni dignité ; les vieux grands maîtres rou­
girent sous leurs armures de fer, et la honte fut sur leur visage de 
voir tant de traîtrise !

La ruine de l’ordre de Malte était résolue depuis longtemps ; un 
agent habile du nom de Poussielgue vint à Malte et sema l’or et les 
promesses à quelques indignes chevaliers 1 ; il y eut des festins, où 
le vin de Chypre et de Chio emplit les coupes; on y prépara sous les 
bannières de l’ordre sa décadence et sa ruine. L’histoire conservera le 
nom du commandeur Dolomieu qui sacrifia, pour quelques promesses 
du directoire, le vieil éclat de la croix de Malte ; elle n’oubliera pas 
non plus le commandeur Bardonenche qui, présidant à la défense, se 
rendit sans tirer l’épée : et puis ce Picault de Mornas, chevalier qui 
oublia la foi de son ordre et ses ancêtres dont la vieille tour se voit 
encore en ruine sur les bords du Rhône 2.

Quand périssait un de ces ordres de chevalerie dont j’aime tant à 
suivre l’histoire dans les vieilles chroniques, le Nord voyait aussi 
s’abîmer le stathoudérat de Hollande, ce protectorat de la maison 
d’Orange, qui fut la cause de la plupart des révolutions intellectuelles 
dans le monde. Toutes les idées hardies, factieuses, républicaines, 
aux vieilles époques, étaient parties des Pays-Bas ; là se réfugièrent les 
hommes aux libres pensées; la Hollande était la source de tous les 
pamphlets contre la monarchie et la religion catholique ; la maison

1 « Vous trouverez ci-joint copie delà commission que j’ai donnée au citoyen 
Poussielgue, et de ma lettre au consul de Malte.

» Le but réel de la mission du citoyen Poussielgue est de mettre la dernière main 
aux projets que nous avons sur Malte. » (Dépêche du général Bonaparte, 14 no­
vembre 1797.)

2 « Poussielgue a passé cinq semaines à Malte, donnant des dîners somptueux et 
voyant un grand nombre de chevaliers pour lesquels il avait des lettres de recom­
mandation, non-seulement du commandeur Dolomieu, voué aux intérêts de la 
France, mais du chevalier Picault de Mornas, capitaine du génie, qui avait quitte 
l’ordre depuis deux ans pour aller joindre Bonaparte en Italie. Poussielgue gagna 
quelques chevaliers, avec lesquels il se mit en rapport, et fut particulièrement se­
condé dans ses démarches par le secrétaire du trésor Bosredon de Ransijat, l’ami de 
Dolomieu, et, en outre, parle commandeur Bardonenche, commandant de l’artille­
rie, lié avec Ransijat, et tous les deux zélateurs secrets des idées républicaines. » 
(Dépêche d’un agent secret de l'Angleterre, octobre 1798.)
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d’Orange les favorisait, car elle n’avait conquis sa force d’action qu’à 
l’aide des idées protestantes; les réformes ne s’arrêtent jamais, elles 
marchent et foulent ceux-là mêmes qui les ont provoquées. Dans la 
marche des temps, le stathoudérat subit les conséquences de ses har­
diesses ; il y eut en Hollande un parti démocratique puissant comme 
partout. Que signifiait un prince d’Orange pour les vrais et francs 
républicains? Sous la convention, déjà, l’invasion française avait 
atteint La Haye et Amsterdam ; il ne fallut qu’un mot de la conven­
tion, et le protectorat fut aboli comme une institution surannée ; la 
république démocratique s’éleva sous les trois couleurs bataves ! Comme 
le directoire imprimait partout son image aux institutions des peuples, 
la république batave se formula bientôt sur la constitution de l’an m ; 
depuis ce moment, devenue l’alliée et la vassale de la France, elle ne 
put séparer sa politique de ses intérêts ; quand on avait besoin d’un 
emprunt, c’était en Hollande que les commissaires du directoire 
allaient le négocier, dans ces banques si puissantes de moyens, si 
économes dans leur gestion ; les agents français imposaient des con­
tributions et des secours plus effectifs en armements maritimes et en 
légions alliées. Rien n’effrayait plus l’Angleterre que cette union 
intime entre la France et la Hollande, dont les matelots pouvaient 
rivaliser d’expérience et de courage avec sa marine; cette ligne 
formidable de ports et d’arsenaux qui s’étendaient depuis Copenhague 
jusqu’à Anvers, était perpétuellement un sujet d’effroi pour le cabinet 
britannique. Une puissance maîtresse de l’Escaut, du Zuiderzee et du 
Sund, devait exciter les plus vives inquiétudesau pavillon de la Grande- 
Bretagne. Ainsi la république française mettait un grand intérêt à ce 
qu’en aucun cas la Hollande ne pût se séparer de sa politique. A la 
moindre résistance, elle menaçait d’une invasion, et son armée qui 
-stationnait dans la Belgique était prête à entrer en campagne.

Le congrès de Rastadt fut le dernier acte diplomatique important 
dans lequel intervint la diète germanique, édifice féodal qui se liait 
aux premières traditions de l’empire. La nationalité allemande com­
mençait à se manifester en secouant les institutions du moyen âge ; 
l’idée d’unité se développait avec le principe de la révolution française ; 
il y avait une communauté de sentiments et d’intérêts parmi tous les 
peuples de la vieille Germanie; peu d’idées politiques se heurtaient, 
si ce n’est l’antique séparation entre le catholicisme et la réforme. 
Autour de la Prusse et de l’Autriche, puissances absorbantes, nul
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des princes ou des électeurs allemands n’avait assez de force et de 
moyens militaires pour lutter face à face. La Bavière n’était encore 
qu’un duché électorat, posé entre l’Inn et le Danube ; brave et digne 
peuple, les Bavarois avaient combattu plus d’une fois dans les rangs 
français, et depuis le cardinal de Richelieu, les électeurs recevaient 
des subsides pour embrasser les intérêts de la France : politique habile 
qui épargnait le sang national ! La Saxe, si brillante de son commerce, 
de ses manufactures, de sa riche population, avait aussi des souvenirs 
de l’alliance avec la monarchie ; combien de fois le drapeau fleurdelisé 
n’était-il pas apparu sur les bords de l’Elbe et du Wéser? Les Saxons 
étaient de braves soldats, et les annales de l’Allemagne le disent assez. 
Les grands-ducs de Wurtemberg *, plus exposés aux coups de la 
France, avaient encore moins d’indépendance; n’êtaient-ils pas les 
suzerains de ce pays de Souabe, aux noires forêts, qui s’étendent 
jusqu’aux montagnes de la Suisse? Baden était toujours ce lieu de 
délices, de plaisirs et de conférences intimes, non loin de Carlsruhe, 
la ville neuve, aux rues larges et droites. Les margraves de Bade 
avaient aussi signé des traités avec le directoire *.

1 Ils avaient traité avec le directoire : « Le duc de Wurtemberg, désirant vivre A 
perpétuité en bonne harmonie et intelligence avec la réuublique française, s’engage 
d’observer, pour les guerres futures qui pourraient s’élever entre elle et quelque autre 
puissance que ce soit, la plus exacte neutralité, et à ne fournir contre elle aucun con­
tingent ni secours, à quelque titre et sous quelque prétexte que ce soit.

» Art. v. Dans toutes les guerres qui peuvent être suscitées à l’avenir à la répu­
blique française, ses troupes pourront passer et séjourner dans les États de S. A. S. 
le duc de Wurtemberg, y occuper tous les postes militaires nécessaires à leurs opé­
rations ; elles y observeront une discipline exacte, et s’y comporteront en tout comme 
dans un pays neutre et ami.

» Art. vi. Tous les individus qui pourraient avoir été arrêtés dans les États de 
S. A. S. ou poursuivis pour leurs opinions politiques, seront sans délai mis en li­
berté. Toutes poursuites cesseront contre eux; leurs biens, s’ils avaient été saisis ou 
confisqués, leur seront rendus, ou le prix restitué en cas de vente : il leur sera loisible 
d’en disposer, de rentrer et de demeurer dans les États de S. A. S., ou de s’en re­
tirer. » (Articles d'un traité secret entre la république française et le duc de Wur­
temberg, signé le 20 thermidor an rv) (7 août 1798).

2 « Art. ix. Le margrave, désirant vivre à perpétuité én bonne intelligence avec 
la république française, s’engage à observer pour les guerres futures qui pourraient 
s’élever entre elle et quelque autre puissance que ce soit, la plus exacte neutralité, 
et à ne fournir contre elle aucun contingent ni secours, à quelque titre et sous quelque 
prétexte que ce soit.

» Art. x. Dans toutes les guerres qui pourraient être suscitées à la république en 
Allemagne, ses troupes pourront passer et séjourner dans les États de S. A. S. le 
margrave, y occuper toutes les positions militaires nécessaires à leurs opérations
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Dans ces invasions des soldats de la république française, sur les 

rives du Rhin, ce qui avait le plus souffert, c’étaient les villes libres et 
bourgeoises, les évêchés antiques qui formaient la vieille base des 
États et de la bourgeoisie dans la constitution germanique ; telles 
étaient Cologne avec sa magnifique cathédrale, Mayence, riche évê­
ché, puis Aix-la-Chapelle, la cité de Charlemagne, lorsqu’on plaçait 
le sceptre d’or aux mains du grand empereur ; et vous, vieilles ruines 
des sept collines, admirables châteaux qui projetez vos ombres dans 
le Rhin, vous tombiez détruites fous la main de ces Francs indomp­
tables qui passaient le grand fleuve comme Charlemagne, lorsqu’il 
allait combattre les Saxons au delà de l’Elbe. Ce fut une guerre vio­
lemment déclarée à la constitution germanique, la démolition des 
anciennes souverainetés. Il n’y eut de respecté ni les souvenirs, ni les 
vestiges, et le canon brisa ces pans de muraille du château d’Ehren- 
breitstein, qui pendent encore comme suspendus sur les abîmes.

Pour s’expliquer cette nouvelle situation du corps germanique, il 
faut connaître les négociations qui préparèrent le congrès de Rastadt. 
Quand le général Bonaparte et le comte Louis deCobentzel signèrent, 
à Campo-Formio, le traité solennel qui décida les destinées de l’Italie, 
l’Autriche, pour obtenir Raguse, Venise et la Dalmatie, céda défini­
tivement à la France la rive gauche du Rhin *. Un tel engagement 
devait amener des indemnités et un remaniement dans le corps ger­
manique. Le cabinet de Vienne sacrifiait les intérêts allemands pour 
grandir sa puissance; un congrès fut indiqué à Rastadt dans le but de 
résoudre la plupart des difficultés que ce remaniement de l’Allemagne 
pouvait faire naître. On a vu que le comte Louis deCobentzel invita 
le général Bonaparte à prendre la présidence de ce congrès, et le glo­
rieux vainqueur de l’Italie traversa la Suisse pour se rendre à Rastadt

elles y observeront une discipline exacte, et s’y comporteront en tout comme dan» 
un pays neutre et ami. » (Articles d’un traité secret entre la république française et 
le margrave de Bade, signé le 8 fructidor an iv) (22 août 1796).

1 Articles secrets et convention additionnelle au traité de Campo-Formio, du 
26 vendémiaire an vi (17 octobre 1797).

« Art. i. S. M. l’empereur roi de Hongrie et de Bohème, consent que les limites 
de la république française s’étendent jusqu’à la ligne du Rhin, et s’engage à em­
ployer ses bons offices, lors de la paix avec l’empire germanique, pour que la répu­
blique française obtienne cette même ligne, savoir, la rive gauche du Rhin, depuis ht 
frontière de la Suisse, au-dessous de Bâle, jusqu’au confluent de la Nette, au-dessus. 
d’Andernach. »
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et s’aboucher avec les plénipotentiaires. Il y resta peu de temps, 
d’autres intérêts l’appelaient en France ; le comte de Melternich, 
représentant l’Autriche, en prit la présidence. Le directoire envoya 
au congrès d’abord Treilhard et Rewbell, pour le représenter, puis 
Jean Debry, Roberjot et Bonnier. Le congrès traîna en longueur 1 ; 
les intérêts y étaient très-compliqués, et, d’ailleurs, nulle des grandes 
puissances n’avait envie d’en finir ; l’Autriche, qui s’était compromise 
dans les négociations secrètes de Campo-Formio à l’égard du corps 
germanique, traînait tant qu’elle pouvait les négociations. Le comte 
Louis de Cobentzel entretenait une correspondance suivie avec le gé­
néral Bonaparte, il s’engageait envers le vainqueur à des spoliations 
injustes ; c’est ainsi que, pour s’assurer paisiblement Raguse,(Venise et 
la Dalmatie, et pour reprendre son royaume de Lombardie, le cabinet 
de Vienne consentait à ce que la France réunît le Piémont à sa fron­
tière 2. Tout cela n’était qu’éventualités et fallacieuses promesses, 
afin de prolonger le congrès de Rastadt : aucune résolution n’y fut 
prise à l’égard du corps germanique ; on passa son temps en notes et 
en contre-notes; la Prusse avait révélé aux puissances allemandes 
l’abandon de l’Autriche pour grandir sa propre autorité sur le corps 
germanique. Deux hommes habiles menaient alors les affaires : M. de 
Hardenberg pour la Prusse et le comte Louis de Cobentzel pour l’Au­
triche ; ils avaient en face les plénipotentiaires français, sans tenue, 
menaçant plutôt qu’ils ne négociaient, et en diplomatie, les hommes 
froids, réfléchis, gardent naturellement une supériorité sur la colère 
qui bouillonne par éclat. Plus tard je dirai la catastrophe qui finit le 
congrès de Rastadt.

1 La première proposition française mise en avant fut ainsi conçue : « Le cours du 
Rhin fera la hase des négociations. » La députation de l’empire ayant demandé une 
explication plus déterminée, les ministres français répondirent : « Qu’il s’entendait 
naturellement, et sans explication, que la rive gauche du Rhin devait faire par elle- 
même une partie intégrante de la république française. » (Dépêche de M. le comte 
de Metternich, écrite du congrès de Rastadt.)

2 « Quelle politique a suivie le cabinet de Vienne depuis deux ans! que dire de 
l’occupation de l’État de Venise, et surtout de la nouvelle! découverte que les papiers 
français viennent de révéler ? que dans les conférences qui ont eu lieu l’hiver dernier 
à Selz, entre l’ex-directcur François de Neufchâtcau et M. le comte de Cobentzel, ce 
dernier avait proposé à la France de la laisser s’emparer du Piémont, dont le sou­
verain n’était ni mort ni détrôné, moyennant la cession deMantoue, et d’une partie 
de la cisalpine ou du Milanais, qui serait rentrée sous la domination de la maison 
d'Autriche. » (Note secrète envoyée de Berlin à Londres, janvier 1798.)
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Au nord, la confédération germanique comptait quelques cités 
libres et commerciales, car il y avait tous les éléments dans cette con- 
stitution : telles étaient Hambourg, Lubeck, Altona, si renommées 
dans le moyen âge par leurs ligues et hanses commerciales. Elles for­
maient, pour le nord de l’Europe, des républiques municipales comme 
Gênes et Venise pour le midi ; la révolution française absorba leur 
indépendance, car elle ne respectait aucune relique des vieux temps. 
Les villes libres d’Allemagne fixaient l’attention du directoire sous 
plus d’un rapport : riches et commerçantes, elles pouvaient, par consé­
quent, fournir des subsides, des emprunts forcés au directoire et à 
ses avides agents. Ensuite, Hambourg possédait des journaux libres 
et indépendants, qui répandaient les nouvelles sur tout le continent 
européen ; quelques articles du Correspondant jetaient de l’inquiétude, 
sur les négociations de la république ; le ministre français à Ham­
bourg était sans cesse occupé à exiger l’insertion des notes relatives, 
aux intérêts du directoire. Enfin, les émigrés royalistes avaient placé 
le siège de leurs intrigues à Hambourg ; ils s’agitaient contre les idées 
et les principes de la révolution française, ils poursuivaient de leur 
sarcasme la république. Dans les cités libres, il y avait une agence de 
Louis XVIII, active et toujours éveillée sur les actes du gouverne­
ment, la banque était dépositaire des fonds anglais; on ne doit pas 
s’étonner si le directoire, se montrant impératif, menaça de détruire 
la ligue hanséatique, confédération commerciale de républiques et de 
municipalités. En déclarant que la banque était dépositaire d’im­
menses fonds d’Angleterre, les agents du directoire exigeaient inces­
samment des contributions delà ville de Hambourg; M. Reinhard fut 
chargé de demander 12 millions à la ligue hanséatique et la fermeture 
de l’Elbe *.

Les anciennes traditions de la diplomatie donnaient une vive atten­
tion à l’alliance turque ; ce n’était pas seulement sous le point de vue 
commercial, que les rapports de la France étaient intimes avec le 
divan; les rois, depuis François 1”, mettaient un grand intérêt à

1 « Un courrier vient, d'arriver deParis, et apporte au ministre de France, Reinhard, 
l’ordre de demander, au nom de la république française, en forme d’emprunt, ui’.e 
contribution de 12,000,000 aux villes de Hambourg, de Lubeck et de Brème, et ht 
cession, pour un temps, du port de Cuxliaven, dont la possession assurerait la fer­
meture à l’Angleterre de l’embouchure de l'Elbe. » (Dépêche d'un agent anglais à son 
gouvernement.)

5
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maintenir les franchises des comptoirs français dans toutes les échelles 
du Levant ; ils voulaient aussi, par l’alliance turque, compléter 
l’équilibre des Etats européens. Au moyen de la Porte ottomane, la 
France contenait l’Autriche et la Russie ; des intérêts communs 
avaient rapproché la monarchie et le divan dans un même système, 
et tel fut le sens diplomatique de toutes les capitulations depuis le 
xvie siècle. M. de Choiseul-Gouffier avait l’ambassade de Constanti­
nople , lorsque le sceptre de Louis XVI fut brisé. Le sultan Sélim 
était trop éloigné des idées et des émotions de la révolution française, 
pour se préoccuper vivement des événements arrivés dans la monar­
chie; la mort d’un roi pouvait-elle frapper l’imagination de ces 
peuples habitués aux révolutions du sérail ? La fatalité n’était-elle 
pas la loi de tout musulman fidèle? Ce qui arrivait était comme un 
de ces grands coups de Dieu devant lesquels le croyant doit baisser la 
tête. Aussi la Turquie n’avait-elle pris aucune part aux premières 
coalitions contre la république.

Toutefois l’action diplomatique ne manqua point pour éloigner la 
Turquie de l’alliance française ; dès l’instant que la république fut 
proclamée, les légations russe, autrichienne, et même prussienne, à 
Constantinople, s’agitèrent considérablement pour tuer l’antique in­
fluence de la France : quand M. de Sémonville fut désigné pour rem­
placer M. de Choiseul-Gouflier, l’internonce impérial, baron de 
Herberg, fit près du divan les instances les plus vives pour que le 
nouvel ambassadeur ne fût point admis ; il dénonça M. de Sémonville 
comme un fougueux jacobin et cette note reste comme un monument 
de colère diplomatique1. La Porte ne prêta qu’une attention médiocre 
à ces démarches de l’Autriche; elle avait été si souvent trompée par les 
cabinets de Vienne et de Saint-Pétersbourg ! la république avait d’ail-

1 « La faction sanguinaire des jacobins, voulant souffler partout l’esprit de dis­
corde et d’anarchie dont elle est animée, vient d’expédier à Constantinople un de ses 
membres les plus dangereux, nommé Sémonville, homme tellement noté par la per­
versité de ses principes, que plusieurs cours ont déjà décliné ou refusé de l’admettre 
en qualité de ministre, et même sur leur territoire. Les projets exécrables de cet émis­
saire, connus de la cour impériale et royale, ne tendent à rien moins qu’à renverser 
l’harmonie parfaite si heureusement rétablie entre ces deux empires, pour préparer 
une diversion favorable à des hordes de scélérats, que sa majesté impériale travaille, 
de concert avec ses augustes alliés, à mettre hors d’élat de bouleverser l’Europe en­
tière. » (Note de l’internonce impérial, baron de Herberg, du 9 août 1792, à la Porte 
ottomane.)

70
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leurs, à Constantinople, un agent d’une grande activité, M. Ver- 
ninac de Saint-Maur avec le titre de chargé d’affaires de 1* rance : il 
parvint à exercer sur le divan une influence telle qu’il renouvela ses 
anciens traités comme au temps des rois et de la monarchie .

Tout à coup surgit un événement qui vint éclairer la Porte sur les 
intentions envahissantes de la révolution française même à l’egard de 
ses alliés ; je veux parler de l’expédition d’Egypte, confiée au gênerai 
Bonaparte. Il a déjà été dit dans ce livre que l’occupation del’Egypte 
par la France n’était pas une idée neuve ; elle avait été développée 
en plusieurs circonstances sous le ministère du duc de Choiseul. On 
prévoyait déjà un démembrement de l’empire turc, et 1 Egypte pa­
raissait une excellente colonie pour la Franee. Cette idée se repro­
duisit naturellement pour balancer la prépondérance anglaise. Un 
mémoire, qui date des premiers temps de la république, propose 
aussi d’établir sur le Nil une colonie française, afin de remplacer 
toutes les îles à sucre que la révolution avait fait perdre, et d ouvrir 
un débouché pour les manufactures en Afrique : « On peut faire e 
l’Égypte comme une place d’armes, pour se jeter sur 1 Inde et sou­
lever les Marattes. » Bonaparte, en Italie, avait déjà conçu ses grau s 
desseins sur l’Égypte, il jetait même les yeux sur l’Albanie - il en 
écrit d’une manière pressante au directoire 2. « Il faut veiller, s écrie- 
r-il, car l’empire des Turcs s’écroule \ » Dans une séance solennelle

« M. Verninac de Saint-Maur, qui était chargé d’affaires de France en Suède 
depuis 1792, fut nommé en 1793, par le comité de salut public, envoyé ex «ordi­
naire auprès de la Porte ottomane, où il remplaça Desroches Sainte-Croix. M. Ver­
ninac fithnprimer et distribuer une gazette française a Constantinople. Le Sra"d 
lui donna le titre de citoyen qu’il- prononça en franças, le mot n ayant pu être tr - 
duit en turc Cet envoyé notifia à la Porte les traites conclus avec la Prusse, la 
Hollande, l’Espagne et la Toscane ; il détermina l’envoi d’un ambassadeur permanent
à Paris, dans la parsonne de Séid-Aly-effendi. r„rc„„

2 « L’empire des Turcs s’écroule tous les jours. La possession des îles de Corfou, 
de Zante et de Céphalonie nous mettra à même de le soutenir autant que cela sera

possible, ou d’en prendre notre part. » .lAinihe vérita-« « Les temps ne sont pas éloignés où nous sentirons que , pour détruirevet a 
blement l’Angleterre, il faut nous emparer de l’Egypte. Le vaste empire ottoman, qu. 
périt tous les jours, nous met dans l’obligation de penser de bonne heure. 
les moyens pour conserver notre commerce du Levant... » BePe«he c° 
du général Bonaparte, datée de Montebello, le 16 août 1797, a M. deTalley rand )

M de Talleyrand répond : « Rien, au reste, n’est plus important que de nous 

l’empire turc d’Europe , et même dans toutes celles que baigne la Medifcrrane ,
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de l’Institut, M. de Talleyrand développa la pensée d’une colonisa­
tion de l’Égypte : « Il faut se préparer à établir des colonies nou­
velles; notre situation intérieure rend un déplacement d’hommes 
nécessaire. Ce n’est pas une punition qu’il s’agit d’infliger, mais un 
appât qu’il faut présenter ; et combien de Français doivent naturel­
lement adopter l’idée d’un établissement dans des contrées éloignées ; 
combien en est-il pour qui un ciel nouveau est devenu un besoin ; et 
ceux qui, restés seuls, ont vu tomber sous le fer des assassins tout ce 
qui embellissait pour eux la terre natale, et ceux pour qui elle est 
un monde, et ceux qui n’y trouvent que des regrets, et ceux qui n’y 
trouvent que des remords ; et cette multitude de malades politiques, 
ces caractères inflexibles qu’aucun revers ne peut plier, ces imagi­
nations ardentes qu’aucun raisonnement ne ramène ; et ceux qui se 
trouvent toujours trop resserrés dans leur propre pays, et les spec­
tateurs aventureux, et les hommes qui brûlent d’attacher leur nom 
à des découvertes, à des fondations de villes, à des civilisations, 
pour qui la France constituée est trop calme ; ceux enfin qui ne 
peuvent se faire à des égaux ni à aucune dépendance ! »

D’après toutes ces explications, qui pouvait douter encore du but 
final de l’expédition d’Égypte quoiqu’on s’efforçât de le tenir profon­
dément secret ? Lorsque la nouvelle de la prise de Malte arriva dans 
Constantinople, des proclamations du général Bonaparte eurent pour 
but d’exalter cette conquête aux yeux de la Porte ; les chevaliers 
dont on venait de briser les épées et d’abaisser l’étendard, n’étaient-ils 
pas ces ennemis du croissant, qui poursuivaient à outrance le com­
merce et la marine turque? La France ne venait-elle pas de rendre 
un service signalé à la Porte? Quoi de plus utile à la loi de Mahomet 
que de briser Malte, qui avait fait tant de mal à l’islamisme quand 
ses galères à mille rames arrêtaient les fidèles et les croyants1 ? Ces pro­
clamations suivirent la prise de possession d’Égypte ; on avait aussi le 
soin d’expliquer quels étaient les motifs de cette invasion subite; les

comme notamment l’Égypte, qui peut nous devenir un jour d'une grande utilité. Le 
directoire, en approuvant les liaisons que vous avez établies avec le pacha Ibrahim 
et la nation albanaise, désire que vous fassiez connaître le peuple français au reste 
des provinces turques, d’une manière, qui tôt ou tard, puisse tourner a leur profit 
et au nôtre, et au désavantage de nos communs ennemis. » (M. de Talleyrand au 
général Bonaparte, 23 août 1797.)

1 Tel est le sens delà première proclamation du général en Égypte.
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Français arrivaient comme amis de la Porte, pour affranchir les rives 
du Nil de la domination odieuse des mameluks ; Bonaparte se dit l’ad­
mirateur du prophète, et l’enthousiaste sectateur de l’islamisme ; tel fut 
son langage. Mais était-il difficile à l’Angleterre de dissuader la Porte 
pour l’entraîner à ses propres desseins1 ? N’avait-elle pas les moyens 
de prouver que les Français s’emparaient de l’Égypte avec l’inten­
tion formelle de la dominer, afin de se porter sur l’Inde ; tout ne con­
statait-il pas l’esprit de conquête définitive et de souveraineté absolue? 
Les Français s’établissaient en Égypte sans volonté de retour; ils 
admiraient ces monuments immenses, ces villes de colosses, ces aiguilles 
et ces pyramides qui touchaient les deux ; ils avaient là des savants, 
des administrateurs, tous les éléments d’une colonie agricole et d’un 
poste militaire (comme ils le disaient), pour lutter ensuite contre les 
colonies anglaises de l’Inde. Quand cette situation fut bien constatée 
aux yeux de la Porte ottomane, il ne fut point difficile de la séparer 
de son alliance antique avec la France. L’Angleterre obtint le résultat 
qu’elle espérait ; le grand vizir marcha sur l’Égypte ; la Turquie se 
mit en quelque sorte à la solde du cabinet britannique et à la suite de 
la Russie. De là résultèrent des méfiances inquiètes contre la poli­
tique française ; l’Angleterre les mit à profit pour ses idées de coali­
tion, et, quand l’Autriche et la Russie armèrent contre le directoire, 
on vit avec surprise une armée musulmane marcher de concert sous 
les deux aigles qui devaient un jour peut-être se disputer de leur bec 
d’or les dépouilles du croissant. Les Turcs, pour la première fois, 
prirent une part active à la coalition contre la France, et ces souve­
nirs ne s’effacèrent jamais dans la pensée du divan.

Si l’expédition d’Égypte frappait la vieille alliance de la Porte 
ottomane et de la France , elle réveillait la vive et profonde admira­
tion que le sultan Tippoo-Saëb portait au pavillon français. Mélan­
colique histoire que celle de ce nabab qui, le dernier, défendit l’in­
dépendance de l’Inde ! Les campagnes du bailli de Suffren avaient 
partout répandu le nom de France; Tippoo-Saëb voua, dès son 
origine, une haine profonde aux Anglais ; il les combattit jusqu’au 
dernier soupir. Quand la république fut proclamée, le sultan de­
manda des secours, il s’adressa au comité de salut public , au direc-

' L’Autriche, la Russie, l'Angleterre, se hâtèrent d’éclairer la Porte sur les projets 
de la France, par des notes simultanées.
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toire après lui 1. Bonaparte toucha l’isthme de Suez et il écrivit, à 
son tour, au sultan, pour lui annoncer sa prochaine arrivée. ïippoo 
demandait 1,500 hommes de toutes armes, une flotte au pavillon 
français sur la côte ; toutes les conquêtes devaient être partagées 
entre les deux nations : on devait même envahir les colonies portu­
gaises pour que chacun trouvât une forte et grande indemnité. Lorsque 
ces projets furent connus, le cabinet de Londres se réveilla dans toute 
son activité ; l’Inde fut couverte de ses flottes ; lord Wellesley, gou­
verneur, abandonna les délices de sa grande cour de Calcutta et 
marcha contre Tippoo. Qui n’a vu les belles gravures anglaises sur la 
triste fin de Tippoo , le sultan de l’Inde ; ces figures marquées aux 
caractères graves et douloureux ; ces Indous tristes et dévoués à leur 
prince, couverts de cuirasses d’écaille, comme les anciens chevaliers ? 
Fiers de courage dans cette terre de mollesse et de parfums, ils op­
posent la pique aux baïonnettes anglaises. Que de pleurs n arrache 
pas le spectacle de ce sultan blessé à mort, de ces fils, vêtus de blanc, 
qui abaissent leurs fronts assombris devant lord Wellesley pour im-

* J’ai trouvé copie d’une lettre de Tippoo sultan, adressée au directoire :
« Le Circar Coudadad au directoire exécutif, représentant la république française, 

une et indivisible, à Paris.
» Au nom de l'amitié que le Circar Coudadad et sa nation vouent à la république 

française, laquelle amitié et alliance dureront autant que le soleil et la lune brilleront 
dans le ciel, et seront si solides que les événements les plus extraordinaires ne pour­
ront jamais la rompre ni la désunir.

» Les Anglais, jaloux de la liaison et de l’amitié qui régnaient depuis longtemps 
entre mon Circar et la France, se sont réunis aux Marattes, à Nizam-Ali-Kan, et à 
mes autres ennemis, pour me déclarer une guerre aussi odieuse qu’injuste, qui a 
duré plusieurs années, et dont les résultats ont été si funestes pour moi qu il m en a 
coûté, mes plus belles provinces, trois courreaux et trente lacs de roupies.

» La république n’ignore certainement aucune de ces circonstances malheureuses, 
et combien j’ai fait d’efforts pour disputer pied à pied le pays que j'ai été oblige de 
céder à nos ennemis communs. Je n’aurais pas été forcé à des sacrifices aussi cruels 
si j’avais été secouru par les Français, mes anciens alliés, trompés par le projet perfide 
deConway, gouverneur général à Pondichéry, qui trama et ourdit avec Campbell, 
gouverneur de Madras, l’évacuation de la place qu’il commandait. Elle voudra sans 
doute, en chassant les Anglais de leurs riches possessions de l’Inde, réparer la faute 
de son ancien gouvernement.

»> Étant depuis longtemps animé des mêmes sentiments, je les ai fait exprimer au 
gouvernement de l’Ile-de-France par l’organe de deux ambassadeurs, dont je viens 
de recevoir, à ma grande satisfaction, des réponses telles que je les désirais, ainsi que 
le drapeau républicain, par le chef de brigade Chappuis et le capitaine de vaisseau 
Dubvic, qui m’ont amené les faibles secours que les circonstances ont permis au 
général Malartic et au contre-amiral Sercey de m’expédier en soldats et officiers. »
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plorer le pardon de leur cause, et puis les funérailles du sultan Tlppoo, 
ses esclaves couverts de deuil, qui défilent à travers les baïonnettes et 
les régiments écossais. Au milieu de ce cortège, se trouve un jeune 
officier aux traits fortement marqués de la race britannique ; il con­
temple le lugubre spectacle qui se déploie devant ses yeux ; cet offi­
cier est le propre frère de lord Wellesley ; alors simple colonel d’un 
régiment, il assistera plus tard, comme feld-maréchal et duc de Wel­
lington , à la chute d’un autre empire plus puissant et plus glorieux.

En dehors du continent et pourtant mêlés à ses intérêts, les Etats 
du nord d’Amérique avaient considérablement grandi depuis leur 
émancipation ; la république américaine devait son existence à la 
monarchie des Bourbons, et le gouvernement calculateur des États- 
Unis avait pris pour principe, de ne jamais se décider dans les ques­
tions diplomatiques que par l’intérêt. Les États de l’Union avaient 
leur fortune à faire, leur indépendance à assurer ; ils s’alliaient 
avec les républiques comme avec les despotismes. Les principes leur 
étaient indifférents pourvu que leur commerce s’accrût ; ils avaient 
pris les bienfaits de la monarchie, ils saluèrent, sous Washington, 
la république naissante ; mais à peine la guerre fut-elle déclarée entre 
la Grande-Bretagne et la France que les États-Unis publièrent leur 
déclaration de neutralité, et tel fut l’effet de la révolution française, 
que Washington, dans la crainte des démagogues, se rapprocha de 
l’Angleterre, la mère patrie, naguère si vigoureusement frappée par 
ses enfants. Le parti français se trouvait ainsi entièrement vaincu, et 
le représentant de la convention, M. Fauchet, déploya en vain une 
activité remarquable ; l’alliance anglaise fut consommée ; le direc­
toire , vivement affecté, prit des mesures sévères contre le pavillon 
américain, et l’on vit ainsi deux républiques en lutte. Il y eut un 
échange de notes et de discours menaçants, et quand les États-Unis 
envoyèrent en France une députation composée de MM. Pinckney et 
Gerry, le directoire refusa de traiter avec eux. Il se passa, à cette 
occasion, des mystères honteux et étranges , qui marquent un peu 
l’histoire politique du directoire ! A peine les envoyés des États-Unis 
arrivaient-ils à Paris qu’on les environna de toutes parts pour exiger 
d’eux les redevances accoutumées que toutes les puissances payaient 
aux amis des directeurs. Avant d’être acceptés, on demanda aux plé­
nipotentiaires américains un emprunt de 24 millions pour la répu­
blique , et une faveur de 50,000 livres sterling pour les membres du
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directoire. Les envoyés du congrès n’avaient aucun pouvoir sur ce 
point ; ils écrivirent une dépêche à leur gouvernement pour deman­
der ses instructions ; les journaux anglais la rendirent publique. M. de 
Talleyrand et ses amis furent étrangement compromis dans cette 
affaire ; certains noms de négociateurs ne furent plus un mystère *, 
et l’Angleterre profita de cette circonstance pour resserrer ses liens 
d’intimité avec Washington et le gouvernement de son ancienne 
colonie.

En contemplant l’aspect général des grandes et des petites souve­
rainetés 2 de l’Europe, on devait reconnaître que les intérêts s’étaient

1 Le public désignait à cette époque MM. de Monteron, de Saint-Foix, André 
d’Arbellcset madame de Vaubadon, comme les émissaires confidentiels de M. de 
Talleyrand, et qu’on supposait avoir agi aussi dans cette circonstance délicate.

2 Pour l’utilité pratique des diplomates, je résume ici la longue série des traités 
conclus depuis l’origine de la république jusqu’à l’époque du consulat (1793-1799).

Un traité d’alliance entre l’Angleterre et la Russie est signé à Londres, le 25 mars 
1793.

Un traité, signé à Aranjuez, établit l’alliance de l’Espagne et de l'Angleterre 
contre la France, le 18 mai 1793.

Le traité de La Haye entre les rois d’Angleterre, de Prusse et les états généraux 
des Proviuces-Unies, est conclu le 19 avril 1794.

Une déclaration est signée le 3 janvier 1795, à Saint-Pétersbourg, entre l'Autriche 
et la Russie, touchant le dernier démembrement de la Pologne.

Un traité de paix est signé entre la France et la Toscane, le 9 février 1795.
Un traité de paix entre la république française et le roi de Prusse est signé à Bâle, 

le 5 avril 1795, par François Barthélemy et le baron de Hardenberg.
Un traité de paix et d’alliance entre la France et les Provinccs-Unies est signé à 

La Haye, le 16 mai 1795.
Un traité entre la France et le roi de Prusse est conclu à Bâle, le 17 mai 1795.
Un traité de paix entre la France et l’Espagne est signé à Bâle, le 22 juillet 1795, 

par François Barthélemy et don Domingo Yriarte.
Le traité de Saint-Pétersbourg détermine le troisième et dernier partage de la 

Pologne, entre la Russie, l’Autriche et la Prusse, le 24 octobre 1795.
Un armistice est accordé au pape par le général Bonaparte, et signé à Bologne, 

le 21 juin 1796.
Le traité de Berlin est conclu entre la république et le roi de Prusse, le 5 août 1796, 

relativement à une ligne de démarcation qui assure la neutralité du nord de l’Alle­
magne. |

Un alliance offensive et défensive est signée à Saint-Ildefonselel8 août 1796, entre 
la France et l’Espagne. Les signataires sont le général Pérignon et don Manuel 
üodoï.

Un traité de paix est signé à Paris, le 10 octobre 1796, entre la république et Fer­
dinand IV, roi des Deux-Sicilcs.

Le traité de paix de Tolentino (bourg de la Marche d’Ancône) est conclu, le 19 fé­
vrier 1797, entre la république et le pape.
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modifiés de cabinet à cabinet, devant le grand danger de l’invasion 
française. Il ne s’agissait plus du vieux droit public, souvenir caressé 
par quelques diplomates; on conservait à peine mémoire des tradi­
tions régulières du xvii et du xviii0 siècle. Un fait immense avait 
éclaté, la révolution française débordait partout, avec une exubérance 
de forces qui se répandaient sur l’Europe ; à travers les élans sublimes 
du talent et du courage, il y avait je ne sais quoi de fatal et de désor- 
ganisateur dans ces guerres d’extermination, qui jetaient les peuples 
les uns sur les autres. Qui aurait pu retrouver la France des vieux 
temps ? Qui aurait pu rechercher la politesse et l’urbanité de la che­
valerie dans ces batailles gigantesques? C’étaient la violence et la force 
mélangées à ces grandeurs d’une génération qui se retrempe dans les 
idées de république et de liberté !

Un traité d’alliance est signé à Turin, le o avril 1797, entre la France et le roi de 
Sardaigne.

Un traité de paix entre la France et le Portugal est signé à Paris, le 10 août 1797. 
le traité de paix de Campo-Formio, liamcau du Frioul, près d’Udine, est conclu

le 17 octobre 1797.
Une convention militaire est signée à Rastadt, le 1er décembre 1797, entre le 

général Bonaparte et le comte Louis de Cobentzel.
On conclut, le 29 janvier 1798, le traité de réunion de Mulhausen (Haut-Rhin), 

ville libre et confédérée de la Suisse, au territoire français.
Un traité d’alliance entre la république française et la république cisalpine est 

conclu à Paris, le 21 février 1798.
Un traité du 26 avril 1798 réunit Genève à la France.
Un traité d’alliance offensive et défensive entre l’empereuret le roi des Deux-Siciles 

est signé à Vienne, le 14 août 1798.
Un traité entre la république française et la république helvétique est signé 

à Paris, le 19 août 1798.
La Porte déclare la guerre à la France, et conclut le 12 septembre 1798 une alliance 

offensive avec la Grande-Bretagne et la Russie.
Un traité d’alliance entre la Russie et les Deux-Siciles est signé à Pétersbourg 

le 29 novembre 1798.
Un traité est conclu à Naples, le 1er décembre 1798, entre la Grande-Bretagne et 

les Deux-Siciles.
Un traité d’alliance et de subsides est conclu entre la Russie et l’Angleterre contre 

la France, le 18 décembre 1798.
Un traité d’alliance défensive entre la Russie et la Porte est signé à Constantinople, 

le 23 décembre 1798.
Un traité d’alliance entre la Porte et le roi de Deux-Siciles est conclu contre la 

France, le 21 janvier 1799.
Un traité de subsides est conclu entre la Russie et la Grande-Bretagne, le 22 juin 

1799, pour une expédition en Hollande.

S.
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CHAPITRE IV.

ESPRIT DES POPULATIONS DE L’EUROPE A LA FIN DU XVIIIe SIÈCLE.

Influence de la philosophie et de la langue française. — Études des idées républi­
caines. — La vieille Rome. — Action de l'esprit littéraire. — Fermentation de 
l'Irlande, de l’Écosse et de l’Angleterre. — Littérature allemande. — Schiller.
— Goethe. — Wieland. — Kotzebue. — Origine des sociétés secrètes.—L’Italie.
— Alfieri. — Lutte de l’esprit catholique et de la philosophie.

1794 — 1799.

L’esprit des populations, leurs études fortes et chéries, influent 
toujours sur la marche des événements politiques ; en vain un gou­
vernement lutte contre la tendance des opinions , il les subit tôt ou 
tard. La situation des idées et de la philosophie en Europe avant le 
consulat, a besoin d’être exactement connue pour s’expliquer l’his­
toire des pouvoirs ; l’esprit des peuples commande les résolutions en 
politique; aucune autorité n’échappe à la puissance, aux caprices 
même de son temps. Il y avait une si imminente action des idées sur 
les faits depuis cinquante années! l’expérience sanglante avait-elle 
éclairé toute une génération?

L’esprit du xvin’ siècle, vaste action de l’intelligence qui démo­
lissait tout, n’avait rien de restreint et de local ; l’universalité de la 
langue française répandit dans le monde les productions de cette litté­
rature si hardie dans sa pensée, si brillante dans son expression. Les 
génies qu’avait produits la France jetaient un si vif éclat, qu’on voulut 
les étudier et les prendre pour modèles ; ainsi la démocratie des idées 
prépara la démocratie des gouvernements ; l’esprit moqueur des phi­
losophes répandit le doute et l’incrédulité. Qui ne connaissait les 
immenses productions de Voltaire, de Rousseau, d’Helvétius, de 
Diderot et du baron d’Holbach, leur système sur la nature et la socia­
bilité humaines? Tout n’était-il pas destiné à préparer un grand clian-
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geinent, depuis le Contrat social jusqu’à ce spirituel Mariage de Fi­
garo, la folle journée, persiflage sur les devoirs de la fami’le, la vertu 
de la femme et l’immoralité du grand monde? A la fin du xvm* 
siècle, on ne parlait en Europe que des droits de l’homme, des privi­
lèges des citoyens, de la liberté, fille de la raison ; on déclamait par­
tout contre la tyrannie du gouvernement monarchique, et, chose 
inouïe dans l’histoire ! les rois eux-mêmes favorisèrent les pamphlets 
dans lesquels étaient confondus le despotisme et le pouvoir, les tyrans 
et les monarques. Frédéric de Prusse et Catherine II félicitaient Vol­
taire sur les tragédies de Frutus et de la Mort de César; et, à leur 
tour, les gentilshommes féodaux, par un caprice non moins bizarre, 
appelaient l’égalité des conditions et la philosophique émancipation 
du peuple ; ils croyaient faire un simple jeu d’esprit, ils préparaient 
une révolution. A cette époque, il fut de bon goût parmi les souve­
rains de faire de la littérature et du théâtre ; on briguait la conquête 
d’une province à côté d’un titre académique ; Catherine II fit des 
vaudevilles, des pièces à proverbes ’. Voltaire, auprès de Frédéric II, 
s’occupait de politique et discutait les intérêts de la France1 2 * * * * *. Les 
princes devenaient littérateurs et les littérateurs devenaient souve­
rains. Tout était bouleversé dans les opinions, sous le règne des belles- 
lettres; le seul roi du xvm8 siècle, ce fut Voltaire, sa couronne de 
poëte était bien au-dessus de celle de prince, la seule aristocratie

1 Catherine II, en revenant de la Crimée, en 1787, voulut faire jouer chez elle, à 
lErmitagc, desi'pièces et proverbes qui n’eussent été représentés sur aucun théâtre; 
elle engagea plusieurs des personnes qui l’avaienf suivie en Tartarie, à en composer, 
et, pour les encourager par son exemple','elle écrivit elle-même rapidement quelques 
proverbes. Une très-bonne troupe de comédiens, parmi lesquels était le célèbre Au- 
frène et Fastier, élève de l’réville, jouaient ces pièces devant un petit nombre d’au­
diteurs,seulsadmis à ces représentations. Les auteurs qui y travaillèrent étaient l’im­
pératrice; le comte de Cobcntzel, ambassadeur de l’empereur; L. P. de Ségur, mi­
nistre de France; le prince de Ligne, général autrichien; Alexandre Momonof, favori 
de Catherine; le comte Strogonof, sénateur; Ivvan Schvvalof, grand chambellan; 
d’Estat, Français attaché au cabinet de l’impératrice, et la tille d’Aufrène. Lorsqu’on 
eut joué un certain nombre de ces pièces, Catherine fit faire, à l'Ermitage, quelques 
copies de cette collection. Je possède une de ces copies.

2 « Le roi trouvait bon que je lui parlasse de tout, et j’entremêlai souvent des
questions sur la France et sur l’Autriche, à propos de l’Énéide et de Tite-Live. Lu
conversation s’animait quelquefois; le roi s’échauffait et me disait que tant que notre
cour frapperait à toutes les portes pour obtenir la paix, il ne s’aviserait pas de se
battre pour elle. Je lui envoyais de ma chambre à sou appartement mes réflexions
sur un papier à mi-marge. 11 répondait sur une colonne à mes hardiesses. (Mémoires
de Voltaire, liv. v.)
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fut celle des encyclopédistes, aristocratie hautaine, impitoyable, 
coterie intolérante qui laissait mourir Gilbert à l’hôpital. Il devint à la 
mode de parler incessamment des républiques romaines et de ce monde 
antique où brillaient les images de Cassius et de Brutus. On n’eut 
d’admiration que pour les mâles vertus qui remuaient le poignard au 
nom de la liberté ; il se fit une transformation d’habitudes en Europe ; 
on brisa les images des ancêtres, la vieille origine féodale de la patrie; 
on eût dit que la génération avait honte de ses aïeux, et qu’elle ne pou­
vait vivre que des imitations de la Grèce et de Rome ; nul n’osa dé­
fendre les Francs à la framée retentissante, les blasons conquis sur le 
champ de bataille. Cette influence s’étendit du théâtre aux arts, de 
l’architecture à la musique ; l’idée républicaine et philosophique fut 
partout jetée dans l’éducation ; elle germa avec plus ou moins d’effer­
vescence ; la révolution de 1789, les idées qui dominèrent les assem­
blées constituante et législative, depuis longtemps populaires dans les 
esprits, ne furent que proclamées par les codes et les discussions de 
tribune.La philosophie du xvmc siècle s’infiltra partout, dans les lois, 
dans les constitutions ; elle se répandit en Europe, et il y eut une 
-folie d’imitation, une joie universelle de démolir le passé. Les assem­
blées politiques consacrèrent les principes de tout un siècle.

Cependant le spectacle de la révolution française et de l’action san­
glante des premières époques, avait porté un correctif dans l’esprit 
des peuples ; on ne croyait pas à cette application sauvage des théo­
ries ; ce désordre organisé, cette lutte où se heurtaient le pouvoir et 
les intérêts , ce sang répandu à foison , avaient comprimé quelques- 
uns des élans populaires dans les contrées de l’Europe ; partout où se 
présentait le drapeau tricolore, il y avait une désorganisation com­
plète dans la vieille société; si la pensée démocratique rencontrait 
quelques partisans parmi les classes infimes et pauvres, dans ces pro­
fessions qui vivent de la parole ou des changements de propriétés, ou 
bien dans les imaginations vives et poétiques, les habitants paisibles, 
ceux qui possédaient la terre, les hommes d’ordre et de conservation 
la repoussaient avec énergie ; la propagande révolutionnaire s’annon­
çant d’ailleurs par l’impôt de guerre et l’emprunt forcé. Autant les 
primitives idées de philosophie et de liberté, les principes politiques 
de 1789 avaient soulevé de partisans, autant l’esprit révolutionnaire, 
démocratique et persécuteur, éloignait les propriétaires paisibles, les 
esprits revenus eux-mêmes de leurs tendances vers la révolution fran-
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çaise ; cette lutte se produit pendant l’invasion des pays voisins de la 
France ; la république trouve des partisans et de rudes adversaires, 
et l’arbre aux trois couleurs ne s’élève qu’au milieu d’une multitude 
divisée et hostile1.11 y a deux peuples : l’un désire vivement la révo­
lution, l’autre lui est évidemment opposé.

L’Angleterre était soumise plus que toute autre puissance aux 
orages et aux agitations ; les formes de liberté adoptées par son gou­
vernement favorisaient l’émission de toutes les idées même les plus 
extrêmes dans le sens démocratique ; il y avait des clubs patriotiques, 
où les toasts les plus audacieux étaient portés à la face du peuple ; là 
se réunissaient ces meetings tumultueux, où les orateurs échangeaient 
des menaces ardentes contre le gouvernement et l’aristocratie. La 
parole n’avait aucun frein, la presse aucune restriction qu’un jury ; 
ces tumultes se produisaient dans les districts manufacturiers où se 
réunissaient les masses de travailleurs, réclamant, par des pétitions 
armées, leur salaire et un labeur plus lucratif. On invoquait les droits 
de l’homme et de la nature ; les ouvriers à la face noircie par le tra­
vail, ces hommes qui souffrent pour le luxe et le bien-être de l’aris­
tocratie, levaient l’étendard de la révolte et de l’émancipation ; l’heure 
n’était-elle pas venue?

En présence de la révolution française et de la convention éner­
gique, qui appelait l’émancipation de tous, l’Angleterre avait subi les 
dangers d’une fatale nature ; elle vit sa flotte soulevée, ses matelots 
mutinés contre les officiers, des sociétés séditieuses partout organisées, 
secouant toutes les rênes de la discipline ; de nouveaux jacobins s’éle­
vant sur ces meetings. Rien n’était comparable aux dangers qu’avait 
courus le gouvernement par suite des excès auxquels le peuple s’était 
livré; on fraternisait avec les agents de la convention, on exaltait les 
idées françaises, et il fallut toute la fermeté de William Pitt pour 
comprimer la turbulence radicale des multitudes 2 ; les jacobins avaient 
des émissaires et des affiliations ; les conquêtes de la république trou­
vaient souvent un peuple prêt à les recevoir.

Et que pouvait-on comparer à la situation affreuse de l’Irlande, à 
cette condition de servage à laquelle on avait réduit la population

* C’est ce qui se produisit surtout en Belgique, en Hollande, et dans l’Allemagne 
particulièrement. En Italie, la classe noble fut la plus républicaine.

- Pitt obtint du parlement la suspension de Vhabeas corpus, la proclamation de 
Valien-bill; la presse seule resta libre, comme la dernière garantie.
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catholique? Misérable pays ! où les idées de révolte se mêlaient à ces 
besoins impérieux qu’imprime la souffrance du cœur et du corps, de 
l’âme et de la chair ! Les populations catholiques vivaient sous l’op­
pression, elles arrosaient la terre de leur sueur pour payer la dîme à 
des ministres d’un autre culte ; rien n’était déplorable comme l’état 
de désolation de l’Irlande, les droits imprescriptibles des peuples 
étaient méconnus ; l’esprit de révol te s’agitait facilement au milieu 
d’un peuple qui ne pouvait respirer à l’aise : « Travaille, pauvre nation 
opprimée ! » tel était le commandement que l’impérieuse Angleterre 
répétait à l’Irlande abaissée, comme s’il s’agissait d’une colonie. Et 
combien cette situation ne devait-elle pas favoriser les tentatives de 
l’esprit révolutionnaire ! Quand le droit se mêle à l’idée de liberté, la 
fièvre populaire est puissante ! Il y avait des chefs de sédition tout 
trouvés en Irlande, des hommes de force et de résolution qui se pro­
posaient un soulèvement contre les oppresseurs religieux et poli­
tiques ; ils se montraient sans masque, car ils combattaient pour la 
liberté de la patrie et la foi religieuse, ils avaient derrière eux toute 
la population des laboureurs. Trois nationalités distinctes divisaient la 
Grande-Bretagne ; l’Écosse, l’Irlande et l’Angleterre1 ; mais c’était 
l’Irlande surtout qui excitait la plus vive attention de la république 
française; le directoire y entretenait des agents actifs pour y préparer 
un système de fraternisation 2 ; les Irlandais eux-mêmes visitaient les 
clubs de Paris, et offraient un soulèvement pour seconder les armes

' « L'idée de république domine les Irlandais ; le directoire exécutif de l’Union , 
dés tes premiers mois de 1796, désespérant de réussir dans le projet d’établir une 
république par la voie d’une réforme, avait dirigé tous ses efforts vers une révolution 
qui devait s'opérer par un soulèvement à main armée, que seconderait une force 
étrangère. En conséquence des représentations qu’il adressa au gouvernement fran­
çais, celui-ci prit la résolution d’envoyer des troupes en Irlande; les offres qu’il fit à 
cet effet et les conditions qu’il y attacha, furent acceptées par les principaux chefs 
del’Fmon, tels que James-Naper Tandy, Archibald-ïlamilton Rowen, lord Édouard 
Eitzgerald, Cornélius Urogan, Bagnal, Harvey, Arthur O’Connor, Thomas Addis, 
Emmet, William M’Nevin, Samuel Neilson, etc... Bientôt le comité dirigeant qu’ils 
avaient établi, ouvrit une communication directe avec le gouvernement français. 
M’Neyin, l’un des membres du directoire de Y Union, fut envoyé à Paris avec des 
instructions pour exposer les dispositions du peuple irlandais, ce qu’il fit avec beau­
coup de zèle. Il reçut du directoire exécutif français les assurances d’un prompt 
secours. » (Dépêche d’un agent secret à M. de Hardenberg, janvier 1798.)

2 William Pitt les dénonça en plein parlement ; voyez l'admirable exposé que Pitt 
et Dundas firent de leurs rapports avec la république française; ils furent combattus 
par Fox et Erskine. tAnnual liegisler, 1798-1800.)
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de la révolution. Plus d’une fois la république avait annonce une 
expédition en Irlande, et telle était la mission secrète de ce qu’on 
appela l’armée d’Angleterre, un moment commandée par le général 
Bonaparte ; des flottes étaient préparées dans les ports de l’Océan : il 
y eut plusieurs corps de troupes dirigés sur 1 Irlande. Lejeune Hoche 
obtint le commandement d’une armée expéditionnaire; les flots de la 
tempête s’étaient soulevés pour empêcher ce débarquement de l’es­
cadre républicaine ; on entendit pourtant les magnifiques chants de 
la Marseillaise sur le rivage de l’Irlande. Dans ces circonstances péril­
leuses, quand l’esprit révolutionnaire pénétrait partout, j’ai dit que 
les communes prirent les mesures les plus sanglantes pour comprimer 
la perturbation de l’Irlande, et que Pitt, par une résolution vigou­
reuse, réunit le parlement irlandais a celui de la Grande-Bretagne. 
Le grand ministre, ainsi, prépara une fusion de peuples hostiles dans 
un commun intérêt : sans cette mesure, l’Irlande eût peut-être été 
perdue pour l’Angleterre1.

Sur le continent, les idées révolutionnaires n’avaient pas moins 
fait de progrès dans les classes actives et remuantes, parmi les âmes 
rêveuses et patriotiques. Le xviii” siecle ne s était point circonscrit 
dans certaines limites étroites et dans une nationalité mesquine; son 
universalité était un fait immense, et les paisibles populations de 
l’Allemagne avaient subi son influence irrésistible comme 1 Irlande 
et l’Angleterre. Sans doute, au milieu de ces peuples agricoles et 
tranquilles, les idées n’éclataient pas comme la foudre, ne se mani­
festaient pas par l’insurrection ; mais 1 Allemagne, si méditative, cares­
sait , dans son imagination ardente, les jours d’independance et de 
nationalité ; il se faisait une révolution mystérieuse dans les esprits. 
La littérature exerçait une puissance d autorité indicible, si 1 on 
remarque en Allemagne l’esprit des philosophes, des historiens et dés 
poètes à la fin du xvme siècle, on pénétrera sans peine les causes 
premières de cette agitation profonde qui domina la société, et pré­
para plus qu’on ne croit la chute de Napoléon, par un retour du 
sentiment de liberté contre le despotisme ; les mots magiques d’in- 
dépendanee et d’égalité, les droits de l’homme , la puissance de la
nationalité, toutes ces idées fermentaient dans les têtes illuminées

1 La belle discussion sur l’émancipation de l'Irlande est rapportée en entier dan^ 
rArwwal Register.



84 ESPRIT DES POPULATIONS DE L’EUROPE

par la philosophie de Kant *. Qui n’a lu les beaux drames de Schiller, 
ces admirables déclamations contre l’ordre social tout entier, cette 
brillante argumentation contre les gouvernements et les lois hu­
maines? Qui n’attache un indicible intérêt à ce Moor, chef de bri­
gands , dans la sombre et noire forêt, que le poete vous peint sous 
des couleurs si brûlantes, à cette âme de feu qui s’est affranchie des 
lois morales, des préjugés , des habitudes, pour ne conserver qu’un 
amour pur, et que l’empire de ses passions libres et soudaines? Dans 
ce drame se profèrent des blasphèmes contre Dieu et d’affreuses ana­
lyses de l’homme et de la famille, puis de puissants raisonnements 
contre le pouvoir humain ; n’y a-t-il pas de quoi briser toute une 
société, et bouleverser ses rapports, ses lois, ses coutumes, ses 
autels 2? Schiller fait entendre dans Guillaume Tell les purs accents 
de la liberté des montagnes ; la flèche du libérateur atteint le front 
de plus d’un despote. Dans Fiesque, c’est le conspirateur hardi, plein 
de moquerie pour les dangers, méditant la liberté au milieu d’un bal, 
sous les bougies resplendissantes, dans les quadrilles masqués comme 
à Venise. Voici maintenant le poete de la douce composition $ In­
trigue et Amour, ce drame si pur et si chaste, si rempli en même 
temps de sentences brûlantes contre les préjugés de naissance et l’iné­
galité des conditions. Est-il quelque chose de comparable à la jeune 
tille du musicien, à sa fierté, à son amour? Est-il quelque chose de 
plus hideux que ces vieux débris des gentilshommes et des nobles qui 
se livrent à tous les excès de la tyrannie, de la chasse et du sang, pour 
dompter une âme qui n’a d’émotions que pour son Charles, jeune 
Allemand candide et passionné comme l’étudiant rêveur de Leipsig 
ou de Dresde ? Schiller révolutionna plus l’Allemagne que les prédi­
cations des clubs ; il prit l’esprit allemand par l’exaltation de la rê­
verie : quel effet ne devait pas faire ce drame sur les imaginations 
des écoles ! Combien ne devait-il pas propager les idées de liberté 
civile et politique parmi une jeune génération enthousiaste de la 
raison pure 3.

1 On ne peut parfaitement connaître l’influence de la révolution française qu’eu 
étudiant la littérature de l’Europe ; les idées facilitèrent la conquête des armes.

2 On sait que telle fut l’influence de Schiller, que les écoles ne rêvèrent plus que 
l’organisation de bandes, à l’imitation de Moor.

3 Je trouve dans une lettre de Weimar, datée de la fin du xvme siècle, un tableau 
exact de la littérature allemande.

« M. Goethe a traduit dernièrement en vers blancs, le Mahomet de Voltaire, qui 
sera joué sur notre théâtre. On dit que cette traduction a parfaitement bien réussi,
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Goethe, dans son Faust, l’homme dépravé, expression de l’épuise­

ment des sociétés modernes, suit toutes les phases de la littérature 
voltalrienne, imitation moqueuse et impie de la philosophie du xvm“ 
siècle ; c’est le vieux monde qu’il prend de ses deux mains pour vous 
le jeter à la face comme un reproche. Dans Wieland , Klopstock, 
Kotzebue, partout vous trouverez des causes actives de cet esprit 
révolutionnaire qui éclata plus tard par les sociétés secrètes, après 
celte préparation longue de date ; il règne je ne sais quoi de mystique 
dans toutes ces productions ; elles annoncent une régénération pro­
chaine et sociale. On sent que tout fermente, la société vieillie s’en 
va ; c’est un drame qui finit pour la génération allemande ; elle rêve 
un temps meilleur, un air plus épuré au milieu de ces âmes épuisées; 
et cet esprit de changement ne devait-il pas favoriser les idées nou­
velles, la liberté et la nationalité germaniques? Seulement cette 
liberté ne fut pas d’emprunt comme en France où l’on copia Brutus 
et Gassius ; elle prit ses émotions dans les souvenirs de la patrie, dans 
l’image d’Arminius qui défendit les autels de la vieille Germanie, les 
cités libres et les sombres habitants des forêts sacrées 1.

Ainsi fut l’époque où l’Allemagne se couvrit de sociétés secrètes, 
mystérieuses réunions pour le salut de la nationalité. En Angleterre 
tout était public, tout retentissait dans les clubs par la parole ; en

et qu’elle contribuera aussi, de sa part, à remonter le ton du théâtre allemand, qui 
e t tombé par des scènes trop familières. Dans le dernier numéro des Propylées de 
M. Goethe, se trouvent des lettres de M. Humboldt sur l’art dramatique des Fran­
çais, et sur le dernier tableau du C. David; M. Kotzebue, qui passe l’hiver à Weimar, 
fera jouer demain sa nouvelle tragédie, Gustave Wasa, faite aussi en vers blancs, 
et dans un genre tout à fait nouveau. Marie Stuart, tragédie nouvelle de M. Schiller, 
sera terminée aussi dans quelques semaines. M. Lebcrden publiera la suite de son 
Examen de la philosophie de Kant; et ce n’est qu’après avoir livré un combat à 
mort à cette philosophie qui a fait tourner la tète à presque tous nos jeunes gens, 
qu’il achèvera son Persépolis. M. Wieland nous donnera encore une preuve de la 
force de son génie, en composant un ouvrage plein d’aménité et d’érudition; c est 
la vie du célèbre philosophe grec Aristippe et ses contemporains, en forme de cor­
respondance; on gagerait que c’est une traduction du grec; tout y respire les mœurs 
cl les manières des Grecs; c’est encore un ouvrage dans le goût d Anaeharsis, mais 
frappé au coin d’un génie tout à fait original. M. Kotzebue s’est engagé par contrat 
formel ; et un Français appelé Du Van, professeur dans l’institut de ¡Vîounier, au 
Belvédère, s’occupe à traduire ici les nouvelles pièces de ce grand auteur drama­
tique.

1 L'histoire de l’école allemande, depuis 1795 jusqu’en 1815, serait un des beaux 
travaux pour les études sociales et une explication des conquêtes et des revers de la 
révolution.
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Allemagne on préférait l’association ténébreuse ; l’esprit fantastique 
de la Germanie se complaisait dans ces mystères renouvelés du tribu­
nal secret. Si les vieux gentilshommes territoriaux s’étaient pronon­
cés contre la révolution française, s’ils poussaient les cours de Berlin 
et de Vienne à prendre parti contre elle, la bourgeoisie était neutre 
avec une immense tendance pour les améliorations sociales et les 
idées jeunes d’égalité et d’émancipation ; tous souhaitaient la nationa­
lité allemande, un avenir d’égalité civile et politique; les jeunes 
hommes des écoles, les étudiants aux blonds cheveux, nourrissaient 
leur esprit de cette littérature exaltée qui imprimait un caractère de 
fanatisme à leurs idées patriotiques. Schiller fut le véritable libérateur, 
le patriote révolutionnaire de la Germanie. Les étudiants auraient 
tout sacrifié pour l’Allemagne qui leur paraissait comme la vierge 
aux yeux bleus de leurs premières amours; les drames de Schiller 
étaient leur culte ; ils en récitaient les strophes dans les longues veil­
lées , quand la fumée s’élevait en longs tourbillons de leurs larges 
pipes, aux heures des visions fantastiques ; les étudiants ornaient 
déjà leur tète du signe patriotique, leurs mains pressaient des mains 
par de fortes étreintes; leur vêtement serré d’une lanière de cuir indi­
quait l’association des uns aux autres1 dans un but commun, la déli­
vrance de l’Allemagne. Il y avait quelque chose de grave dans ces 
étudiants ; leurs manières étaient tristes, car ils s’imposaient un 
grand devoir ; s’ils se laissaient aller au caprice de leur imagination, 
elle s’éparpillait en jeux vagabonds comme les contes d’Hoftmann ; ils 
peuplaient leur vie de fantômes, de fantastiques images, de sylphes 
aux robes flottantes qui s’élevaient comme lés flammes bleues du 
punch dans les vastes bols de cristal 2. Hélas ! bientôt devait venir,

1 Aussi le directoire ne manquait-il pas d’invoquer le patriotisme allemand. « Si, 
dans les destinées du monde, le gouvernement français a droit de réclamer l’initiative 
de ce grand mouvement qui couronne la fin du xviïie siècle, la reconnaissance leur 
rappelle que l'honneur des lumières qui éclairèrent la lin du xvic siècle, appartient 
à l’Allemagne.

» Germains! hommes libres! nous sommes vos frères; nous le jurons sur nos 
armes; nous ne venons point troubler cette fraternité sainte, mais, au contraire, en 
resserrer les liens, en cimenter la durée par la défaite de notre ennemi commun, la 
maison d’Autriche. » (Bernadotte, général en chef, au peuple de la Germanie, au 
quartier général de Manbeim, le 30 ventôse an vu.)

2 Déjà à cette époque le roi de Prusse prend des mesures sévères contre les sociétés 
sécrètes. « Nous déclarons comme inadmissibles, et défendons par ces présentes, 
toutes les associations et réunions :

1° Dont le but, ou dont l’occupation principale, ou accessoire, serait de délibéret
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pour ces écoles, la vie de sacrifices et de batailles ; ils ne manquèrent 
point à l’appel de la patrie aux champs de Dresde et de Leipsig. ,

Telle était l’irrésistible influence des idées du xvin0 siècle! L Italie 
elle-même, avec son organisation religieuse, n’avait pu se préserver 
de leur contact. Ce pays à l’imagination si vive, prosterné devant le 
catholicisme, avait néanmoins produit des génies impies et hardis qui 
avaient vigoureusement attaqué le double édifice de la religion et du 
trône. Quelques hommes se traînaient dans les dissertations d’érudits 
sur les antiquités de Rome et du Latium , mais les âmes impétueuses 
comme Alfieri se livraient à toutes les déclamations contre le culte 
et le pouvoir. S’il y a quelque chose qui étonne dans un pays où l’on 
se vantait d’avoir une censure et une surveillance attentives, c’est la 
publication du livre d’Alfieri sur la tyrannie; rien de plus menaçant 
ne fut lancé contre les idées religieuses et le gouvernement des 
peuples *. Une sorte de vertige saisissait les âmes; les pouvoirs ne 
croyaient pas à la puissance de démolition par les idées ; les gouver­
nements fermaient les yeux pour ne rien voir; il leur semblait que 
les consciences étaient assez robustes pour supporter cette nourriture 
républicaine, sans songer au renversement des monarchies ; ils fai-

sur des changements désires, ou à faire dans la constitution, ou dans l’administration 
de l’État, ou sur les moyens d’effectuer ces changements, ou sur les mesures a 
prendre pour obtenir ce but;

-2» Dans lesquelles on promet l’obéissance à des supérieurs inconnus, ou en 
prêtant serment, ou en donnant la main en remplacement de serment, ou de bouclu, 
ou par écrit, ou de quelque manière que ce soit ;

3» Dans lesquelles on voue à des supérieurs connus une obéissance absolue, et 
sans excepter expressément tout ce qui a rapport à l’État, à sa constitution, ou a son 
administration, ou à la religion autorisée par l’Etat ; enfin tout ce qui peut porter 
atteinte aux bonnes mœurs;

4» Qui demandent le secret, ou qui en exigent la promesse pour des systèmes qui 
doivent être révélés aux membres ;

8» Qui ont ou prétendent avoir un but caché, ou se servent, pour atteindre un 
but annoncé, de moyens obscurs et de formes occultes, mystérieuses et hiérogly­
phiques. » (Édit du roi de Prusse portant défense de former des associations se­
crètes, du 20 novembre 1799.)

1 Voici l’étrange passage que je lis dans Alfieri : « La religion païenne en multi­
pliant les dieux à l’infini, en faisant du ciel une espèce de république, en soumettant 
Jupiter même aux lois du Destin, devait être et fut en effet très-favorable a la li­
berté. La religion juive, et, depuis, la chrétienne et la mahométane, en admettant un 
seul Dieu, maître absolu de toutes choses, devaient être, ont «te,.sont encore très- 
favorables à la tyrannie. » (La Tirannide, lib. primo, cap. ottavo, page 93.) Lest 
•en Italie que s’écrivaient de pareilles choses.
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saient un jeu de ce qui était une révolution. Souvent les pouvoirs 
éprouvent cet aveuglement profond; ils se croient immortels et jouent 
avec les sentiments et les opinions, et pourtant une idée suffit sou­
vent pour les réduire en poussière. Rien de comparable à la popula­
rité d’Alfieri ; ses tragédies respirent une fougueuse indépendance, 
les grands rôles sont toujours pour les héros démocratiques, pour la 
liberté et l’égalité ; il exhale une haine implacable contre la tyrannie 
confondue avec la royauté 1 ; fier gentilhomme ; il prêche l’égalité ; 
et cet esprit domine à tel point que Métastase lui-même, le doux 
poëte , le chantre des amours, est obligé de suivre cette impulsion , 
et de donner aux héros de l’antique Rome un caractère si plein d’in­
térêt et d’émotion, que tout se rattache à eux quand il reproduit les 
Brutus, les Cassius, et Caton, l’austère patricien de Rome.

L’Italie s’était donc éprise de ces maximes, et cela explique com­
ment il se forma dans son sein un parti patriote favorisant les 
conquêtes de la république française. Il est besoin de connaître pro­
fondément la situation des peuples de l’Europe pour s’expliquer 
quelques-uns de ces phénomènes qui brillent comme des merveilles 
dans les fastes des gloires françaises. Il faut beaucoup attribuer au 
courage invincible des soldats, à l’habileté des généraux, mais l’esprit 
des peuples aida l’action conquérante de la république. Le xvm‘ 
siècle avait entraîné les âmes vers une grande révolution ; les idées 
que le drapeau tricolore déployait devant lui étaient saluées par des 
myriades d’hommes préparées de longue date à les recevoir ; elles 
n’éclataient pas tout d’un coup dans le monde. Depuis longtemps la 
tempête paraissait comme un point noir sur l’horizon. Les conquêtes 
des républicains trouvaient faveur dans une partie de la population 
d’Italie; sur plusieurs points l’arbre de la liberté fut planté spontané­
ment ; le peuple y voyait un moyen de triomphe pour ses propres 
intérêts. On trouva des patriotes en Irlande, en Italie, en Allemagne,

1 Voici cc que dit Alfieri dans sa tragédie de la Conjuration de Pazzi :
Guillaume Pazzi : « Qu'entends-je, ô ciel, dans un lieu sacré ? — Salviaii. Oui, 

dans l’église. Quel sacrifice plus agréable pouvons-nous offrir à Dieu que la mort de« 
tyrans? N’ont-ils pas méprisé les hommes, les lois, la nature et Dieu même? — 
Guillaume Pazzi. Il est vrai, mais souiller les autels de sang humain!...— Salviati. 
Le sang des tyrans est-il donc du sang humain? Ils se nourrissent de ce sang, et il y 
aurait un asile pour de tels monstres ! Le crime pourrait rester tranquille dans les 
lieux où préside la justice éternelle! » (La Congiura di Pazzi, atto quarto, sceua 
sesta.)
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en Belgique, en Hollande ; ces hommes étaient en correspondance 
mystérieuse avec les clubs qui couvraient Paris et la France ; le jaco­
binisme était une vaste propagande et une admirable organisation 
d'unité et d’universalité. Toute idée qui veut vivre doit se faire uni­
verselle ; elle doit marcher fièrement à la conquête de la société et à 
son gouvernement : c’est ce qui fit la force des jacobins ; elle explique 
la facilité avec laquelle les Français élevèrent partout des gouverne­
ments démocratiques. Gomment tombèrent-ils si rapidement 1 ?

Une des causes qui contribuèrent le plus à rendre impuissantes et. 
sans durée les institutions proclamées par la conquête française, ces 
républiques fondées par l’enthousiasme, ce fut l’esprit antichrétien 
qui, malheureusement, domina le débordement des armées. La phi­
losophie voltairienne n’avait point encore rongé toutes les croyances; 
il en existait de puissantes parmi les peuples, elles se liaient aux 
habitudes, à la famille ; les heurter c’était mettre contre soi l’opinion 
des masses toujours prépondérante. En Belgique, le catholicisme 
était le maître des populations. Pouvait-on toucher l’Irlande sans se 
prosterner aux pieds des autels catholiques? Là, l’impiété et l’indif­
férence, la froide réforme, étaient confondues avec l’oppression 
anglaise ; on se soulevait pour avoir ses prêtres, l’eucharistie et les 
images du Sauveur du monde. En Allemagne les croyances protes­
tante et catholique étaient partout ; vous ne pouviez toucher un 
village sans rencontrer un curé, un ministre, une église ou un temple.

il y avait, dans ces populations patriarcales, je ne sais quoi de tou­
chant et de primitif qui s’adressait à Dieu et à la méditation reli­
gieuse. En Italie, tout se mêlait aux idées catholiques : ses églises 
somptueuses, ses oratoires sacrés, les admirables produits des beaux- 
arts qui sont chrétiens dans leurs teintes, dans leurs traits et dans les 
plus petites conceptions du génie. Comment traiter avec l’Espagne 
même? comment préparer une alliance intime en se moquant des 
principes et d’un culte qui faisaient l’héroïsme du peuple espagnol? 
On pourrait donc soutenir que l’idée républicaine fut inféconde en 
Europe, parce qu’elle ne se fit pas religieuse ; elle se matérialisa
trop dans sa destinée.

1 II suffit de lire les actes d’institutions des nouvelles républiques cisalpine et 
transalpine, pour voir que le parti français et patriotique existait puissant, et favo­
risait les armées de la république, même parmi les nobles.
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Ainsi, la politique impie et philosophique du directoire, l’idée 
antichrétienne des gentilshommes du x.vnie siècle qui dominait sa 
diplomatie, ne permettaient pas le développement des institutions 
républicaines partout où elles se fondaient à 1 etranger. Le temps 
était venu où l’on pouvait consommer le sacrifice de la noblesse, des 
couronnes et de l’aristocratie ; l’esprit d’égalité dominait partout. Il 
y avaitjalousie contre les classes supérieures, mais ce qui touchait aux 
principes religieux était trop enraciné dans le cœur et dans 1 imagi­
nation des peuples, pour qu’on le sacrifiât aux idees antiques de Rome 
et de la Grèce, au paganisme et au panthéon vieilli ou aux masca­
rades de M. Laréveillère-Lépeaux. Comment vouliez-vous que 1 Italie 
aimât une révolution qui attentait à son double culte pour 1 Église et 
les beaux-arts, quand les agents du directoire pillaient Notre-Dame 
de Lorette, et dépouillaient la Vierge sainte de ses vêtements de rubis, 
de ses châsses travaillées par les ouvriers florentins du xiv' siècle, quand 
les savants détachaient les fresques des églises et les tableaux des 
grands maîtres ? Comment était-il possible que les Italiens pussent 
aimer un système qui arrachait les entrailles de la patrie ? Oui, dans 
la moitié de l’Europe, le catholicisme se mêlait aux arts, à la science, 
au mouvement intellectuel ; dans les idées religieuses se perpétuait 
cette fierté du sol, ce caractère patriotique que l’armée française 
retrouva plus tard en Espagne. Et qui ne sait qu en Italie ce noble
amour des arts se rencontre partout, témoin ce pauvre capucin de 
Rome qui, en montrant la place vide où se trouvait le tableau de 
la transfiguration de Raphaël, s’écria en gémissant : « La place est 
vide ; nous sommes en veuvage du grand maître 1 ! »

1 Ce tableau, rendu en 1818, a été transporté au Vatican. Avec les idées générales 
de musée et de galerie, on enlève à chaque monument les objets d’art qui lui sont 
propres; on fatigue les yeux, on souille les chefs-d’œuvre par.le contact de médio 
évités, on fait un pêle-mêle sans discernement et sans goût.



LA PROPRIÉTÉ, LES CLASSES ET LES INTÉRÊTS EN FRANCE, 91

CHAPITRE V.

LA PROPRIÉTÉ, LES CLASSES ET LES INTÉRÊTS EN FRANCE,

Révolution dans la propriété. — Les biens nationaux. — Les héritages. — Confis­
cations. — Maximes subversives. — Situation précaire des propriétaires. — La 
noblesse. — Débris des gentilshommes. — Le clergé constitutionnel. — Prêtres 
assermentés. — Clergé insoumis. — Bourgeoisie. — Classes inférieures. — Le 
paysan. — L’ouvrier. — Commerce. — Industrie.

1794 — 1799.

Nos vieilles annales d’histoire comptent plusieurs grands change­
ments dans l’état de la propriété en France ; le sol, ce principe de 
toute stabilité, ne resta point immobile dans les mêmes mainsr Quand 
les nations du Nord envahirent la Gaule, il y eut une vaste spoliation 
des anciens propriétaires au profit des vainqueurs ; les conquérants 
s’emparèrent de la terre; les Gaulois furent obligés de recevoir des 
maîtres et de saluer les nouveaux possesseurs du sol ; ils s’enfuirent 
dans les cités où ils devinrent serfs. Pépin dépouilla le clergé au 
profit de ses hommes d’armes, les monastères devinrent la proie des 
féodaux hautains. Il y eut, au xe siècle, une immense mutation de 
propriétés, les changements d’alleux en fiefs; on vit la soumission 
des possesseurs paisibles aux hommes de force et de bataille 1 ; puis, 
successivement le clergé obtint., par les donations pieuses et par la 
bonne culture, la pleine possession de riches prébendes, d’opulentes 
commanderies. Les rois prononcèrent aussi de grandes confiscations 
de biens; Philippe le Bel dépouilla les Templiers; Louis XIV, les 
protestants rebelles, à la révocation de l’édit de Nantes. Plus d’une 
tête tomba sur l’échafaud, pour atteindre la propriété.

1 Comparez les capitulaires avec les Chartres de la troisième race. J’ai développé 
ces idées dans Hugues Capel et Philippe-Auguste, le résumé de tmt le moyen âge.
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Mais aucune de ces violentes révolutions historiques dans le sol ne 

peut se comparer à la législation systématique que l’assemblée consti­
tuante et la convention décrétèrent aux jours difficiles et conquérants 
de la révolution française. Tout fut osé et fort, parce que l’histoire 
ne présenta jamais une situation aussi impérative. Quand on lit les 
raisonnements développés à la tribune des assemblées politiques sur 
les droits de la nation à l’égard des propriétés privées,, on est effraye 
des conséquences que ces principes porteront dans l’avenir, et des 
fruits amers que pourront en recueillir les générations futures. Toutes 
tes notions de la propriété furent bouleversées : on établit que les 
corps ne pouvaient pas légitimement posséder et qu’on pouvait les 
détruire pour prendre leur héritage, maxime menaçante pour toute 
association de propriétaires ; on déclara que le droit sur la terre était
limité, passager, et que la loi pouvait toujours dépouiller le pro­
priétaire pour les besoins de la patrie et un service public. Il fut me 
que le droit de succession et de testament fussent choses naturelles et 
légitimes, la loi seule le donnait et pouvait l’enlever; on proclama 
cette maxime enfin : « que la confiscation devait s’étendre à des masses 
d’hommes pour des motifs politiques *. » L’absence fut considérée 
comme une émigration, et l’on frappa l’émigré dans ses entants. 
Sous prétexte de féodalité, on abolit des droits achetés par des con­
cessions foncières et les rentes fondées sur le prix de la terre ; le 
propriétaire fut sacrifié au fermier, les possesseurs du sol aux paysans. 
Toutes ces dispositions furent justifiées par des motifs ardents d’in­
térêts généraux et de patriotisme; dans les époques agitées, ,1 se
trouve toujours des raisons pour exalter lés violences ; la conquête 
même invoque les principes de la justice ; on jette des mots infamants 
à ceux que l’on dépouille. La nation sévit propriétaire, par quelques 
dispositions de lois, d’un bon tiers des propriétés en France ; elle les 
vendit, les partagea, et la législation en vint à ce point d’onu ir for­
cément, même avant la mort, la succession des parents d’émigrés, 
pour exiger la confiscation de la part qui leur revenait dans l’héritage 
non encore échu.

Cependant, équitable ou injuste, indispensable ou arbitraire, la
' confiscation des biens de l’Église et des émigrés avait produit un clian-
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■ Comparez le discours de Mirabeau sur la succession, et les travaux du légiste 
Merlin sur la confiscation des biens des émigrés; ils sont d’une logique impitoyable.
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gement immense dans la propriété. Il était né, de cette situation légis­
lative, une classe nouvelle de propriétaires inquiets, remuants contre 
tout le passé, liés aux idées et aux intérêts de la révolution française, 
parce qu’ils en avaient largement profité et qu’ils lui devaient leur 
bien-être ; et, des lors, la défendant avec l’énergie de leur propre 
ouvrage. Comme leur possession n’était pas marquée du caractère 
antique de la transmission absolue, comme le prix n’était point en 
rapport avec la propriété, ils se croyaient incessamment menacés. 
Il n’y a rien d’exigeant comme ce qui n’a pas foi en soi-même, il n’est 
rien de tracassier comme ce qui a un reproche à se faire ou un dan­
ger à courir dans un retour vers le vieil ordre de choses ; ces proprié­
taires nationaux étaient comme les conquérants qui habitaient les 
vieux fiefs des Gaulois : ils portaient un œil attentif sur tous les évé­
nements, et se rattachaient à la république comme à l’unique garantie, 
de leurs propriétés. Pour eux, tout ce qui rappelait les anciens droits, 
les anciennes dénominations, était comme une menace terrible qui 
inquiétait la possession nouvelle du sol ; comme la plupart avaient 
acheté à vil prix, comme ils avaient payé avec des assignats sans va­
leur, ils redoutaient toujours un gouvernement nouveau qui restituât 
les propriétés aux anciens maîtres, ou leur fît acquitter une plus- 
value. Ils défendaient la révolution comme leur ouvrage, ils s’y rat­
tachaient comme à leur grande garantie ; ils étaient semblables aux 
féodaux campés sur leurs domaines pour se défendre contre les anciens 
possesseurs du sol ; leurs tours crénelées, à eux, c’étaient les lois de la 
convention; les armées patriotiques leur servaient d’hommes d’armes, 
et la constitution formait leur charte primitive ; leurs serfs étaient 
les pauvres enfants d’émigrés dépouillés et les autres propriétaires, 
qui gémissaient sur leur héritage arraché par la confiscation 1.

Le sol héréditaire comptait néanmoins quelques possesseurs échap­
pés à la tempête politique ; beaucoup de noblesse s’était émigrée, la 
majorité des gentilshommes avait quitté le manoir pour courir à la 
frontière, sous les drapeaux de M. le prince de Condé. Les lois révo­
lutionnaires avaient abattu les créneaux, sapé ces châteaux hérédi- 
ditaires, belles escarboucles des vieux temps historiques ; ils avaient

1 Rien de plus inflexible que les rapports de M. Merlin (de Douai) sur les droits 
féodaux et la propriété; ils contiennent toutes les maximes de spoliation, comme 
les rapports de Louvois après la révocation de l’édit de Nantes, sous Louis XIV.
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fait plus de ravages dans les arts nationaux que les guerres civiles et 
protestantes du xvie siècle ; respectaient-ils aucun souvenir ? Les bla­
sons avaient disparu ; les conquérants, les souverains de la démocratie 
avaient brisé les titres d’histoire ; et, sous prétexte d’abolir les traces 
de la féodalité, ils avaient déchiré, de leurs hères mains, ces nobles 
monuments de nos ancêtres, ces chartes, ces cartulaires dont on 
recherche aujourd’hui les débris avec amour *. La plupart des gentils­
hommes sous les drapeaux de l’émigration ne pouvaient paraître dans 
les lieux de leur naissance, et saluer la tombe de leurs ancêtres : une 
loi punissait de mort l’émigré qui touchait le sol de la patrie; il suffisait, 
pour cela, de constater l’identité. Dans quelques provinces seulement, 
les nobles et les grands propriétaires avaient échappe aux persécu­
tions ; il existe des territoires, en France, que les événements n at­
teignent jamais ; le tonnerre gronde sur la patrie, il passe sur eux 
sans les toucher. Au centre de la France, dans la Dordogne, le Bour­
bonnais, la Limagne paisible, le proscrit put trouver un asile ; car tel 
était l’esprit de quelques populations, que, dans plusieurs districts de 
l’Anjou, de la Guienne, du Poitou et de la Bretagne, les manoirs 
étaient respectés, et l’on voyait encore les créneaux sur les antiques 
tours. Là le paysan ne portait point sa main profane sur le château 
historique qui avait fait sa force aux vieux temps ; il détestait la 1 évo­
lution, qui brisait ses autels et la fortune de ses anciens maîtres. La

1 II existe, dans les cartons du puissant, comité de salut public, un projet des plus 
curieux sur le partage des propriétés nationales. Il s’agissait de démolir tous les 
châteaux, ainsi que toutes les églises cathédrales ; de raser de fond en comble toutes 
les maisons royales et de faire de grandes percées dans les forêts de la couronne. 
Tous les matériaux provenant des démolitions de Versailles, Saint-Cloud, Saint- 
Germain, Vincennes, Mcudon, Fontainebleau, Compiègne, châteaux de Blois, Cham­
bord, etc., devaient être distribués aux sans-culottes de la commune et du canton, 
avec six arpents de terre par individu, à la charge par le donataire de se construite 
une maison et de prendre femme s’il était garçon. Toutes les familles pauvres, dont 
le civisme serait connu, devaient avoir part a la distribution. Il était question 
d’élever de nombreux villages dans les forêts royales; ces forets auraient été de- 
couvertes à grandes distances et percées de grandes routes, il ne devait rester que 
des massifs de bois de cent cinquante arpents au plus, et de quart de lieue en quart 
de lieue. De cette manière on établissait un grand nombre de familles républicaines, 
et la convention avait l’assurance que ces familles, devenues propriétaires et culti­
vant leurs champs, les défendraient au prix de tout leur sang. La proposition, 
adoptée et régularisée par le comité de salut public, devait être présentée à la tribune 
de la convention; elle ne le fut pas cependant, et l’on ignore les motifs de cette re­
tenue révolutionnaire.
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fidélité native avait un peu survécu, même à l’aspect des glorieuses et 
grandes destinées que la révolution préparait aux fils de paysans !

Dans ce large ébranlement du sol, la confiscation n’avait pas tout 
atteint ; il existait des propriétaires en France qui tenaient leurs droits 
de la famille et d’une longue possession ; paisibles dans leur solitude, 
ils restaient éloignés de l’action des événements, sous la protection 
de quelques actes secrets qui avaient fait passer leurs droits et leurs 
titres sur des tètes étrangères. Les propriétaires des domaines natio­
naux les surveillaient avec une attention inquiète parce que ces pro­
priétés ne venaient pas d’une même source ; ils étaient en face les uns 
des autres comme, au moyen âge, les possesseurs de fiefs et d’alleux. 
Dans les districts, les vieux propriétaires n’étaient plus que les Gaulois 
opprimés par les nouveaux envahisseurs, aussi impitoyables que le 
féodal envers le serf ; les gentilshommes s’étaient hâtés de changer 
leurs noms, de cacher leurs titres. Il n’y avait plus ni aristocratie, ni 
noblesse en France; tant de mâles et jeunes illustrations sortaient de 
la démocratie ! Et cependant un indicible souvenir se mêlait aux tra­
ditions de race ; la convention n’avait pas fait rouler toutes les tètes 
sur l’échafaud, ni brisé les prestiges des services antiques : ils se 
retrouvèrent aux jours glorieux de Napoléon, qui rappela autour de 
lui les grands possesseurs de la terre.

S’il y avait deux classes de propriétaires en lutte, il y avait égale­
ment deux clergés en face l’un de l’autre avec la pensée de représenter 
l’Église. Dans les devoirs religieux d’un même culte , il n’y a qu’une 
ligne droite ; on est dans le vrai ou dans le faux, sans milieu ; et c’est 
ce qui explique la triste destinée du clergé assermenté. Le catholi­
cisme ne se maintient dans sa grandeur que par son unité inflexible ; 
quand tous les pouvoirs humains se perdent par les concessions, lui 
se perpétue par l’immobilité ; il y a une grande force en morale dans 
ce qui ne change jamais. Le clergé assermenté voulait être l’Église, 
et il était en dehors de l’Église ; il voulait rester en communion avec 
le pape, quand Rome le repoussait de son sein ; il y avait un peu de 
ridicule dans cette prétention de l’abbé Grégoire et de son clergé, de 
faire du catholicisme sans pape et de la foi rationnelle et insubordonnée 
quand tout est obéissance et hiérarchie dans la foi. Les églises des 
prêtres assermentés étaient vides ; ils avaient créé des évêchés mobiles 
comme les départements, ils voulaient soumettre l’Église à toute la 
flexibilité des idées humaines ; ils parlaient aux fidèles, et nul n’é-
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coulait leurs lettres pastorales. Les adorateurs de la raison et de la 
nature étaient conséquents; ils allaient droit aux dernières limites du 
doute, aux systèmes du baron d’ÏIolbach et d’Helvétius ; ils ne substi­
tuaient pas une petite Église à la grande, ils ne résumaient pas la 
pensée sociale dans le jansénisme. Cet abandon où se trouvaient les 
prêtres assermentés leur avait inspiré une sorte de fureur contre les 
prêtres restés fidèles à Rome, ils parlaient de tolérance et n’en avaient 
aucune ; il n’y avait nulle fraternisation entre les pontifes d’un même 
culte. Les prêtres catholiques, obligés de se cacher, n’en exerçaient 
qu’une plus grande influence sur la société ; autour de leur tète 
rayonnait cëtte puissance de la persécution et du mystère qui grandit 
et exalte les idées. Fallait-il donner un sacrement, baptiser un fils, 
célébrer un mariage, on recherchait un prêtre fidèle, dans le silence 
de la nuit, et l’on en trouvait toujours qui exposaient leur vie pour 
leur mission avec un dévouement primitif. Quand une messe était 
annoncée, la foule accourait souvent dans une pièce obscure d’une 
maison isolée, sorte de catacombes renouvelées des premiers jours du 
christianisme, quand les proconsuls visitaient les provinces et jetaient 
les néophytes sous la hache du licteur ; comme le monde est vieux, 
tout semblait renouvelé des temps antiques dans la révolution fran­
çaise ! Cette situation hostile du clergé attirait toutes les persécutions 
des agents du directoire; les soldats se précipitaient sur un pauvre 
prêtre, lui arrachant son étole et brisant le ciboire ; ici c’était la peine 
de mort prononcée ; là, la déportation et les exécutions sanglantes 
qui, loin de comprimer le zèle, en préparaient le développement ; on 
ne sait pas assez quel est le prestige qui, dans les âmes exaltées, 
s’attache au martyre ! Quel bonheur, quand on pouvait toucher un 
prêtre et recevoir sa bénédiction ! De pieuses femmes exposaient tout 
pour le saint devoir d’entendre le sacrifice de la messe ; on déportait 
les prêtres, et il en restait toujours pour consoler le troupeau des 
fidèles dispersé. Le directoire se montra pour eux impitoyable; après 
le 18 fructidor, l’esprit philosophique et persécuteur ne se contenta 
pas de briser les autels, il s’acharna contre les prélats, qui furent 
déportés par grandes masses 1.

' La législation sur les prêtres déportés est un des plus odieux monuments de 
l’histoire révolutionnaire, parce que c’est la lutte implacable de la force brutale 
contre le faible et l’impuissant. Voyez le Bulletin des lois de l’an m à l’an vm.
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A cette époque, les églises de Paris se convertirent en temples 

païens, sous l’invocation d’une divinité rationnelle, d’un sentiment de 
1 âme ou d’une vertu politique. On lit, avec un sourire un peu mo­
queur , le programme candide de Laréveillère-Lépeaux : « L’église 
de Saint-Philippe du Roule est consacrée à la Concorde. Ce premier 
arrondissement renferme les promenades des Tuileries et des Champs- 
Elysées, et tous les jardins où, depuis deux ans, les citoyens se réu­
nissent pour y jouir des fêtes qu’on y donne. L’église Saint-Roch, 
au Génie. Dans ce temple repose le grand Corneille, le créateur du 
théâtre français ; Deshoulières, la plus célèbre des femmes qui aient 
cultivé la poésie française. L’église Saint-Eustache, à Y Agriculture. 
Cet édifice est situé près de la halle aux grains et [de toutes les autres 
où l’on vend des subsistances. L’église Saint-Germain-l’Auxerrois, à 
la Reconnaissance. On doit la p'us vive reconnaissance aux sciences 
et aux arts qui ont retiré les peuples de la barbarie. Les poètes et les 
anciens historiens ne cessent de louer tous ceux qui, comme Orphée, 
ont adouci les mœurs des hommes et leur ont appris à vivre en 
société. Si un édifice doit être dédié à la Reconnaissance, c’est sans 
doute celui qui se trouve placé devant le palais national des sciences 
et des arts, celui où repose Malherbe, auquel nous devons la pureté du 
langage. L’église Saint-Laurent, à la Vieillesse. En face de cet édifice est 
l’hospice des vieillards. L’église Saint-Nicolas des Champs, à YHymen. 
Le sixième arrondissement est un des plus peuplés ; il renferme la 
division des Gravilliers, qui est une de celles qui ont le plus fourni 
de défenseurs à la patrie. L’église Saint-Méry, au Commerce. On sait 
que le commerce est le lien des nations et la source de leurs richesses. 
Si on honore l’agriculture, on doit également honorer le commerce. 
L’édifice Saint-Méry est placé devant le tribunal de commerce, et 
dans un des quartiers les plus marchands de Paris. L’église Sainte- 
Marguerite, à la Liberté et à YÊgalité. Ce nom doit particulièrement 
appartenir au lieu de la réunion des habitants du faubourg Saint- 
Antoine ; on sait le courage qu’ils ont déployé dans tous les temps et 
à toutes les époques pour renverser le despotisme et établir la répu­
blique. L’église Saint-Gervais, à la Jeunesse. La loi du 3 brumaire 
a institué une fête pour la jeunesse ; l’édifice dont il s’agit est spacieux, 
et il est décoré d’un portail fait par Debrosses ; ce portail date de 
l’époque de la renaissance de la bonne architecture, et où l’on a enfin 
abandonné le gothique. L’église Notre-Dame, à Y Être suprême. On a
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pensé que pour imposer silence aux ennemis de la chose publique, 
qui affectent d’accuser d’athéisme et d’irréligion les autorités con­
stituées, on devait consacrer l’édifice le plus vaste, le plus majestueux 
et le plus central du canton de Paris, à l’Être suprême. L’église Saint- 
11 iomas-d’Aquin, à la Paix. Les Romains avaient un temple ainsi 
dédié : le temple de la paix ne peut être mieux placé qu’auprès de 
celui dont on va parler. L’église Saint-Sulpice, à la Victoire. Cet 
édifice est dans la division du Luxembourg, où est situé le palais 
directorial. L’église Saint-Jacques du Haut-Pas, est dédié à la Bien­
faisance. Dans le quartier où est situé ce temple il y a plusieurs hos­
pices. L’église Saint-Médard, au TraaaïL La division du Finistère 
renferme beaucoup de journaliers, de gens de main-d’œuvre qui sont 
occupés à des travaux pénibles et utiles à la société. Et l’église de 
Saint-Étienne du Mont, à la Piété filiale. Cet édifice est situé près le 
Pathéon, que la république a dédié aux grands hommes. Il apprendra 
à chacun que la république honore à la fois les vertus éclatantes et 
les vertus domestiques, et qu’en couronnant les guerriers courageux 
et les législateurs éclairés, elle n’oublie pas le bon fils et le bon père. » 
4 l’était pourtant avec gravité que ce sentimentalisme académique était 
débité dans les chaires publiques : tout était dessiné, compassé ; on 
voulait imposer, au lieu des pieuses et naïves croyances du catho­
licisme, une religion de programme et un culte bariolé de poétiques 
sentences.

La bourgeoisie avait salué la révolution de 1789 avec enthou­
siasme ; groupée autour du drapeau tricolore, elle y vit un moyen 
d’abaisser le gonfauon armorié de la noblesse ; la jalousie profonde 
des classes bourgeoises avait incessamment poursuivi les gentils­
hommes ; elle était vieille de date: la commune et le château étaient 
en querelle depuis le moyen âge, le duel avait changé de lice ; l’armure 
des chevaliers, affaiblie , pouvait-elle encore dompter la bourgeoisie 
révoltée ? Des fortunes brillantes furent faites par le commerce sous 
la monarchie ; la gentilhommerie était prodigue, la classe bourgeoise 
amassait toujours et grandissait son état : l’aisance s’était partout 
produite, et, quand une fois la bourgeoisie fut riche, elle dut natu­
rellement se demander pourquoi elle ne participait pas aux honneurs 
de la noblesse et à la force du pouvoir? N’était-il pas dans son droit 
d’obtenir une légitime représentation ? Tout ce qui se faisait en 1789 
fut donc détermine par cette puissance jalouse de la classe moyenne
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contre la classe supérieure1 ; elles se séparèrent haineuses ; la bour­
geoisie triompha aux états généraux, le tiers état domina l’assemblée 
constituante ; la noblesse et le clergé s’absorbèrent en lui. Ce qui 
alors arriva était dans la force des événements.

Bientôt la bourgeoisie fut elle-même débordée ; elle avait voulu 
abaisser la noblesse, prendre rang dans l’état social et s’arrêter là ; 
mais les révolutions qui remuent les masses ne laissent tranquille 
aucune existence ; une fois le peuple en émoi, il va droit à la con­
quête de sa force, et il a raison ; il n’y a que deux souverainetés pos­
sibles : celle du droit divin et celle du peuple. La classe bourgeoise, 
un moment maîtresse de la révolution, se vit elle-même expulsée par 
la démocratie ; poursuivie avec un indicible acharnement, ses têtes 
furent montrées sur l’échafaud comme celles de la noblesse ; la con­
vention poursuivit le négociantisme comme elle proscrivit l’esprit gen­
tilhomme ; il n’y eut pas de différence, car il était aussi une aristo­
cratie ; le maximum, les confiscations, les lois sur les accaparements, 
s’appliquèrent impitoyablement à la classe bourgeoise et marchande ; 
elle apprit ainsi, par expérience, qu’il y a danger pour elle à se sé­
parer des classes supérieures; il faut qu’elle s’appuie sur la main 
gantée ou sur la main calleuse ; le peuple ne lui pardonne pas son 
aisance et ses richesses , quand lui est pauvre et souffre. Dans 
cette terreur des intérêts, il se fit donc un retour de la bourgeoisie 
vers les idées d’ordre et de monarchie ; l’illusion était détruite, on 
avait cru à la liberté paisible, et l’on tombait sous le joug d’un des­
potisme violent. Après la terreur, les royalistes trouvèrent leurs 
principaux appuis dans la classe bourgeoise, elle souhaita leur res­
tauration ; partout elle éclata pour eux, à Paris et dans les pro­
vinces. Au 14 vendémiaire, la bourgeoisie, si puissante dans la garde 
nationale, essaya son bras contre les jacobins ; elle seconda le mouve­
ment des deux conseils contre le directoire, qui précéda le 18 fruc­
tidor. La bourgeoisie, fut alors comprimée par l’esprit militaire ; on 
la dompta par les baïonnettes; il y avait partout un besoin d’ordre, et 
ce que craignait le plus la classe moyenne, c’était le retour du règne 
des jacobins et de la terreur ; la bourgeoisie ne demandait qu’une 
garantie aux Bourbons : c’était de ne pas revenir au vieux régime 
détruit ; dans ses terreurs , elle conservait encore sa répugnance

1 La brochure de l’abbé Sieyès sur le tiers état est l’expression de ces opinions do 
la bourgeoisie, et voilà pourquoi elle obtint un succès de circonstance et d’opinion.
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Contre l’esprit gentilhomme * ; comme elle formait une société rajeu­
nie , elle avait peur des antiques institutions et des vieux privilèges.

La revolution avait été faite au profit des classes inférieures ; si la 
bourgeoisie n avait rien à attendre d’un bouleversement politique qui 
renversait les idées d’economie, d’industrie et de commerce, le pro­
létaire devait tout y gagner. Sur quoi reposait le système de la révo­
lution ? Sur un changement complet dans les personnes et dans les 
propriétés. La constitution de 1793 mit partout l’action des classes 
inférieures ; la multitude conduisait les assemblées primaires; les co­
mités révolutionnaires se composaient des professions les plus pauvres ; 
leur patriotisme allait jusqu’à l’exaltation. Les ouvriers dominaient 
dans les clubs et dans l’administration ; toutes les lois étaient 
faites a leur profit. De quels hommes se composaient les municipa­
lités et les comités révolutionnaires? N’était-ce pas toujours dans les 
derniers degres de la société que ces magistrats populaires étaient 
choisis? Les électeurs n’offraient aucune garantie ; les élus n’avaient 
aucune possession foncière2 ; parmi les prolétaires se distribuaient 
les assignats et les dernières valeurs monétaires de l’époque pour les 

-services publics. La revolution sociale suivait la révolution politique, 
et c est en ce sens qu’elle pouvait être favorable à la génération ; car 
si les classes inferieures avaient pu s’organiser, en fondant un véri­
table sj sterne démocratique, elles auraient accompli une pensée de 
progrès pour la société.

Le paysan gagnait beaucoup dans l’œuvre révolutionnaire ; la pro- 
pi ¡été, considérablement divisée, lui avait été donnée ou vendue, 
lout avait été fait pour le paysan ; si la terre des gentilshommes et 
des grands propriétaires était confisquée, le cultivateur en obtenait 
les débris à vil prix ; lui seul était pleinement maître de la culture ; 
l’air, le soleil, la terre lui appartenaient; il avait en main la com­
mune, la municipalité ; il pouvait opprimer à son gré ce maître qui 
l’avait autrefois opprimé lui-même : c’était le talion du serf révolté 
contre le seigneur. S’il devait des redevances foncières, il s’en affran­
chissait alors ; dans le vieux temps, on lui avait vendu une terre à la 
charge de rente, le contrat était brisé par les lois de la convention ; 
il en était complètement déchargé ; il ne devait plus rien sur le sol ;

'Toutes les négociations ouvertes auprès de Louis XVIII reposaient déjà sur 
I idee d’une constitution libérale.

* Trois journées de travail étaient le cens exigé ; la souveraineté du peuple était 
4e principe de toutes les institutions.
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il était à lui, il le cultivait à son aise : plus d'hommage, plus de rente, 
plus de lods et de cens ; s’il avait contracté une obligation foncière 
dont ses ancêtres avaient reçu l’argent, qu’importait? Il n’avait rien 
à payer, rien à rendre ; ne lui suffisait-il pas de prouver qu’elle était, 
entachée de féodalité pour s’en affranchir? Or, un seul mot de blason 
suffisait pour cela, comme si aux époques féodales le langage ne devait 
pas être féodal ! En l’absence du vieux propriétaire, le paysan usurpait 
la terre, et la révolution applaudissait; sorte de Jacquerie qui se 
ruait sur les seigneurs pour prendre leurs domaines. Quant aux biens 
de l’Église, on était plus à l’aise encore; il n’y avait d’autres pro­
priétaires que ceux qu’indiquait la vente en assignats faite par le 
district. Ainsi la mense abbatiale aux belles eaux, le moulin du 
monastère tombaient au pouvoir des travailleurs ; la petite culture 
gagna beaucoup à cette révolution ; le paysan prit goût à la terre et 
la féconda de ses sueurs. Quelques provinces seules échappèrent à 
l’esprit général d’usurpation ; là les paysans demeurèrent fidèles à leurs 
maîtres et à leurs seigneurs comme aux temps antiques quand ils 
levaient leurs bannières. Ainsi se trouvaient la Vendée et une portion 
de l’Anjou : fidélité exceptionnelle dans les jours révolutionnaires. Le 
paysan avait acquis la terre des églises et du noble ; il la partageait 
comme les barons de Henri VIII avaient envahi les abbayes d’Angle­
terre où se voient encore les saints cloîtres mutilés ; le paysan la cultiva 
de ses mains ; et, tant est puissant l’esprit de propriété, que ces terres 
furent partout aménagées par un meilleur système ; on obtint des 
résultats mémorables pour les défrichements ; le sol produisit de plus 
larges récoltes dans les mains intéressées.

L’ouvrier avait-il gagné à la révolution les mêmes avantages que le 
paysan qui cultivait la terre? Lorsque le prolétaire descendit sur la 
place publique ou dans les clubs pour servir les passions et les intérêts 
révolutionnaires, il trouva des secours parmi les hommes du mouve­
ment. Il y eut même des lois de bienfaisance qui accordaient des 
salaires aux pauvres spécialement protégés par les comités de la con­
vention *. Beaucoup de prolétaires s’étaient mêlés aux rébellions du 
faubourg Saint-Antoine ; ils portaient le bonnet rouge sur la tête et 
la pique en main, ils composaient l’armée révolutionnaire, les clubs, 
les comités ; l’ouvrier turbulent pouvait trouver un facile salaire dans

1 Une foi de l’an h accordait 40 sous par jour, en assignats, à chaque prolétaire 
qui assistait aux clubs ou aux affaires de la section.

6.
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les passions politiques. Le travail ne manquait pas dans le sens de la 
révolution ; il fallait aider l’action des clubs, le pillage, les exécutions 
sanglantes sur la place publique, les insurrections à conduire et les 
assignats à gagner. Mais l’ouvrier pacifique et travailleur avait-il le 
même avantage ? L’ouvrage manquait partout pour lui ; il l’implorait 
en vain, car la paix publique est nécessaire aux développements de 
l’industrie'; le numéraire se dérobait à toutes les spéculations ; s’il y 
avait un luxe éphémère, des fantaisies et des caprices à servir, l’ou­
vrier recevait à peine un salaire; on ne voyait à Paris et dans les 
départements aucune de ces grandes entreprises qui vivifient la 
richesse des nations. Tous les travaux se concentraient dans les me­
sures de guerre et de défense pour le territoire; on travaillait pour 
la république ; les uns forgeaient des armes, les autres fondaient des 
canons ou composaient le salpêtre. La masse des riches oisifs avait 
disparu ; le bien-être se montrait rare sous l’échafaud; on consom­
mait deux fois moins que sous l’ancien régime, temps de prodigalités 
folles des classes élevées qui avaient fait la fortune de la bourgeoisie. 
Beaucoup d’ouvriers honnêtes restaient donc sans travail. La misère, 
si grande dans les classes inférieures, les forçaitainsi, pour vivre, à se 
prononcer pour le mouvement; la conscription et les enrôlements 
volontaires restaient pour donner une issue à l’activité glorieuse des 
enfants de l’atelier ; ils partaient pour jeter ce grand dé de guerre qui 
lit sortir de leur sein des maréchaux, des princes et des rois. La démo­
cratie, divinité aux pensées, gigantesques, joua désormais à la mort 
ou aux couronnes !

Le commerce, ce pacifique rapport des nations et des peuples, était 
anéanti ; qui pouvait songer à ces relations de crédit, à ces balances 
d’intérêts et de négociations qui fondent la richesse des peuples, à 
cette banque rationnelle, comme on la comprend aux époques régu­
lières? La première de toutes ces conditions, c’est la confiance et le 
bon marché des capitaux. Qui pouvait raviver la confiance quand le 
commerce avait passé à travers toutes les tristes épreuves des assi­
gnats, du maximum et des emprunts forcés1 ? Il n’y avait plus aucune

1 Voici le tableau exact de la dépréciation des assignats à Paris.

Pour 100 livres en 
assignats.

1789
1790

1791

Novembre........................................
I Janvier.............................................
I Juillet..............................................
i Janvier.............................................
I Juillet.................................... ..... .

98 livres. 
96 
98 
91 
81
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signature qui inspirât crédit, tous les prêts se faisaient à des taux 
usurairès ; il n’était pas rare de voir des stipulations à 20 pour 100 
par année ; on déclarait l’argent marchandise, aiin d’autoriser les 
négociations à des prix plus élevés. Les produits ne trouvaient aucun 
débouché régulier à l’extérieur ; les ports de mer étaient fermés par 
des croisières anglaises ; les États neutres ne négociaient avec la France 
qu’avec une extrême défiance ; on avait fait des lois contre les acca­
parements, fatale idée d’économie politique : dans les campagnes, on 
était surchargé de produits ; aux villes, on souffrait de la famine ; le 
commerce vivait de ressources exceptionnelles. Les fournitures et 
l’agiotage, sous le directoire, prirent un immense développement ; on 
spécula sur la misère publique comme les hommes qui, dans une épi­
démie , spéculent sur les morts ; les fournisseurs furent la véritable 
aristocratie sous la constitution de l’an ni ; faveur indicible alors que 
d’obtenir la fourniture d’une armée ou d’une campagne sur le Rhin, 
en Italie, en Suisse, dans la Hollande! Des bénéfices incalculables 
étaient réalisés ; il fallait être pour cela bien aimé de quelques-uns 
des seigneurs de l’époque directoriale, traiter de gré à gré ou obtenir 
Ja faveur de quelque femme à la mode. On passait les marchés à des 
conditions arbitraires ; on achetait par des pots-de-vin le droit de ran­
çonner la gloire ; on glissait un traité de fournitures sous les dra­
peaux. Une fois maître de la négociation, on en exécutait les clauses 
à peu près comme on voulait. S’agissait-il de l’habillement d’une 
armée, on supprimait quelques mille pièces de draps, ou bien on sup-

Pour 100 livres en 
assignats.

1792 j 

1793~ J 

1794 (

179» j

Pour 24 livres en 
numéraire.

1795

1796

Janvier............................................. 72
Juillet.............................................. 61
Janvier........................................... 51
Juillet.............................................. 23
Janvier.................................. ..... . 40
Juillet.............................................. 34
Janvier........................................... 18
Juillet.............................................. néant.
1er avril........................................... 238 livres,
1er mai............................................. 299
1er juin............................................. 439
1er juillet......................................... 808
1er août............................................ 807
1er sept embre...................................... 1,104
1er octobre......................  1,205
1er novembre.......................................2,588
1er décembre.......................................3,575
1er janvier............................................4,658
1er février............................................ 5,337
7 mars.............................................. 7,20«
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posait quelques mille hommes de plus ; les fournisseurs furent pour 
les armées républicaines une plaie plus profonde que les périls des 
camps ; leur avidité fut plus implacable que la faux de la mort. Le 
dénûment des armées était l’œuvre des fournisseurs1. S’il y avait de 
temps à autre quelques exemples de sévérité parmi les généraux pour 
réprimer ces vols quand ils étaient trop publics, le plus souvent ils 
participaient aux bénéfices d’exploitation. Le soldat était sans souliers; 
mais on prenait une ville, on entrait dans une riche province, on 
mettait en réquisition les magasins, les chevaux, les habits ; on habil­
lait l’armée avec les dépouilles de l’ennemi, et néanmoins le fournis­
seur recevait le prix de ce qu’il n’avait pas donné ! Le trésor exécutait 
le marché. Il y eut, à cette époque, des fortunes inouïes, des millions 
gagnés qu’on venait ensuite dépenser à Paris dans le luxe et la dé­
bauche 2. Des noms fameux alors s’acquirent ainsi une grande renom­
mée ; dans la misère générale ils remuaient l’argent à pleines mains, 
hideux salaire gagné sur les douleurs du soldat. L’armée d’Italie sur­
tout fit faire des fortunes colossales à cet te aristocratie de fournisseurs 
qui s’engraissaient des souffrances des camps s. Dirai-je dé tristes 
renommées sous le directoire? Plusieurs vivent encore opulents. 
L’histoire doit flétrir ces hommes qui se jetèrent sur les pays conquis 
comme les oiseaux de proie le lendemain d’une bataille.

Un autre moyen de fortune fut encore l’agiotage, c’est-à-dire 
l’exploitation des valeurs monétaires ; les fonds publics étaient tombés 
si bas qu’on en parlait à peine; mais il y avait une multitude de titres 
divers, d’obligations et de mandats, qui s’escomptaient à la bourse 
provisoire, alors sur le perron du Palais-Royal. Là, au milieu de la 
double escroquerie des filles de joie et des filous, l’agiotage s’agitait

1 Voyez toutes les plaintes qui furent portées contre la plupart des fournisseurs 
depuis l'an ni jusqu’à l’an viii. Sous la convention tout fut intègre et fort.

2 Toutes les caricatures du temps reproduisent le luxe des parvenus ; il en existe 
un carton très-curieux dans la collection des estampes (Bibliothèque royale).

8 Le général Bonaparte, le plus désintéressé des conquérants, rapporta néanmoins 
plusieurs millions de la campagne d’Italie*, et il s’attacha beaucoup d’amis en favo­
risant sa propre fortune. L'abbé Fesch même était dabs les vivres.

* On ne saurait accuser un homme plus ouvertement de vol que ne le fait ici M. Cnpefigue. Plu 
xicurs historiens , des hommes dignes de foi, et dont quelques-uns furent à même de connaître 
la fortune modique du général Bonaparte, estiment tout son avoir, à l’éj oque dont parle ici 
Fauteur, à cinq cent mille francs. Ce chitfre a été confirmé par le captif de Sainte-Hélène. C’eût 
la seule réponse que mérite une partialité aussi méprisante. ^F. W.)
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avec beaucoup de bruit ; toutes les voix de la renommée élevaient 
une valeur ou l’abaissaient, sorte de roue de fortune incessamment 
remuée avec une incomparable d’extérité par des têtes habituées a la 
spéculation ; il en était résulté des fortunes aussi prodigieuses que 
celles des fournisseurs. Ce qui était bas s’élevait bien haut ; on revenait 
à l’époque de Law avec un remaniement peut-être plus actif des 
fortunes et de la propriété. Les riches des vieux temps étaient plongés 
dans la misère, les parvenus ramassaient l’or à pleines mains pour le 
jeter dans des prodigalités inouïes aux salons de Frascati et de Tivoü 1 ; 
de là vint l’insouciance des fortunes ; les bourses s’emplissaient et se 
désemplissaient ; il n’y avait plus aucune distinction dans les rangs, 
aucune hiérarchie dans les conditions, le valet devenait maître et le 
maître restait plongé dans la misère. On n’a point assez remarque ce 
bouleversement dans les fortunes produit par la révolution française ; 
il devait, par la force des choses, naître un nouvel état social qui 
s’incarnât, pour ainsi dire, à l’esprit révolutionnaire. Les rangs devenus 
mobiles, les classes étaient bouleversées ; les possesseurs des biens 
nationaux s’emparaient d’un bon tiers des terres cultivables, et domi­
naient les autres par la terreur. Il n’y a pas de véritable révolution 
sans que les propriétés, les fortunes et les conditions soient brisées ; 
sans ce remaniement d’existence il n’y a rien-de durable, le change­
ment n’est qu’à la surface. Mais, une fois qu’il y a bouleversement 
dans le sol, n’attendez pas une restauration du vieux temps et des 
vieilles idées, car un siècle nouveau est venu !

1 Ces changements inouïs dans les fortunes sont le sujet d’une caricature piquante 
dans le cabinet des estampes. Ad ann. 1798 (collect. de gravures}.
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CHAPITRE VI.

LITTÉRATURE ET PHILOSOPHIE A LA FIN DU DIRECTOIRE.

Écoles diverses. 1° Philosophie et littérature républicaines. — Chénier. — Lebrun. 
Guinguené. — Madame de Staël. — Daunou. — Garat. — 2° Littérature monar­
chique. — Delille. — Éditantes. — La Harpe. — Esménard. — Michaüd. — 
Suard. — Madame de Gcnlis. — 3" École voltairienne et impie. — Parny. — 
Lalande. — Dictionnaire des Athées. — 4° École religieuse. — Premier éclat de 
M. de Chateaubriand. — Petites réputations littéraires. — Les théâtres. — La 
tragédie. — La comédie. — Succès du vaudeville.

1794 — 1799.

Le mouvement irrégulier, si violemment imprimé aux faits et aux 
idées par la révolution française ; la fièvre de conquêtes et de gloire 
qui tout à coup s’était emparée des générations, n’avaient pas permis 
tous les pacifiques progrès de la littérature, telle que le xviii* siècle 
l’avait comprise. Sous la convention nationale, la tribune seule jeta 
un éclat de grandeur et d’énergie ; la tempête grondait au milieu des 
éclairs du génie ; il y eut, dans ces discussions, gigantesques une langue 
nouvelle, des images terribles , une lutte d’éloquence qui aboutissait 
au Capitole ou à la roche ïarpéienne. Quand toutes les existences 
étaient menacées, qui pouvait s’occuper de la littérature chaste, 
paisible et solitaire ? Tout fut dirigé dans un but d’exaltation pour la « 
république ; les lois d’éducation et d’instruction générale firent des 
Spartiates, des citoyens pour les armées. Le Prytanée, l’école de Mars, 
furent les imitations de la Grèce et de Rome *, les jeunes citoyens

1 Ces deux institutions furent fondées en 1793, par un décret de la convention; 
l’école de Mars campait dans la plaine des Sablons (Sablonville).
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n’y reçurent d’autres principes que la gymnastique, le maniement 
des armes, la haine des tyrans et la fraternisation universelle. Les 
paisibles études furent abandonnées ; le bruit des batailles retentissait 
dans les exercices des camps que la convention imposait à ses élèves 
de l’école militaire ou de la plaine des Sablons ; les études sérieuses et 
puissantes ne commencèrent qu’avec les écoles Normale et Polytech­
nique; tout dut être employé au service de la patrie, les bras et les 
cœurs1.

Cependant la république eut ses poètes, comme elle avait ses 
peintres et ses sculpteurs, pour éterniser la mémoire de ses héros ; il 
fallait composer en vers sévères ces hymnes qui retentissaient dans les 
camps ou au milieu des fêtes nationales pour appeler les âmes aux 
grandes actions. Dès l’origine de la révolution, les poètes ne durent 
pas manquer à la mission et à la destinée d’exalter la puissance et la 
gloire de la nouvelle république. Les idées démocratiques étaient trop 
grandioses au milieu de l’enthousiasme des esprits, pour ne pas créer 
une source infinie de poésie et d’éloquence ; immense lyre, car il 
s’agissait d’une génération nouvelle à grandir à laface de la postérité ! 
Je vais parcourir le nom de bien des hommes tombés déjà dans l’oubli ; 
ils furent pourtant retentissants, à leur époque, et la mort a passé sur 
eux.

Dans cette œuvre apparaît Joseph Chénier, le poète éminent, qui, 
avec l’esprit le plus grave et le plus fier, conserva l’unité de son carac­
tère depuis l’origine de la révolution , jusqu’au jour quelle s’effaça 
fie l’histoire sous la main du despotisme militaire 2. Chénier avait 
voué une haine aux rois et une admiration absolue à Voltaire; il avait 
peint fortement Tibère et Charles IX. ; ses notions sur l’histoire étaient 
généralement fausses; il avait mal étudié les événements du passé;

1 Ces écoles furent fondées par les comités d’instruction publique de la convention 
nationale, composés d’hommes remarquables.

- Chénier naquit le 23 août 1764, à Constantinople. La tragédie i'Azémire fut son 
début dans la carrière dramatique (représentée le 4 nov. 1786, à Fontainebleau). 
CharlesIX (le 4 novembre 1789). Henri VIU et la Mort de Calas (en 1791). Caius 
liracchus (1792). Fénelon et Timoléon (1793 et 1794). Lrcamp de Grandpré, en un 
acte, représenté à l’Opéra (1793). Recueil de poésies lyriques composées depuis 1787 
jusqu’à 1797. Èpilreà Voltaire (1806). Les Deux missionnaires ou La Harpe et Nai- 
geon (1803), in-16. Un retraite, in-32. Épîlre à Eugénie, in-16. Hommage à uns 
belle action, in-32. Des manuscrits des imitations d’Ossian, des élégies, des poésies 
satiriques, didactiques, héroïques, des discours philosophiques, l’Art poétique d’Ha-. 
race, traduit en vers de dix syllabes. Chénier est mort le 10 janvier 1811.
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l’esprit partial du xvnf siècle le dominait dans ses idées, dans sa ver­
sification pure et pleine d’énergie ; il y avait, dans ses sentiments, une 
expression de républicanisme si consciencieux et si beau, une si 
grande croyance a la liberte antique, que son talent en recevait un 
vif éclat ; Chénier lui devait de mâles pensées, exprimées en beaux 
vers ; quand il prenait une tête de roi ou de prêtre, il aimait à la se­
couer fortement pour faire tomber ce qu’il appelait la double cou­
ronne de la tyrannie et du fanatisme. Chénier était le poete des 
hymnes républicaifts ; une fête était à peine annoncée, qu’il en retra­
çait l’éclat et en chantait les merveilles ; il composait les strophes des 
jeunes vierges, des vieillards et des enfants qui célébraient la conven­
tion , la république et la nature. A travers les productions médiocres 
qui naissent de toutes les exaltations politiques, les vers de Chénier 
se distinguent par un caractère antique et sévère ; il y a de la gran­
deur et de l’austère mélodie. Chénier avait fait des études philoso­
phiques très-avancées, et il se complaisait ainsi à en rappeler les sou­
venir dans ses remarquables compositions *.

Lebrun, le poète satirique, avec un esprit plus attique et plus 
brillant que Chénier, saisissait, de sa méchanceté intelligente, les 
defauts de caractère et les faiblesses de tous ceux qui marquaient avec 
un peu d’éclat dans la littérature et dans les affaires publiques ; il 
frappait les sots d’une expression de ridicule; il arrachait le masque 
à toutes les hypocrisies avec un bonheur indicible ; il ne s’élevait 
jamais jusqu’à la haute pensée, au dévouement d’une mission ; il ne 
la comprenait pas ; cœur sec, imagination sèche comme tous les cri­
tiques , il peignait spirituellement les vices du cœur et les puérilités 
des hommes à la mode; ses satires blessaient toufes les réputations 
au défaut de la cuirasse. Les épigrammes de Lebrun retentissaient

«
1 Chénier fut l’auteur le plus attaqué par l’cpigramme. En voici quelques-unes 

sur le poëte :

Ce Joseph, par lui seul prôné,
DoiLses nombreux revers à scs rimes perfides,

Il a le destin des Atrides :
C’est toujours par les siens qu’il tombe assassiné.

Que vois-je ! c’est Chénier !— la sottise en estampe. 
Quelques succès passés, —- qui font rire aujourd’hui 
Il court après la gloire. — Elle court mieux que lui. 
Il ne tombe jamais. — Je le crois bien, il rampe.
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partout 1 ; ¡1 était au fond républicain , mais encore plus frondeur 
que patriote ; il n’épargnait pas ses frères d’opinion ; il les frappait 
de ses vers mordants ; sa verve ne ménageait rien ; s’ils étaient lourds, 
sans esprit, il ne leur épargnait point de tristes vérités. La Décade 
philosophique publiait de temps à autre de petites pièces de vers de 
Lebrun, pleines de fiel contre quelques renommées du jour 2 ; il ne 
sou lirait pas qu’on s’élevât; les femmes avaient leur lot dans ce feu 
routant d’épigrammes. Plus tard madame de Genlis se ressentit des 
atteintes du poète Lebrun s.

Dans cette Décade philosophique travaillait aussi un esprit d’éru- 
dition savante, un de ces annalistes d’un style terre à terre qui ra­
chètent l’absence d’un talent d’imagination au prisme d’or , par une 
grande exactitude et une régularité monotone de recherches ; Gin- 
guené setait jeté dans la politique avant de se poser comme l’écrivain 
de la littérature italienne, et de se faire l’exact et l’habile traducteur 
de liraboschi. M. Ginguené, journaliste et littérateur remarqué, 
avait la volonté d’être un homme d’État réfléchi et habile, visant à 
une réputation de diplomatie dans sa mission à Turin. Il possédait, 
au reste, un talent de dissertation remarquable et d’analyse politique 
dans cette époque un peu désordonnée du directoire , où les pensées 
les plus diverses se heurtaient. M. Ginguené reçut de Barras et de la

' On ne peut dire la frivolité de cette époque; une épigramme mettait Paris en 
émoi; Lebrun n’épargnait personne. Il fut surtout très-dur pour la Harpe :

Oh ! la Harpe est vraiment un professeur unique, 
il nous parle si bien de vers, de poétique,
Qu’instruit par ses leçons on ne peut désormais

Lire un seul des vers qu’il a faits.

2 Lebrun naquit à Paris, en 1729, et mourut à Paris, le 2 septembre 1807. I! 
publia en 175b l'ode sur les désastres de Lisbonne, puis il commença son poëmc de 
la Nature, qu’il abandonna. Il commença aussi son poëme intitulé les Veillées des 
Muses, qui est resté imparfait. Il adressa uncode à Buffon. Le tome Ier de ses OEuvres, 
par Ginguené, contient six livres d’odes; le second, quatre livres d’élégies, deux 
épilres, les fragments des veillées du Parnasse et du poëme de la Nature, des tra- 
d étions en vers, et enfin quelques pièces de sa jeunesse; le troisième, six livres 
d épigrammes et des poésies diverses; le quatrième, la correspondance de Lebruq 
avec Voltaire, Buffon, du Belloy, Thomas, Palissot, etc.

3 Lebrun n’épargna pas même Chénier son ami :
« As-tu lu de Chénier la dernière satire ?
Quant à moi je ne puis me lasser de la lire :
Avec quel art il peint le méchant trait pour frai 1 
C’est divin. — Je le crois, il a fait son portrait.
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société de madame de Staël la mission d’argent de la république fran­
çaise près du roi de Piémont et de Sardaigne ; là il se fit remarquer 
par ses exigences, son ton impératif et ses manières hautaines ; 
SI. Ginguené représentait un pouvoir qui ne pardonnait rien ; les 
républicains français n’avaient pas la politesse des rois. M. Ginguené 
tomba dans le ridicule, même parmi ses amis, à l’occasion d’une 
dépêche où il racontait la victoire qu’avait remportée sa femme, en 
paraissant à la cour dans un costume plus que bourgeois 1. Tout cela 
était dans l’esprit du temps ; l’époque était aux petites persécutions 
contre ce qui était un peu de bon goût et de bonne compagnie, contre 
les idées morales et les vieilles manières. M. Ginguené exerçait une 
certaine influence littéraire par son esprit et ses relations ; il avait 
fait de fortes études de législation et d’histoire, et nul ne possédait à 
un plus haut degré la faculté de rédiger un compte rendu ou un pro­
gramme politique.

M. Daunou, l’ami de Ginguené, sortait des Oratoriens dont il avait 
secoué la robe savante ; c’était un érudit, faiseur de notes, avec un 
style froid, sans couleur, le docte rédacteur de ces constitutions éphé­
mères que tout pouvoir fort lui jetait à la tête, en se moquant de ses 
théories enfantines sur la pondération des garanties ; ses œuvres poli­
tiques étaient une imitation de l’abbé Sieyès, sans la pensée, et de 
Benjamin Constant, sans l’imagination. M. Daunou avait traversé 
la convention sans s’associer à sa force et à sa destinée; comme tous 
les députés du centre, il avait voté les lois révolutionnaires sans s’éle- 
ver jamais jusqu’à la hauteur d’un système de révolution. M. Garat 
marchait de concert avec l’école classique et élégante du xvm0 siècle; 
il faisait contraste avec les formes et l’esprit de M. Daunou ; il avait 
pris pour les discours en prose, aux fêtes de la république, le même 
rôle que Chénier pour les versifications républicaines ; il les faisait 
retentissants dans les solennités publiques. M. Garat était l’homme 
des grandes phrases, des éclatantes périodes, dans lesquelles on rap­
pelait les images pompeuses de la chute des rois et de la liberté des 
peuples ; il entonnait ses hymnes en prose dans les fêtes du Champ- 
de-Mars, aux réceptions du directoire, alors qu’on célébrait, sous

1 En pet-en-l’air : ce fut l’objet d’une grande négociation sérieuse; M. Ginguené 
dépêcha en toute hâte un courrier; sa lettre, qui existe encore, fut communiquée par 
M. de Talleyrand, comme une moquerie. J’cn parlerai plus tard.



A LA FIN DU DIRECTOIRE. lit

•le drapeau tricolore, les anniversaires de la révolution française ; 
académicien émérite du nouveau pouvoir, sa phrase était toujours 
cadencée, son expression choisie, alors môme qu’elle s’adressait à la 
puissance sanglante ; il avait loué tous les régimes avec élégance, et 
ses flatteries s’étaient adressées à tous les hommes puissants, sans dis­
tinction du dictateur ou du tribun. Sa lettre à Robespierre demeure 
comme un témoignage de la tendance et des habitudes de sou esprit 
vers l’éloge des pouvoirs ‘. M. Barrère de Vieuzac, l’orateur du co­
mité de salut public, quoique exilé encore pour son dévouement aux 
jacobins, écrivait dans les journaux ; il avait la phrase plus politique 
et aussi élégante que M. Garat, un talent aussi souple et plus sé­
rieux ; il faisait l’article de journal avec une remarquable habileté ; 
on pouvait y trouver encore , à l’aide d’une facile analyse, les traces 
de ses rapports si parfaitement travaillés au temps du comité de salut 
public. Depuis, admirateur de la constitution anglaise, dont il célé­
brait les principes, il était néanmoins toujours irrité contre l’Angle­
terre et la perfidie de son cabinet. C’était pour lui comme une vieille 
habitude de la convention nationale ; il apporta, du comité de salut 
public, ses phrases toutes faites contre William Pitt, l’ennemi du 
genre humain ; jusqu’au consulat et à l’empire, ce fut le même lan­
gage dans le Moniteur. M. Barrère de Vieuzac, au reste, écrivait 
purement, sa diction était un peu affectée, et il se piquait d’un style 
éminemment spirituel et classique a.

Au sein de cette école philosophique et républicaine, se posait 
une femme dont le talent brillait d’un éclat mâle et fort ; madame de 
Staël avait joué un rôle politique, aux jours môme de la convention 
nationale, et dans la terreur ; M. de Staël-tiolstein, qui représentait 
la Suède, n’avait point quitté Paris, car le duc de Sudermauie, 
régent du royaume, conservait des rapports avec le comité de salut 
public. La jeune fille de M. Necker, dans ses exils et ses voyages in­
cessants, avait mêlé ses études sur la philosophie du xviue siècle aux

1 V oici les termes de cette lettre à Robespierre : « Votre discours sur le jugement 
de Louis Capet, et le rapport sont, à mon avis, les plus beaux morceaux qui aient 
paru dans la révolution. Ils passeront dans les écoles de la république, comme des 
modèles classiques de 1 éloquence, et dans les tableaux de l’histoire, comme les causes 
qui auront agi le plus puissamment sur les destinées de la France... »

M. Barrère de Vieuzac lut l’auteur deia plupart des articles qui furent publiés, 
depuis 1800 jusqu’en 1810, contre la perfide Albion.
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conceptions si colorées de l’Allemagne ; elle jeta de la poésie rêveuse 
et de la méditation transcendante au milieu de cette froide école de 
dissertation et d’analyse qui naquit avec la révolution française, et 
de ce style de l’école réfugiée ; son ouvrage sur X Influence de la lit­
térature n’avait point paru encore, mais on en lisait des fragments 
dans les salons, on l’exaltait comme une œuvre philosophique de la 
plus haute portée, quoique l’école classique la désavouât dans sa forme 
allemande, comme une innovation. Chénier, Lebrun, Ginguené 
étaient restés admirateurs des chefs-d’œuvre du xvme siècle ; or, le 
style vague et méditatif de madame de Staël, ses poétiques inspira­
tions , ne convenaient pas aux habitudes des auteurs froids et com­
passés des clubs classiques ; l’œuvre de madame de Staël faisait dis­
parate dans la société qu’elle réunissait autour d’elle : il y avait peu 
de sympathie entre le style décoloré de MM. Daunou , Ginguené et 
les chants qui préludaient à Corinne 1. Madame de Staël avait alors 
à ses côtés un jeune homme qui faisait ses débuts dans le monde lit­
téraire ; sa physionomie était pâle et méditative ; il portait la tête 
haute , avec une prétention rêveuse ; et ses cheveux flottants sur ses 
épaules (quand les cadenettes et le catogan régnaient en souverains), 
disaient assez les tendances chéries de son esprit pour l’école germa­
nique : l’on devinera peut-être l’auteur A’Adolphe, Benjamin Con­
stant , le plus remarquable des amis littéraires et politiques de 
madame de Staël, car il mettait, lui, de la poésie là où les autres 
ne trouvaient que dissertations sèches et monotones. Benjamin Con­
stant n’avait pas encore une assez puissante renommée pour être 
important dans le salon de madame de Staël ; il était absorbé par les 
maîtres qui jouaient le principal rôle politique.

L’école de madame de Staël tendait à soutenir la république et les 
idées jetées au monde par la révolution de 1789, avec plus ou moins 
d’exaltation. Ce serait un curieux travail à faire dans la marche de 
l’esprit humain que de suivre, à travers les temps, les mouvements 
divers des écoles littéraires, et l’influence puissante qu’ils exercent sur 
les esprits. Alors il se formait une autre poésie, une autre littérature, 
dont la mission semblait être de ramener les esprits vers l’ordre éter­
nel et la restauration des idées. Je vais encore jeter des noms propre»

t
l

1 L’ouvrage que préparait madame de Staël, portait le titre de : La littérature con­
sidérée dans ses rapports avec les institutions sociales.
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immenses de renommée à l’époque où ils parurent ; il n’en reste plus 
aujourd’hui qu’un souvenir, chaque jour effacé par le îlot des nou­
velles générations. Rien n’était comparable au retentissement des 
poésies de l’abbé Delille ; le traducteur des Géorgiques vivait dans 
l’exil, loin de la France, et c’est sur la terre étrangère qu’il composait 
ses poèmes et ses traductions l imées avec un éclat que nul n’a atteint 
peut-être. Le chantre de Y Imagination n’en possédait pas beaucoup 
lui-même ; il était moins poète que faiseur de vers, moins inspiré que 
traducteur fidèle ; il avait goût surtout pour cette poésie descriptive 
qui retraçait les objets avec une exactitude presque enfantine ; il n’a­
bandonnait jamais son diamant sans en compter les facettes, et, pour 
les décrire exactement, il en oubliait les feux ; il traçait le paysage, 
il ne savait pas peindre les grandes émotions de l’àme, ces douleurs 
qui émeuvent, ce cri déchirant de l’homme à l’aspect du vide et de 
l'épuisement de la vie. L’abbé Delille n’avait rien de cette entraînante 
poésie qui remue les entrailles et grandit les idées ; c’étaient les vers 
didactiques vivement colorés avec un faire remarquable ; il ne se bri­
sait pas le cœur et n’eut jamais les parois du crâne en feu : il servait 
la réaction monarchique, avec une haine profonde de la révolution ; 
il en proscrivait les souvenirs, il en flétrissait les saturnales. C’était 
alors un peu de mode ; le bon ton voulait qu’on fût victime prête à 
favoriser une contre-révolution. Les vers de Delille, attendus comme 
un événement, étaient achetés au poids de l’or ; quarante mille exem­
plaires s’enlevaient au moment de leur apparition ; un ouvrage du 
poète faisait plus d’impre'ssion que tous les journaux de philosophie,
et l’on s’arrachait les lambeaux de quelques éditions tronquées à 
Londres, à Paris et à Bruxelles ; singulier enthousiasme pour les vers 
qui forçait le gouvernement à traiter d’égal à égal avec un pauvre 
abbé, exilé sur la terre étrangère ; Delille refusa la place d’institut 
que lui offrit ce corps savant *.

M. de Fontanes, dévoué aux mêmes opinions que M. Delille, venait

1 Les- frères Michaud achetaient un louis chaque vers de M. Delille, ce qui fai­
sait 230 louis la feuille; il en paraissait jusqu’à onze éditions à la fois. Delille naquit 
le 22 juin 1738, dans les environs de Clermont, en Auvergne. Il est mort le 1er mai 
1813, et publia les Géorgiques de Virgile en vers français en 1769. Les Jardins ou l’art 
d’emheilir les paysages, poëme en quatre chants, 1780. L'Homme des champs, ou 
les Géorgiques françaises, 1800. Poésies fugitives, 1802. Dithyrambe sur l'immor­
talité de l’àme, suivi du Passage du Saint-Gothard, poëme traduit de l’anglais, 1802,
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de prendre la direction du Mercure, vieux journal de la monarchie, 
depuis Louis XIII; esprit élégant, profondément instruit, M. de Fon- 
tanes ramenait toutes les idées à des proportions littéraires et à une 
pensée haute et gracieuse à la fois, sans jamais descendre jusqu’au 
vulgaire ; maniait-il l’éloge, il le faisait avec une dignité facile, un 
choix d’expressions qui distinguait la bonne compagnie et le grand 
style; lançait-il le dédain ou le mépris, il y avait au fond de ces idées 
un je ne sais quoi de calme et de convenable qui relevait les expressions 
même les plus aigres et les plus communes contre ses adversaires ; il 
ne traitait jamais une chose en petit, il savait peindre le beau et le 
grand dans son œuvre. M. deFontanes n’avait point de ces conceptions 
larges et fécondes qui illuminent tout à coup les générations, mais il 
savait jeter de l’éclat sur les pensées vieilles déjà ; il était dévoué aux 
principes de conservation et de monarchie, qu’il croyait le plus propres 
à la génération actuelle ; il combattait la république avec les souvenirs 
littéraires de Louis XIV ; il marchait à une restauration politique par 
une restauration littéraire, et c’est une de ces transitions qui s’opèrent 
le plus habituellement; dans la suite des siècles, l’une précède tou­
jours l’autre. La Harpe, son ami, après ses exaltations révolutionnaires 
et philosophiques, entreprenait la même œuvre de restauration litté­
raire; c’est un fait à remarquer que cette action première de la litté­
rature et de la philosophie sur la politique ; tous les grands mouve ■ 
ments dans l’ordre social arrivent par les idées ; il se fait d’abord un 
travail d’esprit dans les lettres avant que les principes sociaux passent 
comme des vérités pratiques dans les gouvernements. Le Cours de 
littérature de la Harpe est une conception aujourd’hui en arrière, 
seche et analytique *; la critique est dépourvue de cette imagination 
qui en fait aussi une œuvre d’art. Pour pénétrer jusqu’aux mystères 
du génie et à ses illuminations soudaines, pour analyser les vastes 
créations, il faudrait être soi-même un génie transcendant, et ceux-là, 
quand ils se sentent le feu à la tête, ne s’arrêtent point à de simples 
analyses. Le véritable travail de la Harpe, le résultat qu’il obtint, 
ce fut, en restaurant le goût, d’opérer une vaste reconstitution litté­
raire; il eut la passion des anciens et reporta la pensée vers des modèles 
qu on avait oubliés. La Harpe parut dans un moment de réaction

1 La Harpe publiait alors beaucoup : son Cours de littérature paraissait successi­
vement; ses quatre premiers volumes furent analysés par Fontanes, dans le Mercure.
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contre la pensée révolutionnaire, il servit cette réaction, parce qu’il 
est très-difficile d’échapper aux influences de son temps et à l’autorité 
impératiye des idées dominantes; il rendit son époque tro>p classique, 
il posa des règles trop mathématiques pour le génie qui, comme 
l’aigle, aime à s’en affranchir dans son vol audacieux.

Des jeunes hommes de goût se rangeaient autour de Fontanes et de 
la Harpe, et parmi eux commençait à briller Esménard, né sous le 
ciel du Midi, poëte qui chanta les périls de la navigation. Les frag­
ments de son poëme paraissaient par lambeaux dans les feuilles litté­
raires ; il y avait de la création et de l’art véritable dans Esménard ; 
la manie de poëmes épiques dominant les meilleurs esprits , on suait 
à l’œuvre sous des mille vers ; et, à cette époque littéraire, toute 
production poétique’exerçait une certaine influence sur le mouvement 
des générations ’. Le journalisme, exilé au 18 fructidor , possédait 
des hommes de bonne littérature; ils vivaient dans la solitude , 
échappés, comme par miracle, à la déportation, car le directoire 
les avait frappés. M. Suard, un des hommes les plus éminents 
du xvme siècle ; le mordant abbé Morellet, M. Michaud , qui prélu­
dait dans la solitude à son élégant poëme du Printemps d’un Proscrit; 
Geoffroy, critique si marquable, avait fourni quelques-uns des articles 
qui firent une si grande impression dans l'Année littéraire, et plus 
tard dans le Journal des Débats. Fontanes, la. Harpe, Dussault, 
Fsménard lui-même, écrivaient beaucoup dans les journaux; belle 
époque pour les gens de lettres, où un feuilleton mettait les salons 
en émoi pour ou contre un poëte.

A travers toutes les variétés des écoles politiques et littéraires, un 
culte semblait seul dominer encore, c’était celui de Voltaire et du 
xvnie siècle. Un si grand colosse ne s’abat pas tout d’un coup; il a 
besoin d’être fortement secoué avant qu’on ose l’atteindre. L’espril 
de Voltaire était souverain, même pour les hommes les plus avancés 
dans les idées de conservation ; on se faisait gloire d’impiété ; on avait 
la manie des petits vers si admirablement charpentés par la verve 
spirituelle du vieillard de Ferney. On se moquait des idées religieuses , 
et les partisans même de l’école monarchique, de l’unité et de l’ordre, 
n’osaient encore défendre les pensées chrétiennes, la puissance des

1 Esménard était un des hommes d’esprit de son époque et journaliste remarquable : 
on sait sa mort malheureuse après son exil polit que.



116 LITTÉRATURE ET PHILOSOPHIE

religieuses doctrines, qu’avec une sorte de timidité. On craignait le 
ridicule que l’esprit encyclopédique avait jeté sur la foi ; biens des 
gens admiraient encore M. de Parny dans ses écarts de poète : la 
Guerre des dieux fut l’œuvre hardie d’un gentilhomme blasé, qui 
cherche des émotions dans les tableaux licencieux. M. de Volney , si 
chaud par son style d’Orient, s’était mis à la portée de tout le monde 
dans sa poétique composition des Ruines, où se déploient le vieux 
monde et les sociétés primitives. Dupuis publiait ses recherches d’é­
rudit contre la Bible et la foi chrétienne ; Lalande se proclamait le 
prince des athées ! Un homme obscur, du nom de Sylvain Maréchal, 
voulut se faire un nom en se posant l’ennemi de Dieu ; il se donnait 
joie de prouver qu’il n’existait ni une autre vie après nous, ni un 
monde meilleur avec un Être immense, lumineux, s’abîmant dans sa 
majesté, qui présidait à la marche des astres. Il n’y avait pas de fana­
tisme comparable à celui des athées ; ils étaient étroits, persécuteurs, 
tenaces pour leurs idées, à ce point qu’ils exigeaient des adeptes une 
obéissance absolue à leur grand prêtre, l’astronome Lalande. M. Syl­
vain Maréchal préparait un Dictionnaire des Athées, dans lequel il 
réunissait avec orgueil tous les noms propres qui, dans l’antiquité et 
les temps modernes, avaient nié l’existence de Dieu 1 2 ; ii se complai­
sait dans ces nomenclatures ; agrandissant le nombre des athées, il 
mentait pour se donner la joie d’étendre le cercle effrayant des créa­
tures qui niaient l’existence d’un créateur. Des esprits médiocres, 
groupés autour de Maréchal, s’étaient fait une espèce de renommée par 
leurs fanfaronnades; la société était tellement bouleversée qu’on pou­
vait tout dire, tout écrire ; on était à l’époque, je le répète, où les 
temples se brûlent pour obtenir un peu de renommée a.

1 M. Ginguené lui-même se posait athée comme directeur de l’instruction pu­
blique. « Le fléau le plus terrible qui ait affligé l’espèce humaine est sans doute la 
superstition, puisque le despotisme même lui doit sa force et son pouvoir.Toutes les 
religions positives ne pouvant s’alimenter que de superstitions, sont à peu près au 
même rang à cet égard; et les hommes, ne s’étant jusqu’à présent détachés de l'une 
que pour l’autre, n’ont fait aussi que changer d’esclavage, sans pouvoir passer encore 
de la servitude à la liberté. La révolution française est la première qui, dégagée de 
toute influence sacerdotale ou religieuse, tende réellement à l'affranchissement des 
Sociétés humaines. Attaquer par des Actions ingénieuses ces religions positives enne­
mies du bonheur de l'homme, verser à flots le ridicule sur ce qui fit verser tant de 
sang, c’est donc bien mériter de la révolution, de la patrie et de l’humanité. » (Circu­
laire de M. Ginguené, directeur de l’instruction publique.)

2 Voici ce qu’écrivit Sylvain Maréchal dans son Dictionnaire des Athées : « La
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Quand tout était ainsi dans le chaos, lorsqu’il était de bon goût dans 
un certain monde de nier la puissance des idées religieuses, on parla 
tout à coup d’une belle intelligence qui s’élevait, d’un jeune homme, 
né en Bretagne, dont la vie avait été, dès son berceau, agitée par la 
tempête publique ; il préparait, disait-on, un livre sur les Beautés poé­
tiques du Christianisme. Quelle hardiesse dans ce titre, quand les 
prêtres étaient proscrits et la religion sans autels ! Ce jeune homme, 
obscur encore, était né d’une famille qui avait pourtant de l’éclat ; il 
comptait dans ses proches M. de'Malésherbes ; jeté par la révolution 
hors de France, il avait quitté son manoir de Bretagne dont il gardait 
douce souvenance, pour l’Océan avec lequel il jouait enfant; il avait 
visité l’Amérique, et, comme voyageur, il cherchait un passage au 
pôle ; Breton, il était accoutumé au péril des mers ; dans ses con­
templations delà voûte étoilée, dans ses longues veilles du bord, dans 
son admiration de l’Océan avec ses grandes vagues, il avait compris 
Dieu et ses merveilles. Les déserts de l’Amérique ouvrirent pour lui 
une poésie nouvelle pleine d’images ; plus d’une fois il écrivit sous les 
mille voix de l’ouragan ; il rapportait les trésors en France pour semer- 
les émeraudes et les rubis sur des pages immortelles; ai-je besoin de 
dire que ce jeune homme aux nobles traits, à l’œil méditatif, comme 
Girodet seul a su le reproduire, portait le nom de Chateaubriand? De 
retour en France, caché dans des sociétés choisies, il lisait les beaux 
fragments de son livre sur les Beautés du Christianisme, et M. de Fon- 
tanes aimait à dire d’avance combien étaient poétiques l’épisode d’A- 
tala, l’histoire de Bené, ce triste cœur que le vieux monde fatigue, 
et que l’infortune a si amèrement éprouvé ! M. de Chateaubriand, 
alors peu connu, marchait seul dans ces voies nouvelles qu’il ouvrait 
avec une hardiesse puissante ; une fois apparu, il n’y eut pas de renom­
mée qui se développa avec plus de retentissement dans les premières 
années du xixe siècle1. Ce génie débordant avec l’énergie de grandes 
pensées, domina la médiocrité critique et envieuse !

A côté de ces trésors de poésie, qui pourrait citer ces réputa-

grande et belle expérience d’une république sans Dieu est encore à faire; elle serait 
digne du gouvernement français. Au lieu de perdre le temps à discuter la préséance 
de la religion naturelle sur les révélées, il vaudrait bien mieux, ce semble, s’occuper 
à démontrer la parfaite inutilité et des unes et des autres. Il n’existe encore aucune 
institution spécialement destinée à combattre et détruire la croyance en Dieu, celui 
de tous les préjugés qui fait le plus de mal. »

1 La première édition du Génie du Christianisme est de 1801,

HT
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lions littéraires retentissant un moment à travers les contemporains, 
sans jamais atteindre les limites d’une génération nouvelle ; cette, 
époque fut celle du fastidieux Demoustier, le chantre de la mythologie, 
dans ces rimes doucereuses qui se traînent sur le nom d’Émilie, 
comme le son monotone d’une flûte dans une bergerie de Florian1. 
Enfants, ne vous souvenez-vous pas de Ducray-Duminil, l’un de ces 
romanciers qui obtinrent la vogue sentimentale? La renommée des 
Petits Orphelins du hameau ou de Célina, l'enfant du mystère, fut 
grande; elle parut populaire à côté du Pèlerin blanc, mystérieuse 
existence qui disputa même à Tékéliles tréteaux des boulevards. Pi- 
gault-Lebrun, le sceptique romancier, le fanfaron antichrétien, com­
mença l’école du roman populaire avec une verve de gaieté qui se 
manifeste au plus haut point dans le Baron de Felsheim. Quand on 
relit ces œuvres aujourd’hui oubliées, on prend en pitié le temps qui 
s’y intéressa si vivement ; hélas ! les générations qui viendront après 
nous, auront aussi leur moquerie méprisante pour quelques-unes de 
ces vogues qui expirent chaque année après la chute des feuilles ; elles 
brillent on ne sait pourquoi, elles tombent sans que personne en 
demande la cause. Que sont devenus tous ces littérateurs qui faisaient 
mode et retentissement sous le directoire , comme Trénis dans une 
contredanse, ou Vestris à l’Opéra? Ils sont passés, parce que, dans 
l’œuvre incessante des générations, il n’y a jamais que les vrais génies 
qui survivent. La main du temps s’étend implacable ; elle arrache le 
fard des joues et les faux ornements ; elle n’aime pas les couronnes de 
lauriers jetées sur des fronts vulgaires.

La grande distraction de l’époque fut le théâtre ; il y en avait par­
tout à Paris, la vaste cité des plaisirs ; les philosophes du xvine siècle 
avaient proclamé que c’était le puissant moyen d influencer les mœurs, 
et la convention appela le peuple à ces représentations scéniques, 
comme le sénat réunissait les citoyens au Forum. Le goût éfait pour 
les tragédies grecques et romaines ; on répétait le théâtre ancien de 
Corneille, les pièces de Voltaire et de Chénier, où les vieux sénateurs 
paraissaient sur la scène avec les costumes antiques, la robe prétexte 
et le laticlave. Faire une tragédie alors, c’était plus qu’une œuvre 
d’art ; l’éclat en rejaillissait sur toute une vie de poète ; c’était sa for-

1 Depuis 1796 jusqu’en 1801, ce fut la grande vogue que les OEuvres deDemous- 
tier, de Ducray-Duminil et de Pigault-Lebrun, fatale menace pour tout ce qui ne 
reste pas dans les grandes conditions du beau et du vrai.
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tune. Avec quel retentissement ne se disputait-on pas l’honneur d’une 
scène ou de quelques vers déclamatoires? On drapait Agamemnonx 
sous toutes les formes ; la famille des Atrides , apres tant de mal­
heurs, éprouvait encore l’infortune d’être livrée autc poètes4 ; elle était 
dépecée en mille vers médiocres. Collin-d’ITarleville, âpres habre- 
d’Églantine, avait rendu quelque éclat à la comédie ; il la faisait avec 
observation et beaucoup d’esprit. Andrieux coUsetvait la manière de 
Voltaire, ses petites impiétés systématiques, si gracieusement expri­
mées dans le Meunier Sans-Souci ; avec un esprit très-doux, il appor­
tait quelque chose de moqueur et de malicieux dans ses compositions 
les plus légères : élève des encyclopédistes, ardent disciple de \ oltaire, 
il avait assisté, enfant, à ses funérailles, et ce souvenir se révélait par­
tout dans ses œuvres. Quelle époque facile pour la renommée ! On 
remuait le public avec quelques strophes, on vantait déjà avec enthou­
siasme le Mérite des Femmes de Legouvé, les épttres de Fontanes, la 
Maison des Champs de Campenon, les gracieuses compositions de 
Barthe, productions de frivolité à travers les graves idées politiques.

Le petit genre théâtral commençait aussi son règne dans toute la 
puissance d’une réaction ; le vaudeville apparaissait tout joyeux de ses 
couplets de circonstance, de son application aux mœurs de la société 
contemporaine; on aimait ce genre, parce qu il rappelait un peu 1 an­
cien régime, ses habitudes rieuses et légères. Dans le vaudeville on 
osait quelques hardiesses sur la scène ; on parlait en termes acérés 
contre les jacobins, les clubs et la révolution ; on tournait en ridicule 
les carmagnoles et les mauvaises manières. Le vaudeville faisait de la 
politique en chansons ; il servait la réaction monarchique sans le vou­
loir; il présentait les marquis du vieux régime sans les rendre 
odieux 1 2 ; MM. Piis, Barret, Radet, Desfontaines et Bouilly, dans 
leurs tout petits couplets, faisaient quelquefois de hautes doctrines 
sociales. Parlerai-je de MM. de Ségur et de leurs jolis essais de vaude­
villes et de chansons? Il est curieux de voir un pays préoccupé d’un 
couplet ou d’un dîner du Caveau, et des hommes de nom et de gra­
vité , chanter en bouts rimés Yamour, le vin et la folie selon les

1 Sous le consulat et l'empire nous voyons dominer encore la tragédie grecque et 
romaine. Bonaparte n’avait devant ses yeux que Rome et les Césars.

2 Fanchon la Vielleuse, sous le consulat, fut la pièce la plus hardie en faveur du 
vieux régime et des marquis. M. Bouilly contribua au retour des bonnes manières.
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éternels refrains. Telle était l’époque : on avait vu des événements si 
graves, on sortait d’un temps si plein de tristes et fortes pensées ! 
MM. de Ségur n’étaient pas d’ailleurs des limeurs vulgaires ; leurs 
couplets avaient du charme ; ils en multipliaient les factures dans 
toutes les formes avec une grâce parfaite et un esprit fort heureux ; et 
j’ai retrouvé cette vieille chanson du temps, spirituelle et philoso­
phique composition de MM. de Ségur; ils cachaient des pensées har­
dies ou fortement réfléchies dans un refrain ; et ces finales en couplets 
spirituels étaient toujours applaudis, parce qu’ils correspondaient 
au mouvement des idées dans la jeune génération. En vain la vieille 
famille poétique de Chénier, de Lebrun, s’efforçait par de grandes 
œuvres de retenir la France dans les idées républicaines; elle avait soif 
de lui échapper. Le Français n’avait rien de grec ni de romain ; comme 
on l’avait plié malgré lui à ces idées, il secouait cette littérature de la 
toge et du laticlave ; il revenait impétueusement à ses mœurs , à ses 
usages, à ses habitudes. La révolution avait trop emprunté à Rome; 
elle avait oublié les caractères nationaux et le passé historique de la 
France !
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CHAPITRE VII.

LES SCIENCES ET LES ARTS JUSQU’AU CONSULAT.

Débris des vieilles académies. — Tendances vers les sciences exactes. — Emploi des 
savants dans le mouvement révolutionnaire. — Monge. — Fourcroy. —Chaptal. — 
Berthollet. — Laplace. — Daubenton. — Cabanis. — Institut d’Égypte. — Mou­
vement imprimé aux sciences exactes. — Les arts. — École de David. — La sta­
tuaire. — Formes antiques et romaines. — La musique. — Mchul. — Gosscc. — 
Commencement de Boïeldieu. — Les théâtres lyriques. — La comédie française.

1794 _ 1799.

Les temps des passions vives et profondes ne sont pas des époques 
d’études sérieuses ; quand les événements marchent si vite, qui peut, 
contempler, dans une méditation impassible et solitaire, les faits et 
les accidents d’une situation violente? Quand tout s’agite, comment 
rester immobile dans l’examen d’un monde au dehors des réalités? 
Quand la terre tremble, qui peut s’absorber dans des abstractions 
métaphysiques? La terreur n’avait point épargné les savants, et l’his­
toire a dit que Lavoisier ne put obtenir quelques heures pour observer 
un phénomène et accomplir une opération de chimie *. Cependant 
le comité de salut public, l’expression puissante et gouvernementale 
de la convention nationale, avait senti le besoin impératif de multi­
plier les forces de la guerre ; avec peu de ressources, il était néces­
saire de développer de grands moyens; l’époque de 1794 fut pleine 
de prodiges scientifiques; il fallait chercher dans les sciences et dans 
les arts les éléments qui manquaient au milieu de la crise sociale ; on 
dut demander aux merveilles de l’étude ce que la nation avait perdu 
dans la confusion de tous les intérêts sociaux. Le comité eut recours à

1 II fut livré à la mort, le 8 mai 1791, avec les fermiers généraux.
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la science, il mit en réquisition la chimie, la physique, les mathé­
matiques , pour créer le salpêtre, multiplier les armes et grandir les 
moyens de défense. La chimie pouvait beaucoup dans la composition 
des éléments primitifs ; les mathématiques se liaient à l’art des places 
fortes, aux combinaisons stratégiques pour la défense du territoire. 
Le conventionnel Carnot, membre du comité de salut public , dut 
ses plus vastes plans de campagne, non-seulement aux traditions 
écrites qui existaient au ministère de la guerre 1, mais encore aux 
calculs de stratégie que les mathématiques pouvaient fournir après 
de longues études. Les sciences exactes gagnèrent donc dans le mou­
vement révolutionnaire. Comme toujours, la nécessité fit des pro­
diges ; il fallait pourvoir à tous les moyens de sauver le territoire ; 
chacun prêtait la main, et pourvu qu’on donnât un gage à la révolu­
tion , le comité de salut public vous admettait dans cette grande 
famille des défenseurs de la patrie qui travaillait à repousser glorieu­
sement l’invasion.

Monge fut un des savants considérables que la révolution fit éclore, 
l’homme peut-être qui appliqua avec plus de précision les sciences 
mathématiques à tous les résultats du travail et de la guerre 2. 
Monge, l’ami de Carnot, régicide comme lui, avait en haine toutes 
les tètes couronnées ; ardent républicain, il prêta un immense con­
cours à la révolution française; sa conversation était haute, brillante, 
et nul n’exposait mieux un système dans ses applications positives ; la 
géométrie pratique lui dut sçs plus vastes développements; il fut le 
fondateur de l’école Polytechnique, cette forte création d’une époque 
effervescente 3 ; il sentit la nécessité d’avoir un corps de cadets privi­
légiés par le savoir, qui pussent s’appliquer à toutes les spécialités de 
ta guerre : au génie, aux fortifications, aux ponts et chaussées, à tout 
ce qui se rattache à la défense et à l’administration d’un pays, Four-

1 On n’a pas assez apprécié l'influence des anciens documents du département de 
la guerre sur les campagnes de la république; le comité de salut public les étudiait 
continuellement; Bonaparte même en fit son profit.

- Monge naquit à Beaune, en 1746 ; mort à Paris, le 28 juillet 1818. Il fit l'Art de 
fabriquer les canons, Paris, an h, in-4°. Traité élémentaire de statique; Paris, 1786. 
in-8°, Leçons de géométrie descriptive, Paris, an ui. Application de l’analyse à la 
géométrie des surfaces du premier et du deuxième degré. La première édition parut 
in-fol., dans l’an in, sous le titre de Feuilles d’analyse appliquée à la géométrie.

’ Elle portait le titre primitif d’École des travaux publics.
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croy, Chaptal 1 2 et Berthollet 1, forment comme une magnifique 
pléiade de savants qu’il nous faut admirer, parce qu’ils furent des 
esprits éminemment d’application ; ils mirent les expériences a la 
portée de tous, et grandirent ainsi le domaine des notions positives 
ils ne se tinrent pas dans un sanctuaire impénétrable au peuple ; ils 
mêlèrent la science à tous les besoins de la vie, à tous les progrès de 
l’industrie ; ils indiquèrent les améliorations que les arts devaient aux 
prestiges de l’étude; ici, par une fusion de couleurs, là, par une 
suite de procédés qui servaient les besoins multipliés de toutes les 
classes. Comme la France avait besoin de se replier sur elle-même, 
comme elle n’avait plus ni commerce extérieur ni échanges lointains, 
ces hommes de génie méditèrent de lui rendre, par la chimie, les pro­
duits dont elle manquait, ces matières premières et brillantes que 
l’Inde et les colonies nous donnaient autrefois ; ils analysèrent les 
substances, les combinèrent incessamment; leur esprit s exerça à 
remplacer, par des moyens factices, les produits primitifs que la
France ne pouvait obtenir par son commerce. On essaya, par la méca­
nique active et perfectionnée, de remplacer les tissus de la Chine, de 
l’Indoustan et de l’Angleterre; on employa la chimie pour les teindre; 
on eut du soufre factice, du salpêtre factice ; en un mot, la chimie, 
comme une grande magicienne, jeta sa baguette d or pour enfanter 
des prodiges 3.

Pendant ce temps, Laplace mesurait la terre et contemplait les 
cieux; illustre collègue de Lalande, de Cassini et de Delambre, il

1 Chaptal, qui a été le praticien par excellence, naquit à Nogaret, le 4 juin 1786,
et mourut à Paris, le 30 juillet 1832. , . .

On doit à Chaptal : 1° Conspectus physiologicus de fontibus differenliarum relative 
ad scienlias, 1777. 2" Tableau analytique du cours de chimie fait à Montpellier, 
1783, in-8°.’3° Éléments de chimie, 3 vol. in-8», 1790. 4» Traité des salpêtres et 
goudrons, 1796, in-8°. 8° Tableau des principaux sels terreux et substances terreuses, 
1798, in-8°. 6» Lissai sur le perfectionnement des arts chimiques en France, 1800, 
in-8°’. 7“ Essai sur le blanchiment, 1801, in-8°.’8» Art de faire, de gouverner et de 
perfectionner les vins, 1801, in-8°.

2 Berthollet naquit le 9 novembre 1748; mort le 6 novembre 1822. On a de lui : 
Expériences sur l’acide tartareux, sur l’acide sulfureux, observations sur l’air, mf- 
moires sur les combinaisons des huiles avec les terres, l alcali volatil et les substances 
métalliques (1776, 77,78). Recherches sur la nature des substances animales, et sur 
leur rapport avec les substances végétales (1780). Observations sur la combinaison de 
l’alcali fixe avec l’acide crayeux (1780). Essai sur la causticité des sels métalliques 
'1780). Observations sur la décomposition de l’acide nitreux (1781), etc.

3 Les progrès de la chimie, de 1793 à 1812, sont immenses.
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soumettait la marche des astres à des calculs d’algèbre pour aider les 
progrès de la navigation et l’avancement de toutes les connaissances 
humaines. Les orages politiques grondaient sur la tête de ces savants, 
mais ils s’en consolaient dans la contemplation de cette immense armée 
qui peuple le firmament dans les longues nuits. Les observations astro­
nomiques devinrent fixes et régulières ; des instruments pour mesurer 
l’espace se formulèrent sur de meilleures données. Le système géo­
métrique de Laplace devint européen, et la France, isolée du monde 
par la révolution et la guerre, conquit encore son universalité par les 
sciences 1. Le vénérable Daubenton, aux formes si douces, le suc­
cesseur de Buffon, arrivait au milieu d’eux à son extrême vieillesse ; 
conservant les traditions antiques de la science , il vivait dans ce beau 
parc du Jardin des Plantes, cultivé de ses mains, et dont il avait 
étudié les magnificences sous le cèdre du Liban, planté par Jus­
sieu 2. Les connaissances naturelles de Daubenton s’étendaient à toutes 
les études des phénomènes terrestres ; il appliquait son intelligence 
féconde à tous les règnes de la nature; enthousiaste dans ses vieux 
jours, il continuait Buffon, mais sa spécialité surtout était pour le 
règne minéral ; puis, comme Jussieu, il connaissait cette longue 
famille de plantes que la création a semée sur le monde parmi ses 
merveilles ; ces fleurs de grenat qui pendent sur la feuille verte comme 
l’émeraude, ces liliacées qui ressemblent à des colliers de perles et de 
corail, d’améthystes ou de turquoises ; ces herbes potagères qui 
rampent dans leur humilité, comme tous les arts modestes et utiles. 
Daubenton était le patriarche de la science; sa religion pour les 
œuvres de Dieu inspirait un respect profond, et Cabanis lui-même,

1 Un décret du 22 juin 1798 ordonne la formation d’un bureau des longitudes. 
Il fut chargé de rédiger la connaissance des temps, de perfectionner les tables astro­
nomiques et météorologiques. La première formation de ce bureau, type des forma­
tions suivantes, comprend : les géomètres Lagrange, Laplace; les astronomes Lalande, 
Cassini, Méchain, Delambrc; d’anciens navigateurs, Borda, Bougainville; un géo* 
graphe, Buaclie; un artiste, Larochcz.

2 Daubenton (Louis-Jean-Marie) naquit à Montbar (Bourgogne), le 29 mai 1716; 
mort à Paris, dans la nuit du 31 décembre 1799 au 1er janvier 1800. Il a contribué à 
faire les quinze premiers volumes in-4° de la grande Histoire naturelle. Il a publié 
des articles dans la première Encyclopédie, dans les Mémoires de l’Académie des 
sciences (sur divers points importants de l’histoire naturelle des animaux et des mi­
néraux) ; dans ceux de 1734, de 1786, de 1772, del781, de 1782, de 1784. Instruction 
pour les bergers, 1 vol. in-8°, 1782. Tableau méthodique des minéraux, 1784, in-8". 
Mémoire sur le premier drap de laine superjine du cru de France, 1784, in-8°. Il a 
travaillé à la collection académique.



125jusqu’au consulat.
le philosophe, l’ami de Mirabeau , n’élevait pas jusqu à lui sa philo­
sophie moqueuse; il respectait ses convictions naïves pour ce Dieu qui 
avait tout créé *. Cabanis, en effet, faisait alors grand bruit dans le 
monde philosophique : médecin renommé, il avait étudié l’homme 
par les nerfs, le sang et le cerveau, et, de cet examen, il tira des con­
clusions favorables à un spiritualisme matérialiste, comme si ces deux 
idées pouvaient se formuler simultanément1 2. Cabanis était-il athée 
comme on l’a dit? Se donnait-il cette manie comme quelques beaux 
esprits de l’époque? Tant il y a qu’il expliquait le mécanisme de 
l’imagination et de l’esprit sans Dieu; ses études étaient fortes, son 
style entraînant, sa manière pleine d’images, de telle sorte qu’il 
séduisit les âmes et les cœurs de la jeune et ardente génération. Les 
écoles de médecine suivirent avec une passion entraînante le système 
de Cabanis.

C’étaient là des hommes considérables, et jamais époque, peut- 
être, ne présenta une réunion si puissante d’intelligences fortes et de 
conceptions vastes ; tous faisaient partie de l’Institut, création con­
ventionnelle de l’abbé Grégoire et que le général Bonaparte avait 
adoptée quand il partit pour l’expédition d’Ègypte. Il y eut désor­
mais un Institut attaché à la fortune et à la grandeur de cette 
destinée ; on allait fouler la terre antique des rois en poussière et des 
Ptolémées, les cités en ruine, les populations qui avaient laissé des 
traces dans d’impérissables monuments ; des hommes d’imagination 
et de science fouilleraient incessamment les pyramides, les tombeaux, 
les immenses tronçons de colonnes, les sphinx, les zodiaques, les 
aiguilles qui rappelaient les amours d’Antoine et de Cléopâtre, la 
reine égvptienne aux colliers d’or; l’Institut d Égypte travailla comme 
si la guerre ne désolait point cette colonie; il traversa les déserts 
pour dessiner, étudier, avec ce courage que donnent seules les fortes 
études. Denon commença sa carrière d’artiste au milieu des sables,
sous les feux du soleil. Nul ne sait les tourments qu’on se donne 
quand on s’impose une mission ; on sue, on s’abîme, on recherche,

1 Daubenton, créé sénateur sous le consulat, mourut à quatre-vingts ans.
2 Cabanis naquit en 1737; mort le 5 mai 1808.11 fit le Serment d’un médecin (imi­

tation libre île cêluid’Hippocrate), 1783. Observation sur les hôpitaux, 1789.Journal 
de la maladie et de la mort de Mirabeau. Le degré de certitude de la médecine. Son 
plus remarquable livre résume les rapports du physique et du moral de l’homme, 
1802. 7.
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on passe toute son existence devant une idée avec laquelle on naît et 
on meurt. L’Institut d’Égypte a laissé un impérissable monument ; 
il y a dépose une vaste science, et on ne trouve rien de pareil dans 
! histoire, si ce n est les livres de Iiircher ou de Zoëga, qui furent les 
hases du travail d’érudition de l’Institut d’Égypte. Idée féconde que 
celle d’avoir réuni les monuments des vieux siècles en face de la civi­
lisation moderne ; les conquêtes de la guerre s’effacent, les souvenirs 
de la gloiie périssent; le nom de France a laissé à peine un retentis­
sement sur les rives du Nil, mais le grand travail de l’Institut d’Égypte 
restera à travers les âges. Les monuments qu’élève l’esprit demeurent 
debout! les livres de la vieille Rome survivront à ses temples; et, 
quand les pierres du Colisée tombent en poussière, les Annales de 
Tacite nous rappellent encore les combats des gladiateurs et les spec­
tacles de ces jeux où le blond esclave de la Germanie saluait César 
en expirant sous les çoups du vainqueur.

Les arts, a-t-on dit vulgairement, aiment la paix et le repos ; 
musse idée, car c’est dans les temps d’émotions et de croyances que se 
produisent les belles œuvres d’artistes. Aux époques paisibles tout 
prend un caractère monotone et compassé ; il y a absence de ce souffle 
puissant qui saisit un artiste par l’imagination et le cœur ; les arts sont 
prodigieux aux temps d’orages, ils s’animent dans cette tempête des 
passions qui bruissent autour d’eux. Sous la convention, il y eut une 
rage de fêtes et de solennités qui éleva considérablement les moyens 
des altistes; tout fut dessiné, colorie ; l’art religieux disparut avec le 
catholicisme pur et vierge; on substitua des programmes qui impri­
mèrent à chaque fête un caractère théâtral ; on avait foulé aux pieds 
ies dogmes de l’Église, on remplaça ses pompes par des décors d’ar­
tistes ; on vit alors des montagnes gigantesques et des statues colossales 
qui représentaient la Liberté et la Nature; on substitua Caton, 
Seneque, Brutus, Cicéron, avec leur figure austère, à ces douces et 
naïves créations que 1 art catholique avait semées sur les monuments. 
Tout fut une imitation de l’ancienne Grèce et de Rome ; les jeunes 
filles, aux cheveux tressés dans des réseaux d’or, tinrent des gerbes 
aux mains ; les vieillards entourèrent les charrues traînées par des 
bœufs couronnés comme dans les bas-reliefs antiques. Les enfants 
jetaient des fleurs ou chantaient des hymnes; et ces processions étaient 
enlacées par des cordons aux vives couleurs comme aux fêtes du vieux 
paganisme : les programmes de ces solennités nous sont encore con-
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serves dans les monuments de l’époque ; et la terrible convention elle- 
même semble prendre à plaisir d’en préparer les détails, comme s’il 
s’agissait d’un acte sérieux de la vie politique, car la démocratie est 
le gouvernement des fêtes publiques *.

L’artiste qui domina cette époque fut le peintre David, républicain 
de principes, exalté pour Marat, Saint-Just et Robespierre, fortement 
retrempé dans les études de l’antique. David était membre de la con­
vention nationale, l’ami de ses plus hardis défenseurs, le zélateur de la 
Montagne, le peintre de ces tableaux, admirables encore aujourd’hui, 
de l’assassinat de Marat et de Lepelletier de Saint-Fargeau, martyrs 
des idées républicaines ; son âme était énergique et de feu. Au temps 
des révolutions, les hommes sont tellement exaltés, les esprits telle­
ment en dehors de leurs habitudes, qu’on ne peut demander raison 
des actions mauvaises ; elles arrivent au cœur et à la pensée par des 
voies intimes et inouïes qui rappellent à l’homme la méchanceté de 
sa nature ; c’est la rage d’une passion qui parle et s’impose. Ainsi, 
dans David, je ne verrai que l’artiste fanatique et aux proportions 
gigantesques ; il avait emprunté à Michel-Ange quelques-unes de ces 
études d’anatomie qui brillent avec tant d’éclat dans le prodigieux 
tableau du Jugement dernier, où les poses sont si hardies, où ces entre­
lacements d’hommes, ces masses de chair mêlées, confondues , for­
ment la plus grandiose des œuvres de l’école italienne 1 2. David, amou­
reux de la forme antique et romaine, sacrifiait tout aux poses; et 
comme son âme républicaine se complaisait dans les scènes de la vieille 
histoire de Rome, il essayait son pinceau dans le sacrifice sublime de 
Brutus ou dans l’image de César frappé au cœur par les conjurés du 
sénat. 11 préparait le Combat des Horaces et des Curiaces, l’Enlèvement 
des Sabines, et tant d’autres productions qui effacèrent la belle et hi­
deuse image de Marat assassiné dans son bain par Charlotte Corday 3.

David, dans son magnifique talent, fit école; de jeunes et nom-

1 Le principal de ces programmes, celui de la fête de l’Être suprême, fut dessiné 
par David. Il est très-remarquable, même sous le rapport poétique.

2 David a plus d’un rapport avec Michel-Ange; l’un et l’autre avaient poussé loin 
les études anatomiques; mais Michel-Ange était plus hardi et peignait ses person­
nages d’une main plus ferme.

3 Ce tableau existe encore ; il en a été fait de nombreuses gravures, qu'on se dis­
tribua longtemps comme des reliques.

David naquit à Paris, le 31 août 1748; mort le 29 décembre 1823. En 1773, ii 
obtint le grand prix, le sujet était les Amours d’Antiochus et de fittatouice, La
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breux artistes imitèrent sa manière et se pénétrèrent de sa pensée 
républicaine; tous devinrent Grecs et Romains. La nature dut désor­
mais se reproduire à nu comme dans les jeux gymnastiques d’Athènes 
ou de Sparte aux scènes du pugilat ; la nudité académique fut la base 
des études; tous les sujets des grands compositeurs furent républicains, 
et les artistes se groupèrent autour du maître qui savait si bien draper 
à l’antique les mâles figures ; on reproduisit la mort de César par 
Brutus, le jugement implacable de Yirginius ; tout rappela ce patri­
cien austère qui envoyait son fils à la mort parce qu’il avait trahi 
Rome et faibli devant son devoir, ou bien le père qui frappait d’un 
poignard sa fille pour réveiller, par l’aspect du sang, l’énergie de 
Rome. Il y eut une affectation de rigidité dans les jeunes artistes ; on 
les voyait sous les portiques du Musée avec la robe de pourpre et la 
prétexte romaine; leurs tètes bouclées portaient une bandelette sacrée 
comme les poètes et les vates des anciens ; ils tenaient leurs palettes 
à la main dans une attitude méditative; leurs pinceaux s’agitaient 
dans leurs doigts pour une grande œuvre, et tout annonçait, dans les 
draperies pendantes, la sévérité du costume et la gravité des mœurs. 
A toutes les époques ainsi sont les artistes ; ils imitent dans leur tenue 
le temps qu’ils affectionnent dans leur âme, l’antiquité ou la renais­
sance , Rome ou François Ier ; le talent subit la mode *. David se dit 
l’élève de Vieil, peintre habile, travailleur infatigable, qui se donnait 
le mérite d’avoir effacé le mauvais goût du genre Louis XV 2. Préten­
tion vulgaire, comme si chaque nation n’avait pas son art, et chaque 
époque son caractère ! Le plus triste talent est celui de l’emprunt. 
David forma Gérard et Girodet, ses deux élèves ; Gérard, alors répu­
blicain ardent comme son maître ; Girodet, l’artiste poète, qui devait 
colorer l’art par de si douces impressions.

La statuaire suivait le mouvement de la peinture ; s’adressant aux 
grandes formes, elle ne reproduisait plus désormais que des modèles 
de Rome et d’Athènes. Si le peintre s’appliquait aux nudités mâles et 
prononcées, si les architectes élevaient des temples dans les propor-

l’este de Marseille (1779). Bélisaire (1781). Le Serment des Horaccs (1784). La Mort 
de Socrate (1787). Paris et Hélène(1788). Brutus (1789). Serment du jeu de Paume. 
Les Sabines. Le Couronnement. Les Thermopyles.

1 11 existe plusieurs gravures qui reproduisent le costume des artistes de 1793 
à 1797, dans les gravures de la Bibliothèque royale.

2 Yien fut aussi fait sénateur au consulat, avec le vieux Daubenlon.
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lions doriques ou ioniennes, empruntées au Parthénon de Minerve, 
ou au Panthéon de Rome ; si la tragédie remuait tout le passé 
des républiques antiques, la famille des Atrides et Iphigénie désolée, 
la statuaire imitait les modèles et l’esprit de l’art ancien. Il fallait 
voir le sculpteur dans son atelier en face de son œuvre ; il était drapé 
dans la toge ; il portait ses cheveux à la Titus, ou bien en boucles 
ondoyantes comme nous voyons reproduits Praxitèle, Apelle ou 
Pygmalion dans les bas-réliefs. Le sculpteur tenait de ses mains le 
ciseau sacré qui allait animer le marbre ; ses pieds chaussaient le 
cothurne et son bras imitait les poses antiques, étudiées sur les mo­
numents. Ici péle-mèle devant lui des blocs de marbre d’Athènes 
on de Carrare; là un siège comme les affranchis au Forum ; plus loin 
brûlait une lampe recueillie à Herculanum ou à Pompéi, et les par­
fums remplissaient l’atelier. Ce bloc de marbre recevait bientôt les 
formes divines de Vénus, de Mars ou le buste d’un orateur célébré, 
toujours vêtu à l’antique, et conservant son caractère républicain, sa 
mâle figure de tribun. Cette tendance de l’art s’empreignait au cœur 
de l’artiste ; il était rare que les sculpteurs ne portassent pas dans leur 
poitrine de feu un caractère profondément démocratique, un amour 
inné pour cette grande révolution ; ils vivaient dans une atmosphère 
d’histoire et d’héroïsme qui enthousiasmait les hommes d’images et 
d’art; peintres et statuaires se complaisaient dans cette étude , l’or­
gueil de leur jeunesse : ils se disaient les amis, les élèves de David. 
Quand ils avaient tracé ou modelé la physionomie de Brutus ou de 
Cassius, comme Pygmalion ils s’identifiaient avec leurs œuvres; et 
ceci explique le mâle courage de Ceracci et de Topino-Lebrun, âmes 
ardentes, artistes fraternellement unis, qui reçurent la mort de la 
main du nouveau César, comme dernière imitation de la vieille Rome. 
Il y avait une action et une réaction de l’âme sur l’œuvre et de l’œuvre 
sur l’âme, mystérieuse puissance qui domine et explique toute la vie 
d’artiste *.

La musique avait pris également cette teinte révolutionnaire qui 
pousse et entraîne les sciences et les arts à la fin du xvnie siècle. La 
convention multipliait les fêles pour enthousiasmer le peuple ; des 
hymnes devaient être chantés dans toutes les solennités publiques ; 
les armées de la France républicaine, comme celles des vieux Gau_

1 L’école de David et de la sculpture antique o nt dominé jusqu’à la fin de l’em­
pire.

JDSQU’AÜ CONSOLAT.
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lois, avaient leurs scaldes et leurs poètes. Au chant de la Marseillaise 
les premières victoires avaient été enlevées ; il y eut des hymnes de 
mort, des paroles de réjouissance, des chœurs qui retentissaient dans 
le Champ-de-Mars ou dans les fêtes publiques données par le direc­
toire. La musique fut donc appelée à seconder les idées et les paroles 
en l’honneur des guerriers et pour célébrer la fête des vieillards, du 
jeune homme, de l'enfant ou des mères fécondes ; il se trouva préci­
sément des artistes du premier ordre qui poussèrent le chant solennel 
dans ses plus déchirantes expressions *, Ces idées de liberté et de 
république sont si puissantes sur les esprits ! il y a tant de prestige 
dans ces images ! Méhul étudia toutes les profondeurs de l’harmonie, 
ces sublimes accords qui, plus tard, retentirent avec toute la gravité 
de la musique allemande, soit que dans le Chant du Départ il annonçât 
aux guerriers les devoirs qu’ils ont à remplir envers la patrie menacée 
et les nobles destinées qui les attendent, soit que dans le chœur des 
anciens, aux fêtes publiques, il invoquât les souvenirs des dévoue­
ments de la Grèce et de Rome. Les fêtes de la révolution furent ani­
mées par les vers de Chénier et l’harmonie de Méhul. Gossec fut le 
musicien de la mort. Avec l’instinct profond d'un grand patriotisme, 
il possédait l’harmonie des choses funèbres quand l’urne s’élevait 
drapée de noir pour Viala et Barra. Gossec imita la musique d’église, 
il créa le Dies irœ des républicains, en y mêlant la voix déchirante 
du tam-tam, cri de douleur au milieu des hymnes pour les glorieux 
trépassés. Il fallait voir le frissonnement du soldat quand le tam-tam, 
se faisait entendre aux funérailles de Marceau, à la cérémonie fu­
nèbre de Hoche, et dans ces spectacles de deuil qui couvrirent, comme

1 Voici les principaux chants de cette époque, dus à Méhul et à Gossec.
« Hymne pour la fête funèbre célébrée par les employés au bureau de la liqui­

dation, en l’honneur de Marat et de Lepeiletier, par Mercier, de Compïègne, mu­
sique de Gossec.

Le Chant du Départ, hymne de guerre, paroles de Chénier, musique de Méhul.
Le Chant des Victoires, hymne de guerre, paroles de Chénier, musique de Méhul.
Hymne chanté à l’inauguration du temple de la Raison, dans la ci-devant métro­

pole de Paris, le 20 brumaire de l’an n de la république française, par Chénier, mu­
sique de Gossec.

Hymne chanté à la fête de Barra et Viala, le 10 thermidor, paro’es de Havrigny, 
musique de Méhul.

Hymne à l'Être suprême, par Chénier, musique de Gossec, »
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un voile funèbre, le sépulcre des plénipotentiaires assassinés à 
Rastadt *,

Cependant tout a sa fin ! Dans les dernières années du' directoire il 
se formait une réaction contre les idées, les usages et les habitudes du 
temps démocratique , alors confondu avec la terreur. La solennelle 
musique de Gossec ne plaisait plus aux oreilles raffinées des incroyables 
et des élégants qui paraissaient dans les salons. On courait aux talents 
gracieux de l’Opéra-Comique, aux compositeurs italiens, à madame 
Grassini ou à Garat, le chanteur, dont la renommée éclipsait celle 
de M. Garat, l'homme politique ; on repoussait tout ce qui se ratta­
chait aux idées de la convention et du jacobinisme, à la gravité des 
habitudes républicaines, aux fêtes qui se donnaient au milieu du 
Champ-de-Mars. La vieille légèreté française se réveilla; on préférait 
le vaudeville à la tragédie, le chant gazouillé à la grande musique 
allemande, la romance aux hymnes patriotiques. La société pressen­
tait la gracieuse musique de Boïeldieu, jeune homme plein d’avenir , 
s’essayant dans tous les genres avec facilité. Quand Grétry écrivait 
ses Mémoires et que Chérubini remuait les fortes notes, Boïeldieu 
travaillait à la musique du poëme de Beniowski, œuvre remarquable, 
et il avait fait entendre dans les salons, sur le piano qu’il touchait 
avec une si spirituelle facilité, quelques jolis motifs d’un opéra pré­
paré pour Feydeau, sous le titre du Calife de Bagdad. On raffolait de 
Boïeldieu, de madame .Grassini et de Garat, parce qu’ils se rappro­
chaient davantage des formes et des idées françaises ; on ne pouvait 
plus supporter les habitudes antiques et compassées qui tuaient le 
caractère national.

Sous la convention, les théâtres se contentaient de jouer la tragé­
die romaine et les pièces pastorales qui délassaient le dictateur Robes­
pierre, le grave Saint-Just et Couthon, après les longues et fortes 
séances du comité de salut public. Le genre Florian dominait à côté 
de ces spectacles terribles qui rappelaient les sublimes dévouements 
de l’histoire ; on se complaisait dans le doux paysage , aux moutons, 
aux bergers, aux tendres amants, ou dans le tableau des vertus de 
Gassius et de Cimbcr ; le théâtre fut destiné à donner aux mœurs une 
empreinte démocratique. Après le 9 thermidor, l’époque qui tua la

1 Ce fut, dit-on, aux funérailles de Mirabeau, en 1791, que le taïu-tam se fit en-, 
fendre pour la première fois.
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république, les théâtres se monarchisèrent pour ainsi dire ; les danses» 
les chœurs, tout prit un aspect, une tendance vers l’aristocratie. 
L’Opéra-Comique raviva les usages de la vieille France ; on ne dé­
clama plus habituellement contre les rois, comme le faisait lecole de 
Chénier; on pardonna aux gentilshommes; on supporta MM. de 
Ségur à cause de leurs romances ; et plus les acteurs s’éloignèrent du 
ton et du genre de la révolution française, en rappelant le menuet et 
les manières de l’ancienne cour, plus ils obtinrent de succès sur la 
scène. Qui ne connaissait alors la dynastie des Vestris, cette triple 
génération qui gambadait à l’Opéra avec une si hautaine dignité de 
soi ? Le directoire vit renaître le temps des futilités ; la danse fut une 
affaire sérieuse, on se disputait pour un menuet de la gavotte ; on 
avait abattu Dieu et l’Église , et l’on vouait un culte à des baladins 
qui déployaient leurs grâces et leurs tours de force sur la scène. 
L’homme a toujours besoin d’élever des autels et de créer un culte ; 
les esprits qui avaient proscrit les cérémonies chrétiennes adoraient 
les pompes de l’Opéra. Aussi les acteurs se donnaient une importance 
bouffonne; plus fiers que les grands seigneurs du vieux régime, ils se 
drapaient avec une dignité ridicule. Il fallait voir la tenue de Vestris 
et cet appareil de demi-dieu dans lequel il se révélait au monde, sous 
un nuage de poudre parfumée et une pluie d’eau de senteur ; la 
fureur d’applaudissements qu’excitait un chanteur à la mode, était 
chose inouïe! Temps renouvelé du vieil empire, si bien décrit par 
Juvénal, quand la matrone romaine frissonnait pour un histrion *.

Le théâtre français avait seul conservé les traditions de la bonne 
et haute comédie, des financiers et des grandes coquettes , avec 
MM. Fleury, Monvel, Baptiste, Dugazon, mesdames Contât, De­
vienne, Mézerai, etc. Puis s’élevait parmi les débris de la belle époque 
théâtrale, cet homme de si remarquable talent, qui acquit sa haute 
perfection par la méditation du génie républicain et l’étude profonde 
de l’histoire et de l’art. Talma fit pour la déclamation ce que Corneille 
avait fait pour le drame ; il pâlit sur les vieilles annales avant d’en­
treprendre la reproduction des puissantes figures historiques. Pour 
lui il n’y eut plus de type d’invention ; il devint un maître exercé sur 
les modèles ; il se drapa comme David drapait scs personnages, il porta 
la couronne des empereurs et le manteau de pourpre; il fut enfin

132

1 Canit sicut in amplexis. (Juvénal, satire 3.)
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une médaille ; il se fit de bronze pour nous reproduire les époques 
que Tacite avait seul écrites. Talma excita un légitime enthou­
siasme , car il nous fit vivre au Forum avec les empereurs couronnés 
des lauriers de la victoire ! Son art fut antique, et voila pourquoi il 
conserva cette ampleur de formes sur la grande scène. Bonaparte 
comprit Talma. Le consul aimait l’histoire parce qu’il devinait la 
postérité.
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CHAPITRE VIII.

MOEURS ET USAGES DE LA SOCIÉTÉ A LA FIN DU DIRECTOIRE.

Réaction vers les plaisirs. — Relâchement de l’esprit de famille. — Les divorces. 
— La société parisienne. — Bals. — Modes. — Coutumes. — Salons de Paris. — 
Femmes à la mode. — Quelques gentilshommes. — Les fournisseurs. — Les in­
croyables. — Ruine et décadence. — Manières. — Mœurs des campagnes. — 
Quelqu es histoires de la vie de château et de proscrit.

1794 — 1799.

La société, sous les lois énergiques de la convention nationale, 
était restée empreinte d’une invincible terreur ; les mesures du 
comité de salut public, résultat d’une nécessité impérative, avaient 
brisé les rapports intimes de la famille, les épanchements de l’amitié 
et de la confiance. De pâles figures se montraient dans les rues de 
Paris, tant on craignait les dénonciations qui jetaient les têtes à 
l’échafaud ; jamais société humaine n’avait présenté le spectacle de 
ces grandes tristesses, de ces grands devoirs et de ces patriotiques 
services ; les uns couraient aux frontières, les autres fabriquaient des 
armes dans les ateliers du Champ-de-Mars ou de la plaine des Sablons; 
il y avait des cohues populaires, des fêtes retentissantes, mais rien 
ne rappelait l’ancien caractère français ; la mort avait jeté son voile 
sombre sur les physionomies naguère si joyeuses *. Le caractère 
français s’était entièrement modifié ; on riait encore, mais de ce 
sourire mélancolique qui atteste toute l’amertume des mauvais 
jours.

Après le 9 thermidor, et sous le directoire, il y eut une réaction 
vers les joies et les dissipations, parce qu’il fallait bien que l’esprit fît

1 La lecture du Moniteur est plus instructive sur ce point que toutes les petites 
histoires de la révolution qu’on a écrites.
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irruption dans ce temps d’un peu de liberté ; on échappait à la ter­
reur, on ne craignait plus d’être livré à l’échafaud. Trop longtemps 
le sentiment national avait été comprimé ; il avait besoin d’éclater 
avec ses plaisirs et sa gaieté ancienne : la société insouciante'était 
comme sans passé et sans avenir; on se réunissait dans des bals, dans 
des concerts; on devint fou de dissipations, avide de tout ce qui re­
muait la vie. Jamais époque ne fut plus brillante et plus abandonnée ; 
les mœurs publiques ne furent plus un préservatif suffisant pour con­
server la chasteté des manières et les devoirs du toit domestique ; la 
révolution qui devait tout détruire avait relâché les deux puissances 
qui maintiennent les rapports de la famille : l’autorité paternelle et 
les liens sacrés du mariage. Depuis l’assemblée constituante on avait 
aboli le droit d’aînesse, l’autorité paternelle, la corporation, tout ce 
qui tenait les individus rattachés les uns aux autres par les devoirs 
d la morale et les sentiments d’une surveillance domestique 1 ; tous 
étaient libres et isolés 2 : le fils, les frères, les serviteurs. Ce qu’il y 
avait de curieux dans cette liberté nouvelle, c’est qu’en imitant 
sans cesse Rome, elle avait oublié que ce qui constituait la force et la 
puissance de la ville éternelle, était précisément le despotisme de 
cette organisation de la famille, qui faisait du père le chef du sanc­
tuaire domestique, avec le droit de vie ou de mort sur ses enfants ; 
les fils étaient rangés parmi les esclaves; et l’expression latine fa­
milial, employée par la, loi des Douze Tables, le vieux monument du 
droit romain, et dans les plus belles pages de Tacite, signifiait la 
réunion des fils, des esclaves, sous l’autorité suprême du père 5. En 
F rance, on était parti du système opposé ; depuis la liberté républi­
caine, le fils était presque immédiatement émancipé, il secouait l’au­
torité paternelle. Rien ne le retenait dans le foyer domestique ; il 
pouvait dévorer sa fortune dans les plus folles prodigalités ; la seule 
famille pour lui était la nation.

En même temps le divorce s’introduisait, comme le résultat de 
l’émancipation réciproque ; deux époux purent, par consentement 
mutuel, se prendre et se séparer ; une simple déclaration commune,

1 Mirabeau fut le grand promoteur de toutes les lois qui émancipaient le fils de 
famille.

2 II y eut alors liberté absolue de profession, d’état; tout fut confondu dans la 
nation.

3 Sous les empereurs, cette loi se trouve parfaitement maintenue, même à l’égard 
des esclaves. Voyez Tacite, Annal, liv. v.
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trois fois répétée, suffisait ; on s’était donné par serment devant l’of­
ficier civil ; on se quittait par une déclaration opposée. Rien de reli­
gieux désormais ne bénit le mariage ; l’union des deux époux ne vint 
plus du ciel ; ce fut un contrat civil comme l’achat, la vente ou le 
louage1 ; de là résulta le spectacle scandaleux de femmes qui s’étaient 
mariées à cinq ou six époux différents. Que devenait la chasteté dans 
la vie ? L’unité qui est la grande pudeur de la femme fut méconnue ; 
on se joua de la famille et du saint lien qui la fonde ; des femmes 
eurent des enfants de trois lits, et comment, au milieu de cette con­
fusion , aurait-on préservé la société de la dissolution la plus déplo­
rable dans les mœurs publiques? Quand il n’y eut plus de frein, les 
femmes s’affranchirent de toute contrainte : leur vie ne fut plus 
qu’un grand secouement des lois de la pudeur 2 3.

Aussi Paris fut-il saisi comme d’un vertige ; on se livra à toutes 
les débauches; on vécut insouciant de la veille et du lendemain. 
Spectacle curieux à voir que la société élégante d’alors! elle avait 
haine de la révolution, par esprit de bonne compagnie ; elle sortait 
de ses saturnales, et néanmoins elle restait dans ses mœurs, dans ces 
facilités de rapport sous la licence la plus effrénée. Il y avait mille 
bals, tantôt sous les délicieux ombrages de Tivoli, tantôt à Frascati, 
souvenirs rapportés de Rome et de Naples, la nuit, a 1 imitation des 
mœurs italiennes, mais sans le ciel pur et les horizons de Portici. 
Dans ces bals on jouait sa fortune, son honneur ; les danses ne con­
sistaient pas seulement en de sérieuses figures, en des évolutions 
classées avec un rigorisme mathématique ; elles étaient un art dé­
veloppant les formes les plus voluptueuses, les plus hardies, les plus 
artistiques ; et un homme à la mode devait être presque un danseur 
de l’Opéra. Événement immense que l’arrivée dans un bal d’un beau 
danseur ! on faisait place autour de lui, pour lui voir développer 
toutes ses figures, ses entrechats, ses jetés, ses pirouettes. Les 
dames, aussi, s’appliquaient aux gestes les plus mobiles, languis­
sants , vigoureux tour à tour ; l’usage des châles commençait a s in­
troduire, et, dans la danse, c’était un vêtement indispensable pour
couronner un tableau quand les bras s’entrelaçaient 5. Qui pouvait

1 Six mois de séparation mutuelle suffisaient pour opérer le divorce d’après les 
lois de la convention nationale.

2 Voyez le Répertoire de M. Merlin, au mot Divorec.
3 3 ’ai parcouru les gravures du temps dans la collection de la Bibliothèque î oyale*,
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se comparer alors à la réputation de Trénis, ce danseur qui a laissé 
son nom à une figure de contredanse si surannée ! On parlait autant 
de lui, dans les salons de Paris, que des généraux Moreau et Bona­
parte. Vestris, Trénis, Gardel, étaient les héros des boudoirs. Vou­
liez-vous écouter la plaintive romance, c’était Garat, le chanteur à 
la mode, le phénomène, que l’on se disputait avec rage dans les nuits 
brillantes de la Ghaussée-d’Antin. Je ne sais si c’est habitude de 
notre époque sérieuse ; mais quand je vois des admirations si futiles, 
je suis tenté de prendre en pitié une période où des baladins domi­
naient les salons ; Borne vieillie, se reproduit à mon esprit, quand 
un mime mettait en émoi les théâtres et les cirques. Sous les empe­
reurs , on parlait moins des vieilles légions de la Germanie que de 
Bactyle, le danseur aux noirs cheveux assyriens.

Les modes étaient marquées d’un caractère plus singulier encore ; 
le goût de l’antique s’était introduit parmi les femmes ; la nudité les 
rapprochait de la statuaire ; elles avaient les bras nus, surchargés de 
camées, les jambes enlacées de cothurnes étaient nues aussi jusqu’aux 
genoux, et l’on voyait encore ces camées qui retenaient les plis de la 
robe, à l’imitation des matrones romaines. Une tunique cachait à 
peine leur sein et leurs épaules; leurs cheveux bouclés et épars 
étaient le plus souvent empruntés et d’une couleur différente de leur 
peau ; les parures brillaient sur leur front, et se tressaient en colliers 
et en riches bracelets. On ne distingua plus la femme pudique de la 
courtisane ; le goût artistique domina le costume 1, pour montrer la 
blancheur de sa peau, ses bras ornés de camées et de perles, ses doigts 
de pieds enlacés de pierres précieuses. Plus la femme ressemblait aux 
figures d’un bas-relief d’Athènes et de Sparte, mieux elle façonnait 
son châle comme une draperie antique, plus elle était à la mode. Si

rien ne me semble, plus ridicule que de voir des hommes sérieux s’occuper de telles 
futilités ; tel était le temps, et Napoléon n’aimait-il pas à danser la Monaco ?

1 Voir la collection des gravures de modes (Bibliothèque royale).
Voici ce qu’on lit dans un journal du temps : « Jamais les femmes n’ont été géné­

ralement mieux mises, ni plus blanchement parées. Le savon est devenu non moins 
indispensable que le pain. Elles sont toutes couvertes de ces châles transparents, 
qui voltigent sur leurs épaules et sur leur sein découvert, de ces nuages de gaze, qui 
voilent une moitié du visage pour augmenter la curiosité, de ces robes qui ne les 
empêchent pas detre nues. Dans cet attirail de sylphe, elles coûtent le matin, à 
midi, le soir ; on ne voit qu’ombres blanches qui circulent dans toutes les rues. C’est 
l'habillement des anciennes vestales; et les filles publiques sont costumées comme 
Iphigénie en Aulide sur le point d’être immolée.
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l’on pénétrait dans son boudoir, les meubles étaient faits sur les 
modèles d’Herculanum ; tout était imité : les lits, les urnes, les lampes 
de bronze, et jusqu’au jour mystérieux qui éclairait son coucher. On 
copia Aspasie, les courtisanes de la Grèce ; le Voyage d’Anacharsis et 
sa pâle et licencieuse copie, le Voyage d’Anténor, furent étudiés 
comme les livres classiques des mœurs nouvelles, et le miroir où se 
reflétaient les habitudes et les modes du jour *.

Le costume des hommes, quand il ne se modelait pas sur les artistes 
à la physionomie romaine, à la prétexte et au manteau ondoyant, avait 
quelque chose de plus singulier, de plus excentrique encore. On était 
ridicule par ton ; ce que l’on appelait un incroyable, était le composé 
bizarre de vêtements les plus extraordinaires que le caprice puisse 
inventer : une coiffure en cadenettes, ou bien en mèches de cheveux 
qui pendaient de toutes parts sur la physionomie demi-absorbée dans 
une immense cravate où le menton s’agitait à l’aise ; un gilet haut, 
un habit à collet noir, très-élevé, qui cachait presque entièrement la 
tête ; des culottes courtes avec mille rubans qui pendaient sur des bas 
de soie chinés ; les souliers découverts ; et par-dessus tout cela des 
bijoux à foison, de grosses boucles d’oreilles, des breloques qui bat­
taient jusque sur le genou, des bagues à tous les doigts, une petite 
canne tortue et noueuse à la main, un lorgnon aussi large qu’une 
loupe, un immense claque sur une tête à frisure ; tel était le costume 
d’un incroyable ; il parlait à peine, et, dans son accentuation, il évitait 
les r, en donnant surtout sa petite paole d’honneu. Tout cela formait 
un ensemble fort ridicule, et l’on s’explique à peine, quand on voit 
les gravures du temps, que des hommes raisonnables aient pu se 
charger de ces ornements puérils ; et, pourtant, des personnages 
graves étaient ainsi accoutrés ; témoin M. de Talleyrand, s’imposant 
toutes les obligations de cette vie d’incroyable, par le désir de se 
placer au milieu du beau monde 1 2.

Il y avait, dans les salons , des plaisirs incessants, beaucoup de 
jeux, des intrigues, et peu de causerie ; on ne connaissait pas ce qu’on 
appelle aujourd’hui la discussion politique grave et sérieuse ; on né 
parlait pas affaire sous les lustres ; réunis pour les joies, on s’occupait

1 On ne parlait alors que des courtisanes de la Grèce, et toute la littérature se 
ressentait de cette tendance; cela explique la vogue de certains livres.

2 Nous avons encore tous vu M. de Talleyrand avec la cravate directoriale, qu’il 
avait ccnservée à travers tous les changements politiques, comme gage d’immobilité.
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d’arts, d’artistes et d’acteurs, de danse et de baladins : une romance 
offrait plus d’intérêt qu’un bulletin d’armée ; on entourait les femmes 
à la mode, alors d’une si grande renommée ! Qui ne citait la belle 
madame Récamier, ses charmes éblouissants, toutes les voluptés de sa 
pose, cette nonchalance abandonnée qui révélait mille grâces dans 
un salon de bonne compagnie? On disait des merveilles de madame 
Tallien, de ce caractère fier et prononcé qui avait inspiré le 9 ther­
midor, et rendu le courage à plus d’un proscrit ; espagnole d’origine, 
madame Tallien avait je ne sais quoi de puissant dans le regard qui 
faisait tomber la foule à ses pieds *. Tout le monde s’occupait de ces 
femmes à la mode, la distraction du jour, l’intérêt du moment ; qui 
aurait songé à des occupations sérieuses quand ces belles fées tou­
chaient les cœurs, de leur baguette d’or, dans des palais de cristal ?

A l’époque de la société conventionnelle, il y avait un cynisme de 
vêtements, les formes étaient grossières, et rien n’était comparable à 
l’étrangeté de propos, et à l’abandon de la pose et du geste ; sous la 
terreur , on voyait bien que les classes infimes gouvernaient la 
société. Lorsque le directoire s’organisa, quelques gentilshommes 
arrivèrent à Paris, pour se rapprocher du comte de Barras, lui- 
même de si bonne maison : l’origine de race du directeur était vieille 
comme les rochers de la Provence ; la noblesse allait à lui, et Barras 
avait conservé, dans ses débordements, cet esprit et ces airs qui se 
font reconnaître entre mille autres ; il était dissipé à la manière de 
de la régence; le gentilhomme se retrouvait toujours, et son salon 
était marqué d’un caractère à part. Ces beaux appartements que vous 
voyez au Luxembourg, tradition du vieux régime, étaient remplis de 
femmes élégantes de la vieille et de la nouvelle sociétés ; par sa fa­
mille , Barras était en rapport avec des gens de cour ; il les préférait 
aux démocrates, parce qu’il y retrouvait mieux ses souvenirs et ses 
goûts : parmi ses maîtresses , il en était beaucoup qui appartenaient 
à l’aristocratie ; en faisant la part au ton libre et aux manières aban­
données du directeur, il était difficile que des hommes comme lui 
n’eussent l’art de conserver quelques-unes des formes d’autrefois, si 
parfaites, si spirituelles. La vicomtesse Beauharnais, par exemple,

1 C’est pour cette partie des mœurs de salon que. les mémoires contemporains 
offrent quelque intérêt. C’est dans ces mémoires que j'ai pris dédain pour la petitesse 
de cette société du directoire et même du consulat.
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si familièrement, admise au Luxembourg, ne pouvait, en aucun cas, 
ressembler à ces fortes et grossières citoyennes, qui seules, sous les 
comités, avaient le privilège des réunions publiques et des accolades 
fraternelles. Le salon de Barras, quoique composé de femmes aux 
mœurs faciles, à la vie légère, conservait un ton et des usages qui 
ne se rencontraient pas autre part : c’était de la débauche de grands 
seigneurs, dans les salons des filles du régent, où l’on daignait ad­
mettre quelques parvenus; mais l’homme de bonne compagnie s’y 
distinguait. Le comte de Barras tenait sa cour plénière, depuis le 
matin, qu’il recevait dans son lit, jusqu’au soir, dans son salon, où il 
faisait l'office de président du directoire, avec des attentions d’une 
politesse remarquable. S’il avait quelquefois de la brusquerie de 
marin, des souvenirs de l’officier rouge et des gardes du pavillon, au 
fond le gentilhomme dominait encore ; le directeur recevait le 
corps diplomatique, les étrangers, les savants de distinction, les géné­
raux avec une tenue parfaite ; il les invitait à ses grandes chasses de 
Grosbois et à ses petits soupers du Luxembourg.

Le luxe était immense et irréfléchi ; la plupart des fortunes, étant 
nouvelles et sans passé, se montraient peu envieuses de l’avenir ; 
comme elles s’étaient faites vite, elles se dépensaient plus vite 
encore. Rien n’était stable dans la société, aucune valeur ne gardait 
son prix ; les assignats étaient tombés ; les mandats territoriaux , 
après avoir été à 20 sous pour 100 francs, n’avaient plus qu'un taux 
arbitraire ; de pauvres rentiers, réduits au tiers consolidé, ne tou­
chaient même pas leurs intérêts ; et, à côté de cela, se développaient 
les fortunes colossales des fournisseurs. Toute la société était un jeu; 
on essayait continuellement la rouge et la noire ; le hasard décidait 
de la richesse ou de la ruine. La monnaie courante était le louis 
de 24 et de 48 livres, on dédaignait tout de l’ancien régime, excepté 
pourtant son or. On jouait à Frascati, à Tivoli, en compagnie des 
filles de joie, courtisanes de la Grèce : le matin, une promenade en 
boghei, conduit par un cheval fougueux ; à trois heures, la toilette 
qui durait presque un quart de la journée ; le soir, à l’Opéra, puis au 
jeu encore : telle était la vie. La coutume de beaucoup manger fut 
de l’époque ; on faisait trois ou quatre repas par jour à l’italienne ; 
les restaurants étaient remplis, et la mode vint de s’y montrer dans 
sa splendeur; la cuisine des Véry, des Robert, obtint une réputation 
européenne ; j’ai retrouvé un des menus de Barras, véritablement
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choisis avec art, et les dîners se ressentaient de l’homme de bonne 
compagnie *. S il n’y avait point, dans son salon, de grande re­
tenue pour les mœurs, il y avait au moins un cachet de goût et de 
distinction qui séparait cette société des manières et des formes de 
l’époque conventionnelle. Les habitudes de la vie avaient changé ; 
chose singulière ! il fut de bon goût de parler mal alors de la con­
vention et de tourner en ridicule ses adeptes les plus ardents, leurs 
mœurs et leurs coutumes ; on laissait aux élèves de David, à quelques 
femmes exceptionnelles et à quelques hommes fervents, les formes 
républicaines, on se riait du brouet noir et de l’ostentation des 
maniérés séveres et patriotiques; on les poursuivait de sarcasmes; 
les patriotes étaient flétris du nom de terroristes. La réaction opérée 
dans les salons de Paris fut immense ; on ne pouvait pas surmonter 
les grossières formes de l’école antérieure ; nul ne voulait se com­
parer aux hommes de la terreur. S’agissait-il de réunir une société 
littéraire? On se séparait immédiatement sous deux tentes ; les amis 
de Cheniei n étaient pas ceux de la Harpe ; ceux qui entouraient 
M. Garat, le prosateur républicain, proscrivaient M. de Fontanes. 
Il fut de bon ton, dans un certain monde, de faire de la monarchie ; 
les mœurs révolutionnaires, furent proscrites par des caricatures 
sanglantes ; on compara les femmes qui portaient la cocarde trico­
lore aux furies de la guillotine ; il n’y eut plus de purs que les salons 
incroyables. Tout ce qui était républicain fut refoulé dans la rue et 
dans les théâtres ; les hommes du jour dominèrent les hommes de lat 
veille, et l’on affecta les manières de marquis 2.

Tous ces accidents de la société qui précède le consulat ne sont 
pas inutiles à observer dans l’histoire ; il ne faut pas croire que les

1 Cette carte porte le titre suivant :
Carie dînatoire

Pour la table du citoyen Barras, directeur de la république française, pour trente- 
six personnes : pour le quintidi, 28 iloréal an vt; au palais du directoire exécutif 
(ci-devant Luxembourg).

Quatre potages et quatre relevés, - seize entrées, - quatre gros entremets froids
— huit plats de rôt, seize entremets, — quatre salades, — soixante plats de desserti

Carte dinatoire
Pour la table du citoyen directeur et général Barras, le décadi, 30 floréal. Douze 

personnes.
Un potage, - un relevé, - six entrées, - deux plats de rôt, - six entremets

— une salade, — vingt-quatre plats de dessert.
- Caricatures de la république (Bibliothèque royale, estampes).

8
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événements sociaux arrivent tout à coup sans antécédents ; longtemps 
ils sont préparés par les mœurs; lorsqu’il se manifeste une tendance 
dans les esprits, tôt ou tard elle domine dans les lois et dans le gouver­
nement. Dès que la république ne fut plus énergique et qu on put la 
tourner en ridicule, elle fut finie ; quand on se rit du directoire, il y 
eut tendance vers un autre ordre de choses; qui pouvait encoie pailei 
de constitution républicaine, quand on put se moquei de ses plus 
énergiques défenseurs? Tout tendait à reconstituer 1 unité. Il ny a 
rien de frivole pour l’observateur philosophique dans l’histoire ; les 
mœurs amènent des modifications dans les systèmes ; longtemps avant 
le 18 brumaire, il n’y avait plus de république, et c’est ce que com­
prit l’instinct du général Bonaparte. Retrempant la révolution dans 
la hiérarchie militaire 1, il bouleversa le pouvoir des avocats pour y 
substituer le gouvernement de la force et fit passer 1 administration 
sous un principe régulier. Rien ne change dans la marche des siècles 
excepté les formes; les mêmes idées se reproduisent incessamment; 
les hommes d’armes s’emparent du pouvoir ; les hommes de finesse 
et de ruse le leur enlèvent ; puis les soldats s’en emparent encore sur 
les moines ou les avocats. Ainsi est l’éternelle lutte du monde moral
et matériel. . v

Paris donnait le ton à la province : il y avait de grandes miseres
dans les villes, avec ce même besoin désordonné de plaisirs qui domi­
nait les salons de la capitale. Après la terreur, Bordeaux, Marseille, 
Lyon, eurent leurs incroyables, leurs collets noirs, les femmes à la 
mode qui se réunissaient bruyamment dans les théâtres, et manifes­
taient leurs opinions; ici on demandait le Réveil du peuple, ou tout 
autre air qu’inspirait la réaction sanglante contre les révolutionnaires. 
La jeunesse dorée de Fréron n’avait point disparu dans les provinces 
méridionales ; elle était puissante par son nombre et par cette force 
morale qui résulte toujours d’une éducation plus soignée; là, ou 
invoquait la Marseillaise et ses patriotiques accents; il y avait des 
luttes entre la carmagnole et l’habit, entre les cadenettes et les cato­
gans, et cette réaction de mœurs qui échappe quelquefois à l’histo­
rien , indique néanmoins la marche de la société vers des idées de 
pouvoir et de monarchie. Un pays ne peut pas rester longtemps dans

i In presse, avant le 18 fructidor, jetait le sarcasme à pleines mains sur tout c« 
qui se rattachait à la république; l’esprit moqueur se réveillait.
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les mains des hommes sans crédit; tôt ou tard il se fait une aristo­
cratie; qu’elle vienne de haut ou de bas, de l’armée ou du négoce, 
peu importe, elle se forme par nécessité. La multitude, c’est l’anar­
chie ; l’unité, c’est la force et la protection ; et l’on y marche par un 
instinct inhérent aux sociétés humaines; on se place sous un dictateur 
ou sous un roi.

Si l’on quittait les villes pour visiter les campagnes, la révolution 
s’y montrait plus paisible, car elle n’était que territoriale par la muta­
tion des propriétés ; les communes rurales avaient à peine changé de 
mœurs et de costume ; les comités révolutionnaires ne les avaient pas 
atteintes, et l’organisation des municipalités qui remua toute la France, 
ne toucha que passagèrement les hameaux et les villages éloignés qui 
conservaient la pureté des habitudes. Vous trouviez dans chaque pro­
vince les vieux types de nationalité ; en Vendée, dans une fraction de 
la Bretagne, du Poitou et de la Normandie, le paysan était en armes 
pour se défendre contre les armées de la république ; il conservait son 
antique respect pour le seigneur et le curé, double culte de sa 
croyance. Il y avait au Midi des imaginations ardentes, des paysans 
qui menaçaient le gouvernement établi ; dans d’autres provinces, 
au contraire, sur les montagnes surtout, le cultivateur était patriote ; 
il avait assez profité des biens des seigneurs et du clergé, pour dé­
fendre au besoin sa nouvelle propriété les armes à la main ; la révo­
lution était pour lui la plus puissante garantie. Les fils de huguenots 
dans les Cêvennes, aux Alpes et dans les montagnes du Rhône, assis­
tèrent avec joie à la chute rapide de la vieille monarchie qui les avait 
persécutés; ils devaient venger les insultes faites à leurs pères ! La 
république n’avait-elle pas été rêvée déjà par leurs aïeux? n’en 
avaient-ils pas multiplié les symboles? et une gravure existe où les 
huguenots représentent le sceptre et la tiare brisés par la foudre de 
Dieu ‘. Les paysans de la montagne étaient donc patriotes dans les 
hautes et basses Alpes, au milieu de ces roches agrestes, où ils re­
trouvaient l’arquebuse de leurs ancêtres, au temps du baron des 
Adrets et des catholiques de la plaine.

Quelques provinces écartées avaientéchappë à ce ravage des opinion#

Ce document est fort curieux ; il vient à l’appui de ce que j’ai dit dans mon 
LListoire de la Ligue et dans Richelieu. l’envoi de la gravure fut faite par une mu­
nicipalité du Cher à la convention nationale; cette gravure fut déposée, par ordre, à 
la Bibliothèque royale, division des estampes. Elle y existe encore.
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politiques, à la guerre civile révolutionnaire ; là on voyait encore des 
châteaux isolés, retraites inaccessibles où des familles vivaient en paix, 
à l’abri des orages publics qui désolaient la France. Sous les ombi âges 
solitaires, on lisait les journaux de Paris, pour suivre un peu son 
temps, et connaître les tristes événements du pays ; la matinée était 
occupée de quelques lectures, d’un travail de mains, de la promenade 
aux champs, cette douce vie déjà chantée par Delille. Hélas ! on 
craignait la proscription, et, à chaque moment, quelques fidèles ser­
viteurs étaient envoyés au loin afin d’apprendre s il n y avait lien à 
redouter pour le maître et sa famille, sous le coup des dénonciations 
fatales; on passait ainsi une époque de calamité, comme les ancêtres 
aux temps de la peste et de la famine ; on se demandait chaque soir
en tremblant : «Les municipaux viennent-ils? » comme les solitaires 
du moyen âge qui s’informaient si les barbares apparaissaient sur le 
seuil du monastère pour en piller les vases saints. Les jouissances de 
l’esprit et du cœur venaient rompre un peu l’effrayant aspect des 
scènes agitées qui marquèrent les journées fatales et les anniversaires 
funèbres de la révolution. Quelquefois un proscrit y recevait l’hospi­
talité; car cette vertu n’était point effacée du cœur de l’homme! 
Après le 18 fructidor on vit, dans ces retraites, les débris des gens de 
lettres frappés avec les journaux, par le coup d’Etat ; pendant les 
doux loisirs de la campagne, on s’adonnait aux Muses et aux distrac­
tions de l’esprit. Si les hommes d’intelligence, exilés parle directoire, 
étaient poètes, ils essayaient de chanter la Pitié comme Delille, ou le 
Printemps d’un proscrit, composé sous le toit de l’hospitalité bien­
veillante 1. Il n’y a rien comme la proscription pour ouvrir les grandes 
voies du cœur; il ne faut alors que se replier sur soi-mème pour
faire vibrer les cordes de la harpe ; la poésie, l’histoire, tout apparaît 
devant vous, aux solennelles heures de l’exil, l’eau du fleuve qui roule 
vers la patrie, le vent qui bruit comme sur votre vieux donjon, le 
cri de l’oiseau de nuit, le chant de la fauvette, la vue de l’enfant, du 
vieillard, tout vous rappelle le sol. L’exil fut aussi l’époque des grandes 
œuvres, et ce fut dans la proscription du 18 fructidor que M. Portalis 
père composa son livre sur l’usage et l’abus de l’esprit philosophique .

Il était bien important de montrer, dans ce rapide tableau des 

< M. Michaud avait été recueilli par une famille, et il faisait un cours de littéra-

*UJM. Portalis père était alors proscrit, et dans le Holstein.
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mœurs, comment les esprits arrivaient successivement aux idées et 
aux formes monarchiques. Il est des époques ainsi faites, où la vieille 
société s’en va ; celle-ci se manifeste en vain par des cris de colere ; 
elle proteste, elle menace ce nouveau monde qui vient, cette pure 
vérité qui arrive ; qu’importe? les idées marchent, et la résistance ne 
fait que hâter leur développement. Le directoire était usé, l’ère répu­
blicaine finie , les habitudes n’en voulaient plus ; on ne change pas 
une société par un décret, comme l’administration et les formes con­
stitutionnelles ; quand les mœurs prennent une tendance, qui pourrait 
les détourner? Il fallait la sombre énergie de la convention, la force 
puissante du comité de salut public, pour ployer la France aux usages 
républicains ; quand la mort de Robespierre eut relâché ces liens éner­
giques, quand le 9 thermidor vint arrêter les terribles coups du comité, 
tout fut dit pour les destinées de la république, elle cessa d’exister. 
La révolution devait être un grand bouleversement du sol, appelant 
les prolétaires au partage des bienfaits de la société ; tout fut perdu 
lorsqu’on voulut faire de la modération pour l’ambition et la quiétude 
de quelques hommes.
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CHAPITRE IX.

LES PASTIS POLITIQUES AVANT LE CONSULAT.

Attitude des partis. — Les jacobins. — Les patriotes modérés. — Clubs et sociétés 
politiques. — Les constitutionnels. — Le parti orléaniste. — Les monarchistes 
prussiens. — Les partisans de l’uniré et de la dictature. — Les royalistes bour- 
honnicns. — Comités. — Insurrection. — La Vendée. — La chouannerie. — Les 
compagnies du Soleil et de Jésus.

1791 _ 1799.

Il y a toujours deux existences, deux formes, pour ainsi dire, dans 
les opinions politiques : l’une est purement philosophique, rationnelle 
et réfléchie ; elle n’opère pas sur la place publique au moyen de 
grandes émeutes et des agitations turbulentes; elle n’agit pas par la 
force et la violence, elle attend tout des doctrines et des principes, 
de la marche du temps et des idées, elle voit son triomphe dans l’avenir. 
L’autre, au contraire, est active et remuante, comme une mer agitée; 
elle comprend peu de chose à la réflexion, aux théories et à la philo­
sophie ; elle ne sait rien faire que les armes à la mains, c’est la portion 
aventureuse des opinions ; or il est bon de remarquer que si la portion 
rationnelle domine dans les temps calmes; par contre, dans les époques 
d’agitation et de trouble, la domination appartient à la fraction 
ardente et armée ; elle seule s’empare du pays. A ces périodes, il faut 
jeter un voile sur la statue de la Modération.

On était, sous le directoire, au dernier point d’exaltation poli tique ; 
le parti jacobin avait joué un grand rôle jusqu’au 9 thermidor, pour 
abandonner pleinement son espérance, son avenir, sa force. S’il y 
avait eu momentanément réaction contre les jacobins et les souvenirs 
4e la convention nationale, ils avaient depuis relevé la tête ; ce parti 
possédait une constitution robuste, une fraternité de moyens et d’in­
fluence ; seul il avait parfaitement compris la révolution sociale et dé-



AVANT LE CONSULAT.

mocratique que le xvnie siècle avait léguée au monde ; là se trouvaient 
de mâles caractères, des esprits de grande portée, des hommes d’exécu­
tion, qui saisissent une pensée et osent aller jusqu’au bout : ils 
avaient des moyens et peu de scrupules, parce qu’ils sacrifiaient tout à 
leur idée démocratique. Les jacobins avaient réuni au plus haut degré 
tout ce qui fait la force des opinions, la puissance gouvernementale, 
et l’énergie des volontés ; seuls ils avaient parfaitement senti qu’en 
matière de révolution, il faut prendre une idée et lui faire rendre 
tout ce qu’elle peut exprimer. Le 9 thermidor tua la république ; il 
arrêta le mouvement. On ne pouvait faire de la modération dans les 
temps de crise, sans revenir à la monarchie ; une république démo­
cratique avec le calme et la pondération des pouvoirs, était une con­
ception ridicule, et, pour aller à la démocratie pure, le comité de 
salut public était seul capable d’oser; la révolution sociale devait 
sanctionner la révolution politique 1.

Depuis le 9 thermidor, les jacobins s’étaient divisés ; les uns étaient 
entrés dans le gouvernement et secondaient l’action du directoire ; 
ils lui avaient imprimé leur énergie et leur capacité d’exécution, 
toutes les fois qu’il s’était agi de frapper les royalistes ; les autres 
mécontents restaient en dehors et conspiraient, comme Babœuf, pour 
la loi agraire, ou bien encore pour le retour vers les principes de 
pureté républicaine, tels que la convention les avait proclamés dans 
les jours puissants de la démocratie. Tous les moyens étaient bons 
aux jacobins, parce que, comme ils partaient du principe inflexible 
de la nécessité , ils en faisaient découler le droit absolu d’agir et de 
faire tout ce qui est utile pour les masses ; leurs clubs s’étaient trans­
formés en associations privées, et, en plusieurs circonstances, ils 
avaient tenté d’ouvrir des assemblées publiques et solennelles, en 
mémoire de leur passé ; et nous verrons plus tard que Fouché, frère 
infidèle de la vieille société des jacobins, fut forcé de sévir contre 
la réunion du Manège, ouverte rue du Bac. Quelquefois, cependant, 
le gouvernement avait eu recours aux fiers jacobins pour se donner 
à lui-même cet aspect de force et de résolution qui était le propre de 
cette société populaire. Quand le royalisme avait menacé le direc­
toire, celui-ci, je le répète, avait fait appel aux démocrates ; il s'était

1 Je regrette bien vivement qu’on n'ait jamais exactement écrit l'histoire du parti 
jacobin comme force de gouvernement et dictature démocratique.
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retrempé dans leur esprit ; il craignait les hommes, mais il adoptait 
leurs bras et leurs moyens de courage ; il avait peur de revenir au 
comité de salut public et à la constitution démocratique de 1793, 
flétrie par les thermidoriens, mais les sabres et les baïonnettes des 
jacobins lui paraissaient indispensables, et les modérés les avaient 
invoqués au 14 vendémiaire et au 18 fructidor.

Les jacobins étaient donc les véritables hommes d’État 1, d’admi­
nistration et d’énergie de la révolution française 2 ; de leur sein étaient 
sortis les plus forts qui tenaient encore le timon de la république. 
Ceux-ci, depuis la journée du 9 thermidor, qui les avait compromis, 
faisaient cause commune avec ce qu’on appelait les patriotes ration­
nels, les hommes dévoués aux principes de 1789, qui croyaient la 
république possible sans les excès ; et pourtant, si elle voulait réussir, 
la révolution devait se faire violente et jacobine. Dans les temps de 
troubles , toutes les fractions raisonnables s’effacent dans les partis ; 
la modération disparaît; il n’y a que la logique inflexible des faits 
qui réussisse ; toute opinion spéculative s’éteint ; l’action et la réac­
tion constituent essentiellement l’esprit des époques révolutionnaires ; 
on ne raisonne plus quand il s’agit de faire triompher une cause. Les 
républicains rationnels formaient donc le petit nombre à la face des 
démocrates purs ; ils avaient leurs clubs et leurs sociétés politiques 
dans lesquels ils débattaient les principes et l’autorité du gouverne­
ment ; ils soutenaient momentanément le directoire, parce qu’ils 
trouvaient dans la pondération des conseils une sorte de bascule poli­
tique qui maintenait les partis les uns par les autres ; frappant ainsi 
de droite et de gauche, ils appelaient cela faire du pouvoir ; ils 
avaient horreur des démocrates, comme Babœuf, les seuls qui avaient 
pourtant compris les destinées agraires de la révolution. Parti timide, 
comment les patriotes de 1791 auraient-ils osé suivre à vol d’aigle, 
la pensée prol'taire du comité de salut public, qui ne visait à rien 
moins qu’à un renversement absolu dans la hiérarchie des personnes 
•et des propriétés? Tout cela était trop grand pour les patriotes tièdes

1 Ainsi le jugeaient les étrangers. J’ai trouve une curieuse dépêche adressée à 
M. de Hardenberg par un agent secret à Paris en 1794, où le plus grand éloge est 
fait du comité de salut public, de sa force et de sa puissance.

2 I.a tactique du directoire fut d’opposer les partis les uns aux autres ; ce que l'on 
formula par la double statue du Royalisme et de l’Anarchie, brûlée au Champ-de- 
Mars. On jurait haine à ces deux monstres. 'Programme.)
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et propriétaires, et ils flétrissaient du nom d’anarchistes, les hommes 
conséquents et rationnels dans l’esprit de la révolution. Les inflexibles 
logiciens qu’on appelait jacobins, étaient alors au ban de toutes les opi­
nions ; on les proscrivait, et pourquoi cela? C’est qu’ils n’épargnaient 
personne par de timides concessions, et lorsqu’ils croyaient que les 
destinées de leur parti étaient embarrassées dans leur marche par une 
tète d’homme ou par le droit de propriété, ils ne s’arrêtaient pas, 
ils brisaient l’obstacle par le glaive, la résistance par les excès 1 ; 
pouvait-on émanciper les prolétaires sans remanier tout l’ordre social ?

Les constitutionnels se rapprochaient beaucoup des républicains 
rationnels, ils passaient même dans le monde pour professer les sen­
timents de la constitution de l’an ni; on les disait patriotes, ils ju­
raient haine à la royauté dans les assemblées publiques ; mais, en 
majorité, ils croyaient impossible l’établissement durable et positif 
d’une république en France. Puisqu’on repoussait l’idée jacobine, il 
fallait aller droit à la monarchie; seulement les constitutionnels 
croyaient que cette monarchie devait présenter des garanties à la 
liberté, se faire l’expression des idées du xvni* siècle. Beaucoup 
d’entre eux repoussaient une restauration de la famille des Bourbons 
de la branche aînée, qu’ils ne croyaient possible qu’avec le renverse­
ment de l’idée de 1789, leur idole ; et ils tenaient alors trop forte­
ment aux principes proclamés par les assemblées, pour revenir à la 
constitution surannée de la monarchie française avec sa noblesse, son 
clergé, son pouvoir de ministres et de cour. Pour être logiques dans 
ce raisonnement, les constitutionnels cherchaient, par l’ensemble 
des combinaisons, un système ou un homme qui pût leur assurer 
cette précieuse unité, condition indispensable pour le gouvernement 
et l’administration de la France s ; ils avaient peur d’une dictature 
militaire qui aurait absorbé leur pouvoir sous des mains brutales. 
Prendre un général et l’élever sur le pavois, armer sa main du glaive 
politique, n’était-ce pas se donner un maître plus fier, plus impé­
ratif qu’un roi choisi par une assemblée élective? C’est ce qui pous-

1 Je n’ai jamais trouvé que des idées fort timidement exprimées sur la grandeur et 
la force du parti jacobin, qui naquit de la philosophie et du nivellement du 
xviii' siècle. Le jacobinisme tendait à l’émancipation des prolétaires. La question 
n’est pas vidée 1

- Une fraction de ce parti s’était pourtant rapprochée en secret de Louis XVIII, 
que l’on considérait comme un prince constitutionnel et fort habile,

8.
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sait un grand nombre de constitutionnels vers le. parti orléaniste, 
idée de transaction toujours renouvelée depuis la régence, car elle 
se rattachait à toutes les combinaisons possibles, à tous les éléments 
qui fondaient la société, à toutes les chances de l’avenir.

Le parti d’Orléans n’avait jamais cessé d’exister en France ; il plai­
sait en ce que, devenant une garantie pour beaucoup d’existences et 
beaucoup d’hommes compromis, il donnait une solution pacifique 
aux agitations. La branche d’Orléans était née Bourbon, et, par con­
séquent l’Europe gentilhomme n’avait pas d’objection à lui faire ; elle 
n’offrait pas un parvenu monté sur le trône et pris en dehors d’une 
maison régnante ; et l’Europe avait vu plus d’un de ces changements 
dans l’histoire. Ensuite, la branche d’Orléans s’était liée aux intérêts 
révolutionnaires; le père du prince qui serait appelé à.la couronne, 
était régicide; quelle, sûre té pour la révolution et pour ceux qui s’y 
étaient jetés avec le plus d’entraînement ! Dès l’origine du mouvement 
de 1789, l’aîné de. cette branche, Louis-Philippe d’Orléans, s’était 
glorifié du titre de patriote sous le nom de Philippe Égalité. A cette 
époque d’exaltation qui pouvait répondre des caractères ? Quel était 
l’homme qui s’appartenait? Quand le. torrent roule, qui peut résister 
aux flots? Une tête jeune et ardente devait saluer la grande foi révo­
lutionnaire. Le parti d’Orléans grandissait par cela,seul que la posi­
tion était bonne ; le jeune prince Louis-Philippe,se trouvait en cor­
respondance avec quelques-uns,des.meneurs du mouvement, avec 
l’abbé Sieyès surtout. Mais l’intelligence plus étendue des événements, 
les relations intimes qu’il avait eues avec quelques cabinets, la juste 
fierté de sa naissance, le dégoût de la révolution dans ses excès, lui 
avaient inspiré l’idée d’un rapprochement avec la branche aînée de sa 
maison ; on négociait activement à Londres, à cet,effet, et les lettres 
de madame la duchesse d’Orléans, douairière, annonçaient1 déjà l’ar­
rivée prochaine de ses enfants, qui devaientdire leurs nobles et loyaux

* Il existe sur le parti orléaniste, une curieuse lettredu général Dumouriez :
« Vous m’indiquez comme chefd'unefaction d’Orléans; vous m’englobezdans cette 

faction avec une dame, célèbre par sa plume, qui, malheureusement pour elle, a écrit 
contre le jeune prince qui, se trouve compromis par l’accusation que vous portez 
contre moi. Je connais très-peu cette dame, que je n’ai vue qu’à Tournay, en 1793 , 
lorsqu’elle accompagnait la jeune et intéressante princesse, que j’ai sauvée alors do la 
proscription et de la rage des Robespierre et des Marat. Je n’ai pas revu cette dame 
depuis ; j’étais.fort Lé avec le jeune prince; c’est.cbez moi qu’il a fait sa réponse à 

’écrit indiscret qu’elle ayait lancé contre lui. Ces deux pièces ont été imprimées à



AVANT LE CONSULAT. 151
repentirs àM. le comte d’Artois, l’expression la plus chevaleresque 
et la plus avancée des royalistes ardents *.

Les tâtonnements du jeune duc d’Orléans, ses hésitations pour 
accepter la couronne, la haine qu’on inspirait pour tout ce qui était 
Bourbon, avait tourné les pensées des partisans de l’unité vers un 
prince de maison étrangère. J’ai dit déjà les négociations qui avaient, 
sur ce point, rapproché des révolutionnaires le cabinet de Berlin, et 
les garanties qu’ils croyaient trouver dans un prince de la maison de 
Brunswick ; l’abbé Sieyès en avait fait le pivot de ses intrigues en 
Prusse pendant sa dernière ambassade. Ceux qui l’écoutaient dans 
les plus intimes épanchements, remarquaient, avec une curiosité in­
quiète, les éloges incessamment renouvelés que l’abbé Sieyès faisait 
de la Prusse, de ses institutions militaires, de son administration in­
térieure et de la sagesse philosophique de ses rois. L’opinion sem-

Hambourg, et sont connues de vous. Vous jugez donc bien qu’il ne peut y avoir au­
cune liaison entre nous, et encore moins l'union nécessaire à une faction.

» Je n'ai pas besoin de défendre les trois jeunes princes de la branche infortunée 
que les scélérats veulent séparer pour jamais de l’arbre auguste, qui a si longtemps 
honoré notre patrie. Je ne dirai que peu de mots sur le jeune duc d’Orléans. Il a 
pleuré avec moi la mort de Louis XVI; s'il s'est réuni à moi pour la venger, il a 
quitté avec moi la France. Depuis lors il a continuellement voyagé en Suisse, en 
Danemarck, en Norwége, en Laponie, en Suède, en Amérique, à la Havane, où il est 
réuni depuis un an avec ses frères. Quand, par qui, avec qui, comment pourra t—il, 
éloigné, errant et pauvre, communiquer, intriguer, comploter avec les scélérats de 
Paris, qui, peut-être, abusent de son nom, et qu’il ne connaît pas? Vous pouvez , 
monsieur, dans la ville que vous habitez, prendre des informations précises sur sa 
conduite et son caractère ; vous êtes entouré de gens qui le connaissent particulière­
ment. Il n’a montré partout où il a été que de l’application, de la constance et des 
vertus.

» Quant à moi, monsieur, si j’étais chef d’une faction usurpatrice, j’aurais ménagé 
les scélérats que, dans tous mes écrits, j’ai couverts d’opprobres; je me serais ré­
servé des moyens de raccommodement pour pouvoir rentrer en France, et me rallier 
à mes complices. J’aurais évité de me montrer toujours royaliste, toujours attaché à 
l’ordre naturel de la succession. Tous mes écrits font foi de mes sentiments. Oui, 
monsieur, je suis royaliste, je reconnais Louis XVIII pour mon légitime souverain ; 
tout mon espoir de la régénération de la France réside dans ses vertus, son expé­
rience , ses lumières, sa clémence, et le retour de la nation à la vérité, à la raison, 
à l’amour de l’ordre, de ses lois et de ses rois.

» Tels sont les sentiments dans lesquels je veux vivre et mourir.
» J’ail’honneur d’être, etc,

» Dümotjriez. »
(Lettre du général Dumouriez au Spectateur du Nord, octobre 1799.)
1 L’entrevue eut lieu en 1800, à Londres, avec la plus vive et la plus sincère 

expansion. Je la ferai connaître plus tard.
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blait prévaloir, « que la forme républicaine n’était ni mûre ni con­
venable pour la France. » Partout se faisait sentir le besoin d’une 
royauté ou de l’unité de pouvoir sous une forme quelconque, large 
ou centralisée, militaire ou civile; le directoire fatiguait, parce qu’il 
n’était ni la république ni la monarchie, sorte d’état mixte sans 
vérité et sans liberté. La crise actuelle ne pouvait durer, et ce fut là 
évidemment une des causes qui grandirent les chances des amis de 
la maison de Bourbon. Si la république croulait, qui devait en re­
cueillir l’héritage?

Les partisans d’une restauration purement royaliste étaient consi­
dérables en France ; une monarchie de tant de siècles ne tombe pas 
sans laisser de longues empreintes; une race de rois qui avaient 
réuni sept provinces au territoire ne quitte pas le trône sans laisser 
souvenir de sa force et de sa splendeur ; mais ces éléments multi­
pliés, nul n’avait assez de crédit et d’habileté pour les mettre en 
mouvement. Les royalistes, si nombreux dans leur masse, se divi­
saient donc comme les jacobins, comme tous les partis aux temps 
d’effervescence, et formaient deux fractions que nous avons dites 
déjà : 1° les hommes qui rationnellement voulaient amener la res­
tauration de la vieille monarchie par la seule force des principes et la 
marche du temps ; 2° les esprits plus turbulents et plus actifs qui, ne 
se contentant pas de ces méditations philosophiques sur les chances 
de la maison de Bourbon dans l’avenir, agissaient encore fortement 
pour elle au moyen de conspirations et par les armes. S’il y avait des 
clubs jacobins, il y avait aussi des comités royalistes, avec la même 
ardeur d’agitation et de bouleversements ; singulière époque où tout 
le monde conspirait et presque librement, jusqu’à ce que le pouvoir 
se mit en colère, et fit fusiller les agents dans la plaine de Grenelle, 
ou les fit déporter dans les déserts de Sinnamarri ! Ainsi, pour per­
sonnifier la division que je viens de faire, on pouvait dire que 
MM. Royer-Collard, Camille Jourdan, Quatremère de Quincy, étaient 
les doctrinaires des comités royalistes, les chefs de cette contre-révo­
lution morale qui se préparait par la lassitude des esprits et la force
d’un principe, conjuration pacifique qu’un pouvoir peut toujours 
facilement surveiller, tandis que MM. Hyde de Neuville, Michaud, 
Couchery, jeunes et pleins de verve et de dévouement, se sacrifiaient 
pour la partie active et militante des royalistes ; ils formaient comme 
les agents les plus vigoureux et les plus intimes des princes de la
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maison de Bourbon; ils appelaient la restauration par tous les 
moyens, et plusieurs fois ils exposèrent leur vie dans ces périlleux 
combats où les partis s’agitaient alors avec une légèreté inconce­
vable et toujours française 1.

Au sein d’une république armée qui déborbait sur l’Europe avec 
la victoire, il n’y avait de succès possible pour les opinions qu’un 
mouvement qui s’appuyât lui-même sur la force des baïonnettes. Que 
des esprits méditatifs, dans les réflexions d’un cabinet, pussent son­
ger à la restauration rationnelle, c’était bien sans doute : cela ferait 
l’objet d’un livre ou d’une dissertation métaphysique, ou bien de 
petites intrigues de boudoir; mais, sur tous les points, on ne pou­
vait agir avec une chance décisive que par les armes. Toutes les fois 
que les jacobins menaçaient le pouvoir, c’était par l’insurrection ; ils 
mettaient le peuple des faubourgs en émoi au son du tocsin ; la mul­
titude demandait du pain et la constitution de 1793; on lavait vue 
sous les drapeaux tricolores parcourir les rues de Paris et attaquer la 
convention. Les royalistes devaient également agir par l’insurrection, 
afin d’avoir des chances; l’époque marchait à la guerre civile, les 
opinions étaient à ce point exaltées que le sang ne faisait plus rien.
Il y a des temps où on le verse à flots sans s’enquérir des désolations 
et des larmes que l’on cause et des ravages que l’on fait. Une fois les 
opinions exaltées, nul n’a la puissance d’arrêter les bras ; les roya­
listes eurent recours à l’insurrection, parce que, contre un gouver­
nement de violence, il n’y a que la force qui puisse agir. Le prin­
cipe insurrectionnel devint malheureusement partout la loi commune
des partis ; les fers se croisèrent sous les drapeaux ensanglantés ; le 
directoire fusillait à la plaine de Grenelle ou déportait les jacobins , 
les émigrés ; ceux-ci l’attaquaient à leur tour sans pitié. C’était de la 
guerre civile dans le gouvernement comme au dehors, dans le pou­
voir comme dans les partis.

La Vendée s’était plusieurs fois levée depuis le coup de tocsin 
de 1793 ; cette insurrection de paysans tenait aux époques histo­
riques. Il y avait là un indicible héroïsme ; les vieilles libertés et les 
vieilles croyances de la province se défendaient contre cette tyrannie 
qui centralisait à Paris le pouvoir et l’administration. Je n aime pas,
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1 Ce fut M. Hyde de Neuville qui prépara l’évasion de sir Sidncy Smith, détena 
au Temple, une des circonstances qui influèrent sur les événements politiques.
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que l’on insúlteles gens qui meurent pour une cause, pour un dé­
vouement , pour une idée ; il y en a tant d’autres qui les exploitent ! 
La tendance des guerres de la Vendée n’a pas encore été parfaite­
ment révélée; l’esprit de la paroisse défendait ses croyances, ses 
foyers, son vieil autel, son vieux père, sa métairie et son château , 
contre la France révolutionnaire et centralisée, avec ses bras nerveux 
et sa tête puissante ! La Vendée fit des prodiges , parce qu’il y avait 
une grande foi, et que cette foi inspira les traits héroïques et les 
dévouements sans bornes ; peuple naïf, qui, du sein de ses buissons, 
se levait à la voix de quelques gentilshommes et de quelques prêtres ! 
Et ici ce n’était pas pour maintenir des privilèges, les droits des 
seigneurs et des suzerains, car si les La Rochejacquelein, si les 
d’Elbée, les Talmont, nobles races, luttaient avec dévouement à 
la tête des bandes vendéennes, on y voyait aussi Charette et Catheli- 
neau, fils de paysans et artisans eux-mêmes, tant l’esprit d’égalité 
éclatait partout 1 ! La Vendée, le ver rongeur de la république, 
avait attaqué le front haut la convention ; elle menaçait le directoire 
d’une de ces insurrections générales qui, à d’autres époques, avaient 
envahi les campagnes de Tours et de Nantes. En vain parlait-on 
d’une Vendée pacifiée, de traités conclus entre généraux, sortes de 
formules incessamment répétées ; les idées étaient trop en opposi­
tion ; il ne s’agissait jamais que d’une suspension d’armes entre les 
hommes qui se reposaient pour revenir plus tard aux batailles. La 
Vendée voulait conquérir son indépendance de paroisse et la liberté 
de son culte ; tant qu’elle n’obtenait pas ce but, elle levait sa ban­
nière ; les paysans portaient la croix sur leurs chapeaux contre les 
soldats qui insultaient le Christ ; et, tandis qu’on prêtait serment de 
haine à la royauté sous les tentes républicaines, les Vendéens rêvaient 
la restauration de la monarchie, que des espérances intimes, habile­
ment semées, leur avaient promise dans les traités. Il paraît constant,

1 Louis XVIII était surtout en correspondance avec Charette : en cela il était 
habile, il s’adressait au roturier : « Mon cher général, l'affaire de Quiberon , ce 
contre-temps n'est pour moi qu’une preuve de plus, que la Providence veut queje 
ne doive ma couronne qu’à mes braves sujets... Je travaille aussi à prolonger la 
guerre extérieure, que je regarde comme un mal nécessaire, pour empêcher les re­
belles de réunir trop de forces contre vous. Ceux que vous jugez dignes de la croix 
de Saint-Louis, je les nommerai tout d’un temps. Cette forme est moins régulière que 
celle d’envoyer des brevets à chacun, mais la difficulté des communications l’exige... a 
(Datée de Vérone, 18 septembre 1798.)
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qu’à une certaine époque, on leur avait parlé d’un avènement pos­
sible de la maison de Bourbon, et de Louis XVII, pauvre enfant 
captif au Temple. Ce motif, joint au rétablissement du culte dans 
les, paroisses, avait déterminé la pacification des chefs sous le digne 
général Hoche. Et cependant la Vendée fermentait encore ; les émis­
saires royalistes la parcouraient en tous sens dans la plus grande sécu­
rité ; ils réveillaient les fidélités autour du foyer, comme ces agents 
des Stuarts aux traits magnifiques que Van üyck nous a conservés. 
Les armes étaient enfouies dans la terre, le canon caché dans les 
métairies ; au premier son du tocsin dans chaque paroisse, on pou­
vait se lever pour courir sur les bleus, l’objet des vieilles haines. Avec 
les embarras d’une guerre extérieure, quel froissement terrible que 
la Vendée en armes ! Ce qui n’était rien en temps de paix devenait 
un danger imminent en temps de guerre ; quand il fallait défendre 
les frontières au nord et à l’est, l’insurrection de la Vendée appelait 
la présence d’une armée d’observation sur la Loire, et il y avait péril 
au sein de la patrie, lorsque des drapeaux de ses enfants combattaient 
au loin. Les Anglais profitaient.aussi de la facilité de débarquement 
que leur donnaient les côtes pour fournir des armes et des munitions 
à ces populations insurgées. La sanglante scène de Quiberon n’avait 
pas tout fini 1 !

C’est un des malheurs des partis vaincus que d’être souvent flétris 
et calomniés ; la police a pour cela des expressions qu’elle invente dans 
le but de détruire les prestiges du courage et du dévouement ; par ces 
moyens, la chouannerie devint le symbole d’une sorte de brigandage 
armé, qui essayait ses exploits sur les grandes routes et n’allait pas 
au delà ; le mot chouan fut le synonyme de brigand pendant toute 
l’époque du directoire, du consulat et de l’empire, et les rapports 
du ministre de la justice même ne lui en donnent pas d’autre. 
Aujourd’hui cette idée existe encore dans le vulgaire jusqu’à ce qu’il 
vienne, un jour, une plume historique qui ose rendre à la chouan­
nerie ses véritables couleurs et sa poésie de guerre civile. Quand on 
voit des hommes, à la taille mâle et gigantesque de George Cadou-

1 II existe la preuve, dans les anciens papiers des comités, que l’on avait promis à 
la Vendée la conservation du drapeau blanc, l’abolition de la réquisition; on lui 
faisait également espérer la liberté de Louis XVII, et l’on traita de la délivrance de 
Madame.
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dal, des cœurs chevaleresques comme le comte de Frotté, des gen­
tilshommes désintéressés comme M. de Surville *, se poser en chefs 
de la chouannerie, comment peut-on croire qu’ils se soient jamais 
associés à des malfaiteurs, à des assassinats de grande route et à des 
vols? La chouannerie fut une de ces alliances de gentilshommes et de 
paysans, comme Walter Scott a su les peindre après la chute des 
Stuarts; il y eut des excès, des vols, des violences, parce qu’il est 
impossible qu’une multitude se montre les armes à la main sans les 
employer cruellement contre ses ennemis 2. La chouannerie fut une 
organisation de contrebandiers, de gardes-chasse, habiles tireurs, 
comme on en voit tant dans notre histoire, une défense provinciale de 
la basse Normandie, de la Bretagne et du Poitou ; la guerre de la 
Vendée ne fut-elle pas aussi une ligue pour protéger la religion et la 
liberté d’une vieille province de France, les chouans furent des 
hommes prodigieux ; hardis partisans, ils ne se rebutaient devant aucun 
obstacle; ils étonnaient par leur promptitude, ils frappaient comme 
la foudre. Fallait-il attaquer les acquéreurs des biens nationaux, qui 
avaient usurpé leurs terres, ou les détenteurs des deniers du peuple, 
les percepteurs de l’impôt, les démolisseurs de la vieille église et du 
sépulcre de leur père? Les chouans apparaissaient en véritables par­
tisans dans la campagne, comme le Rob-Roy des Stuarts. Aucun 
transport de numéraire ne pouvait se faire sans une forte escorte ; les 
chouans se préparaient à renverser militairement les autorités consti­
tuées à Paris, les conseils législatifs ; un coup de main les trouvait 
toujours prêts. Le directoire, vivement alarmé, cherchait à abaisser 
la grandeur de leur courage en les confondant avec les rebuts du bagne

* Voici une belle lettre du marquis de Surville, une heure avant sa mort.
« Sire, je vais mourir pour la gloire du nom français et pour la cause auguste de-

votre majesté très-chrétienne : c’est au concierge des prisons du Puy, dont je vais 
sortir, que je confie ce mot d’écriture ; il convaincra votre majesté de mon impossi­
bilité à lui faire parvenir autre chose. Cet homme n’a pas été sans égards pour moi; 
il m’a prbmis de traiter avec douceur tous mes pareils, et c’est à ce titre que j’im­
plore en sa faveur la clémence et les égards de votre majesté. Daignez, sire , agréer 
les hommages respectueux du plus fidèle de vos serviteurs, et lui pardonner de n’avoir 
pului être plus utile, malgré les efforts qu’il a faits pour se montrer digne de répondre 
à la confiance dont votre majesté daigna l’honorer.

Je suis, avec le plus profond respect, sire, de votre majesté très-chrétienne, le très- 
humble et très-obéissant serviteur. Le marquis de Sirville.

2 II manque une grande et poétique histoire de la chouannerie ; jusqu’à présent iî 
n’y a que des tableaux de l'esprit de parti.
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et les voleurs de diligence. La chouannerie, association de gentils­
hommes et de paysans, était le dernier cri de l’esprit provincial ; la 
plupart avaient ce courage breton, têtu et persévérant, qui distingue 
cette fière race. Le plan de George Cadoudal était de venir à Paris, 
pour essayer ses armes contre les bleus du directoire, et il le disait 
haut ; il était entouré de dignes compagnons, poétiques enfants de la 
Bretagne, la terre des guerres civiles, et fds de ce sol qui produisit 
les trente. Cadoudal voulut plus tard essayer un nouveau combat de 
trente chouans contre les trente guides qui entouraient la voiture du 
premier consul *. Et s’imagine-t-on que Bonaparte , qui se connais­
sait en hommes, eût offert des grades élevés aux chefs de chouans 
dans ses armées , s’il n’avait pas reconnu ces mâles vertus , ce courage 
exalté qu’enfantent les époques de guerre civile? Il laissait à sa police 
le triste soin d’appeler brigands ceux à qui, consul, empereur, il 
tendait sa glorieuse main pour les élever jusqu’à ses jeunes officiers.

Le Midi avait aussi ses compagnies de partisans (soldats de guerre 
civile ), connues sous le nom de Jésus et du Soleil, dont la renommée 
est sanglante ; elles n’avaient pas le courage froid et réfléchi des 
chouans de la Normandie et de la Bretagne. Nés sous les feux de la 
Provence et du Languedoc, ces hommes brunis, à la taille élevée, 
aux yeux noirs, aux tnains dures et calleuses, suivaient le mouve­
ment de réaction qui domine toujours le Midi ; ces bandes réunissaient 
les débris des compagnies franches que la parole de Fréron leva par 
de lugubres exhortations à la vengeance, car les têtes de leurs proches 
avaient roulé sur l’échafaud ; « ils avaient déterré les ossements de 
leurs pères pour frapper les bourreaux 1 2. » Les compagnies du Midi, 
recrutées de conscrits réfractaires, parcouraient, les armes à la main, 
toutes les contrées ; le système de la terreur avait fait beaucoup dé 
victimes, les glacières portaient des empreintes de sang, l’échafaud 
avait été dressé depuis Lyon jusqu’à l’extrême frontière de la Médi­
terranée, à Marseille, à Toulon; qui n’avait eu son père frappé de 
mort dans la terreur, ou sa mère couronnée par le martyre? Le 
deuil était dans les familles, et ceux qui savent quelles sont les mœurs 
de l’ïtalie et de l’Espagne, peuvent s’expliquer les excès des réaction-

157

1 Je donnerai plus tard le plan tout entier de George Cadoudal ; il est admirable 
de conception, et j’oserai dire de loyauté ; la police seule a pu le dénaturer.

2 C’étaient les paroles de Fréron et les chants du Réveil du peuple.
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naires du Midi, quand ils arborèrent le drapeau blanc ; affreuse loi du 
talion dans des poitrines brûlantes. Il y a là de grands drames à faire; 
les bardes de la patrie pourront un jour relever l’affreux courage de 
ces âmes exaltées qui vengèrent, par de sanglantes exécutions, les 
mânes de leurs pères, de leurs frères, de leurs amis ! Ces populations 
sous le soleil ne voient rien et ne font rien froidement. Il n’est pas 
donné à tous d’avoir les vertus chrétiennes, le pacifique pardon ne 
vient pas sur toutes les lèvres, et, quand on voit les dépouilles de sa 
propriété aux mains de ceux qui ont creusé le sépulcre des ancêtres, 
quand on voit les cendres jetées aux vents, hélas ! le fanatisme prend 
le bras et le pousse à de tristes cruautés. Je ne justifie rien dans l’his­
toire, mais j’explique les tristes passions du cœur humain, je retrouve 
souvent un motif dans la vengeance des peuples *.

Cette guerre violente entre les partis les armes à la main, se mani­
festait même dans les plaisirs et les distractions de la cité, tant 
l’époque était ardente ! Partout les opinions étaient en présence ; 
aucun ne se rapprochait d’une couleur opposé. Il y avait plus d’une 
fois des rixes entre ceux qu’on appelait les collets noirs, les aristocrates 
du temps, et les patriotes aux costumes romains et cyniques ; les 
muscadins et les terroristes s’insultaient de paroles et de gestes ; on 
se donnait rendez-vous aux théâtres; là saisissant chaque allusion, on 
demandait un couplet, couvert de bravos ou sifflé impitoyablement. 
Presque toujours il s’élevait des querelles violentes; on échangeait des 
coups de canne ou de poignard; on se jetait dans les bassins des pro­
menades publiques. Royalistes et républicains, aristocrateset patriotes, 
engageaient journellement des luttes sur le terrain des plaisirs comme 
sur les grandes routes. Il n’y avait pas de police possible contre ces 
fatales passions, elles dominaient tout ; le chant de la Marseillaise 
ou le Réveil du peuple, étaient les bannières levées. Les royalistes 
étaient maîtres du Vaudeville, les jacobins dominaient le Théâtre- 
Français avec Talma, guerre intestine qui était comme l’expression 
de la société française depuis la Ligue et la Fronde. Les chansons, les 
couplets et les tragédies se mêlaient à des drames plus réels et à des 
scènes que l’histoire doit couvrir d’un crêpe de douleur. Pour com­
primer les partis ardents, il fallait une main ferme, puissante, qui

‘ Les compagnies de Jésus étaient commandées par les fils des victimes de la ter­
reur, à Toulon, Marseille, Toulouse. Il y a là lr sujet de grandes et terribles scènes.

/
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ramenât tout sous sou pouvoir et sa force. L’anarchie directoriale 
servait plus les divisions sanglantes des opinions, qu’elle ne les 
dominait ; le consul, lui seul, comprit la grande mission d’employer 
toute l’énergie, toutes les facultés des partis à la gloire et aux destinées 
de la France.
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CHAPITRE X.

LE GOUVERNEMENT DU DIRECTOIRE.

Constitution de l'an ni. — Cause de sa promulgation. — Progrès des idées anglaises 
et américaines. — Division des pouvoirs. — Conseil des Anciens. — Conseil des 
Cinq-Cents. — Le directoire. — Esprit de ce gouvernement. — Influence sur l’o­
pinion. — Attaques de la presse. — Coup d’État du 18 fructidor. — Défiance 
qu’inspire le gouvernement. — Discrédit dans l’opinion.

1793 - 1799.

La journée du 9 thermidor avait porté un coup fatal à la république 
et à la convention nationale qui en était la grande expression. Le 
comité de salut public, présidé par Robespierre, autorité si puissante, 
disparaissant de la scène politique, que restait-il comme unité et 
comme énergie de gouvernement? Une révolution, si elle veut vivre, 
doit toujours marcher en avant ; quand elle s’arrête, elle est perdue. 
La montagne s’était bien déclarée opprimée par les comités et la 
commune ; elle avait cherché à séparer sa cause de la chute de Robes­
pierre; mais qui pouvait décharger la convention d’une fatale respon­
sabilité? Quels étaient les hommes qui avaient fait le 9 thermidor? 
N’étaient-ce pas les proconsuls vigoureux et impitoyables qui avaient 
parcouru les provinces au nom de la montagne? Toutes les résolutions 
violentes proposées par le comité de salut public, n’avaient-elles pas 
eu la convention pour complice? Ainsi l’avaient jugé les agents de la 
Prusse et de l’Autriche, dans leurs rapports secrets *. La convention

1 Dépêche d’un agent secret à M. de Hardenberg (1794). Les thermidoriens con­
servaient néanmoins encore la haine contre les émigrés et l’étranger et c’est ainsi, par 
exemple, que Cambacérès, Merlin (de Douai), Guyton-Morvcau, etc., membres du 
comité de salut public, écrivent à l’ambassadeur de la république française en Suisse, 
le citoyen François Barthélemy... « Nous te chargeons, citoyen, de déclarer à tous 
les cantons que les émigrés ne cesseront jamais d’être traîtres, et que notre juste ven­
geance les poursuivra partout où elle pourra les atteindre. » (Du 23 décembre 1794.)
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s’était donc suicidée en frappant Robespierre et les jacobins ; c’était 
une querelle personnelle, une sorte de droit sauvage de défendre sa 
propre viè, une peur de la mort qui avait engagé les députés Tallien, 
Barras, Courtois, à vigoureusement attaquer Robespierre, et à ren­
verser la dictature républicaine. Après le 9 thermidor, la convention 
nationale se trouva placée sous le double coup des jacobins amis de 
Robespierre, irrités de sa chute, puis de la réaction d’ordre et de 
royalisme qui agissait contre tous les actes révolutionnaires. Comme 
la convention ne pouvait plus être terrible, elle tomba dans le mépris 
et la déconsidération ; ainsi finissent tous les pouvoirs qui perdent 
leur destination primitive ! La convention avait été instituée pour 
révolutionner la France, pour inspirer la terreur à l’Europe ; elle 
cessa d’être pouvoir le jour où elle voulut se faire indulgente et 
pacifique ; car il y a des gouvernements qui ont de terribles missions 
à accomplir. Quand la révolution eut signé la paix de Bâle avec 
l’Espagne et la Prusse ‘, elle fut perdue comme propagande; quand 
elle renversa le comité de salut public, tout fut dit pour elle comme 
puissance à l’intérieur 2.

Tous les esprits sérieux sentaient donc qu’il fallait quelque chose de 
nouveau à une situation qui n’était plus la même; la convention 
devait disparaître aveç la montagne et les fortes idées du comité de 
salut public. C’était le temps alors des constitutions, on en improvi- 
sait pour toutes les nécessites ; elles venaient s ajuster comme une 
feuille morte au grand livre de l’histoire. Tous les hommes politiques 
avaient le sentiment que les destinées de la convention étaient finies; 
il fallait donc, sous un nom nouveau, présenter la division des pou­
voirs et le balancement des autorités ; on revenait à l’école anglaise 
et américaine qu’avaient essayée, dans la constituante, MM. Mounicr, 
Lally-Tolendal et Lafayette. La convention, unité puissante par son 
esprit et par sa centralisation sous la main de Robespierre, formait 
une démocratie pure et forte qui marchait a la dictature par 1 impul­
sion énergique de la société des jacobins. A travers mille vicissitudes,

1 Les négociations de paix de Barthélemy avec le comte de Goltz, ministre de
Prusse, et don Domingo Yriartc, ministre d'Espagne, couronnées d un plein succès, 
lui avaient acquis, auprès du gouvernement conventionnel, une faveur et une con­
fiance très-grandes. . . .

2 Aussi la convention se traîne et expire jusqu’au 14 vendémiaire; elle est violente 
«ans être forte.
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les idées de la pondération des pouvoirs avaient fait des progrès; l’abbé 
Sieyès, M. Daunou, la coterie de madame de Staël, M. Benjamin 
Constant, Ginguené, d’autres têtes encore spéculatives et d’études, 
avaient incessamment comparé les constitutions dans l’histoire : la 
république américaine avec son sénat et ses représentants, l’Angle­
terre avec sa chambre des lords et ses communes ; on sentit presque 
généralement l’impérieuse loi d’abandonner l’idée d’une assemblée 
unique pour délibérer sur les destinées du pays : on partit de ces 
bases primitives : 1° la nécessité de centraliser le pouvoir exécutif; 
2° la division entre les conseils délibérants, de telle sorte qu’une 
chambre pût arrêter les empiétements de l’autre et qu’on parvînt 
ainsi à balancer les influences absorbantes1.

Dans cette situation des esprits, dans cette crainte d’une assemblée 
conventionnelle et d’un comité de salut public renouvelé, on songea 
à la création d’un directoire exécutif, composé de cinq membres, 
ce qui ramenait successivement à l’idée d’unité dans le pouvoir d’ac­
tion. Ce n était pas la monarchie encore ; il y avait pluralité parmi 
les membres, élection par l’assemblée, délibération dans le pouvoir; 
mais les monarchistes eux-mêmes entouraient avec quelque faveur 
une institution qui faisait sortir la république des idées multiples pour 
la conduire successivement à l’action gouvernementale, leur espé­
rance d’avenir. Les directeurs étaient cinq fractions d’un monarque, 
et, comme il arrive toujours, tout en se distribuant les charges du 
gouvernement, un d entre eux, sous le titre de président, devait saisir 
cette influence morale qui appartient à la capacité et à la fermeté dans 
les affaires. S’il y avait division parmi les cinq directeurs, elle serait 
moins tumultueuse, moins ardente, moins terrible sur l’opinion 
publique, que les flots soulevés d’une assemblée démocratique, et l’on 
avait l’exemple tout récent encore de la convention nationale se déci­
mant sous les coups du comité de salut public2.

Deux conseils étaient établis ; les Anciens formaient comme une 
sorte de sénat politique; on ne pouvait y être admis qu’à l’âge de

De longs articles furent alors publiés sur ce sujet dans les journaux du temps.
2 La constitution de l’an ni donna lieu à la pt/blîcation d’une multitude ■de 

brochures. Je crois que les rédacteurs principaux de cette constitution furent 
MM. Daunou, Benjamin Constant, Chénier ; la coterie de madame de Staël y prit une 
grande part. On crut travaillerpour la postérité, et rien n’est plus fragile que ces 
éternités constitutionnelles.
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40 ans ; il fallait être marié ou veuf, avoir passé, en quelque sorte, 
à travers toutes les émotions de la vie, et ne plus en subir les ardentes 
passions. Çomme une république de démocrates ne pouvait chercher 
de garanties dans la propriété foncière ou la grande industrie, on y 
suppléait par l’inflexible division de la vie humaine , les vieillards et 
les jeunes hommes, la réflexion blanchie par l’âge, et l’activité 
remuante des ardentes années. Cinq cents législateurs proposaient les 
lois avec le désir.des innovations, la passion des changements *; les 
Anciens les examinaient mûrement, approuvaient ou rejetaient les 
résolutions, prononçaient l’urgence ; puis le directoire, sous la res­
ponsabilité des ministres, les exécutait 2. Examinée philosophique­
ment, cette théorie était bonne; il y avait des éléments d’action et 
d’examen qui se combinaient entre eux ; mais comme tous ces pou­
voirs manquaient de base , comme tous partaient d’une origine popu­
laire et tumultueuse, il devait s’ensuivre une lutte constante, sus­
ceptible d’arrêter à chaque pas la marche de la constitution. Les 
auteurs du pacte social de l’an ni avaient également cherché à com­
primer l’influence absorbante du pouvoir militaire, qui s’avançait 
menaçant par la victoire : le directoire n’avait qu’une faible escorte 
d’honneur ; le conseil législatif était entouré d’une garde spéciale, sous 
un commandant nommé par lui ; nul corps armé ne pouvait se rappro­
cher de Paris ,• sans les ôrdres précis des conseils; on avait peur de ces 
généraux qui conduisaient les soldats à la victoire. Comme les légistes 
étaient presque tous sortis de la classe civile, comme ils étaient avocats 
et parleurs, ils s’étaient garantis contre le pouvoir militaire, et, chose 
curieuse à dire, c’est ce pouvoir militaire qui les brisa dans un jour de 
violence et de colère ; le 18 brumaire fut dirigé par la force des armées 
contre l’autorité des assemblées politiques.

La constitution de l’an m fut accueillie comme un progrès vers 
les idées d’unité. En blâmant les dispositions qui perpétuaient les deux 
tiers de la convention dans le conseil des Cinq-Cents, on se plut à 
reconnaître que le directoire centralisé n’était qu’une transition vers

1 J’emploie ici les expressions des orateurs enthousiastes de la constitution.
2 Voyez constitution de la république française, 22 août (5 fructidor), et proclamée 

loi fondamentale delà république, en vertu de l’acceptation du peuple, le 23 sep­
tembre 1793 (1er vendémiaire an iv). Cette constitution commençait ainsi : « Le 
peuple français proclame, en présence de l'Être suprême, la déclaration suivante 
des droits et des devoirs de l’homme et du citoyen. » C’était encore le style de Robes­
pierre.
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un pouvoir plus uni et plus fort, pouvoir militaire ou civil qui devait 
ramener l’ordre , premier besoin de la société. Cependant l’esprit 
moqueur des Parisiens, l’ardente polémique des partis , s’empara de 
tous les ridicules et de tous les côtés faibles que présentait le système 
nouveau ; l’institution du directoire , cette réunion de cinq petits 
monarques, choisis parmi des avocats, n’était pas de nature à inspirer 
un grand respect aux Français ; la constitution avait cherché à frapper 
les yeux , et David dessina les costumes ; on ne vit plus que chapeaux 
à la Henri IV, que robes de pourpre, que prétextes sénatoriales, épées 
à la romaine, scel de l’Etat et mains de justice 1. Les cérémonies d’ap­
parat furent multipliées, afin de présenter aux yeux l’aspect des 
autorités constituées, et d’attirer ainsi le respectueux dévouement, 
et tous les appuis de l’opinion publique. Mais le costume théâtral 
couvre aussi bien un mime qu’un roi, un héros de tréteaux qu’un 
magistrat de la république , et bientôt les journaux, dans leur style 
spirituel, jetèrent à pleines mains le ridicule sur ces oripeaux men­
songers qui n’inspiraient respect à personne. Jamais, à aucune époque, 
la presse ne fut plus libre et plus acharnée contre les pouvoirs ; avant 
le 18 fructidor il y eut débordement d’injures contres les personnes; 
on dénonça les pillages des fournisseurs, la complicité du directoire ; 
rien ne fut respecté, et il faut bien dire aussi qu’il y avait peu de 
chose de respectable. La réaction se mit dans les deux conseils; il se 
fit un mouvement d’opinion qui se mêla, pour les uns, à de simples 
idées d’ordre, et, pour les autres, à la pensée d’une restauration pour 
la famille des Bourbons ; on vit se manifester un esprit de gouverne­
ment et un esprit de conspiration. Le directoire , point central, fut 
considéré comme une place gardée pour la royauté ou pour un dicta­
teur militaire ; la crise ne pouvait pas autrement se dénouer. Si le 
directoire voulait se délivrer des conseils, de leur influence contre- 
révolutionnaire , il devait naturellement s’adresser à l’armée, et, par 
conséquent, favoriser une dictature militaire. Telle était l’inévitable 
destinée de la constitution de l’an ni, à la face de l’esprit public ; le 
directoire fut entraîné au 18 fructidor comme à une nécessité, et 
quand le coup d’Ètat fut consommé, il se mit à la discrétion de l’armée. 
En jetant la majorité des conseils aux déserts de Sinnamari, en pro-

1 J’ai trouvé à la bibliothèque du roi, une curieuse image qui représente tous les 
costumes judiciaires et administratifs des autorités depuis l’an m.
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scrivant les journaux, il faisait acte de force sans doute, il se sauvait 
évidemment d’un danger, mais n’en créait-il pas un autre? Les soldats 
du général Augereau, dont le directoire invoquait l’appui pour se 
débarrasser des conseils, les adresses de l’armée d’Italie, préparées 
par le général Bonaparte, ces clubs militaires où l’on délibérait dans 
les camps, tout cela n’entraînait-il pas la formation plus ou moins 
immédiate d’une dictature militaire qui hériterait du pouvoir direc­
torial 1 ? Avant le 18 fructidor, le danger de la révolution était dans 
une restauration bourbonienne ; après, il fut tout entier dans l’éta­
blissement d’un gouvernement par l’armée, et la domination absolue 
de son général. Le pouvoir civil s’effaçait devant l’autorité militaire ; 
il fallait un grand aveuglement pour ne pas le voir, c’est ce que l’esprit 
du général Bonaparte saisit avec un admirable instinct ; le 18 fructidor 
préparait le 18 brumaire ; l’action des camps allait désormais dominer 
la politique des conseils.

Ce n’est pas en vain qu’on essaie un coup d’État ; quand on en 
est venu là il faut en calculer la portée d’avance , et savoir où il vous 
conduit. La vie du directoire , après la journée du 18 fructidor, fut 
tout entière de violence et de roueries. C’est une situation précaire et 
faible qu’on veut masquer par des actes désordonnés. Comme on 
n’était plus en force pour dominer, on négociait avec les uns et avec 
les autres ; on faisait un jour une concession à un général victorieux „ 
à Moreau , à Bonaparte, à Augereau ; le lendemain on s’ouvrait à un 
homme important dans les conseils ou à une coterie politique, comme 
l’était celle de madame de Staël. Le directoire, renouvelant son per­
sonnel , la place vacante était donnée au parti ou à l’homme qu’on 
voulait ménager; il y avait de grands meneurs dont il faut dire les 
destinées.

M. de Talleyrand, à peine arrivé, avait conseillé la journée 
du 18 fructidor, pour en finir avec les criailleries des conseils, qui 
importunaient la marche du directoire; le conventionnel Fouché, 
non moins habile que M. de Talleyrand, cherchait à louvoyer entre 
les partis; il négociait tour à tour avec les jacobins et les modérés, 
afin de s’adjuger la meilleure position. Puis venait la société constitu­
tionnelle dans laqu elle madame de Staël exerçait une grande puissance ï

1 Les adresses de l’armée d’Italie déclaraient que les,soldats de la république Sâiï* 
raient bien punir les conspirateurs; c’était dire qu’ils voulaient intervenir dans les 
délibérations des conseils et les proscrire au besoin.

a



LE GOJJVEttNEiïÉWT166
les gens qui avaient fait la révolution voulaient défendre leur œuvre: 
là brillaient MM. Chénier, Daunou, Benjamin Constant; et ces 
ardents prôneurs de la constitution de l’an iii préparaient chaque jour 
des moyens secrets de la violer. L’abbé Sieyès travaillait dans l’ombre 
à un gouvernement qu’il aurait dominé par £à parole solennelle ; les 
idées monarchiques prenaient sur lui un certain ascendant; leur 
triomphe s’était développé depuis son ambassade à Berlin ; il se com­
plaisait dans les rêveries d’une pondération de pouvoirs, parfaite et 
absolue ; grand faiseur de constitutions, il les prenait à l’essai ; quand 
une fois son idée était écrite sur le papier et qu’elle était acceptée, 
l’abbé Sieyès ne sé faisait aucun scrupule de conspirer contre l’acte 
qu’il avait imposé naguère éomme une émanation de sa sagesse.

Il n’y avait plus alors de gouvernerrient, mais des intrigues et des 
violences ; on cherchait à se maintenir en tendant la main à quelques 
hommes importants, ou bien en frappant de droite et de gauche avec 
une certaine fureur qui n’épargnait aucun parti. La liberté était 
voilée; les maximes les plus étranges et les plus despotiques retentis­
saient à la tribune dans la bouche des jacobins convertis à la politique 
du directoire. Qui pourrait soutenir aujourd’hui les déclamations 
contre la presse telles qu’elles furent prononcées par MM. Bailleul et 
Lecointre-PuyraVeau ? Quand on parcourt les séances des conseils des 
Anciens et des’Cinq-Cents, depuis le 18 fructidor jusqu’au 18 bru­
maire , on est profondément affligé de voir les maximes atroces sur 
la déportation , émises avec une sorte de logique douce et onctueuse 
par les montagnards ralliés. Dans la journée du 18 fructidor, on 
avait vu des députés raisonner sur la déportation avec un sang-froid, 
Une philosophie pastorale et tendre, une indulgence moqueuse qui 
fait horreur; les députés MM. Bailleul, Boulay (de la Meurthe), 
Merlin (de Douai), avaient proscrit leurs collègues avec la même 
élégance d’expressions qu’ils auraient mise à un discours académique *. 
Puis, comme tous les pouvoirs faibles sont cruels et marchent à tous 
les despotismes, on proclamait les lois les plus fatales à la liberté et

* M. Bailleul avoue que les desseins des directeurs, auraient échoué au 28 fruc­
tidor, s’ils se fussent renfermés dans le cercle deslois. « Bannissons, dit-il, ces absurdes 
théories de prétendus principes, ces invocations stupides à la constitution. »

a Le sang n’a pascoulé, remarque avec bénignité le député Boulay (de la Meurthe), 
en parlant du 28 fructidor; aucune tache de sang n’a souillé cette journée... ta dé­
portation doit être désormais le grand moyen de salut pour la chose publique. Cette 
mesure est avouée par l’humanité. »
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à la fortune des citoyens, comme des maximes de patriotisme et 
de gouvernement des sociétés : aujourd’hui on frappait de pauvres 
prêtres, parce qu’ils conspiraient, disait-on, contre la république; 
on les emprisonnait ; on les déportait par des mesures générales ; le 
lendemain c’était la loi des otages , aussi inflexible, aussi atroce que 
la loi des suspects; les émigrés veiiaient-ils échouer par la tempête 
devant le port de Calais, on les traduisait devant les tribunaux sous 
les plus cruelles menaces; on les traînait de cachots en cachots; à 
Quiberon, on fusillait sans pitié les débris de la noblesse française et 
de cette glorieuse marine qui, sous Louis XVI, avait jeté tant d'éclat.

Plus le directoire était faible , plus il se montrait inquiet, et il 
trouvait des complices dans les deux conseils pour louer ses fatales 
mesures; depuis le 18 fructidor, il y avait une solidarité morale entre 
les pouvoirs et le directoire ; tous avaient trempé dans les mêmes 
complots, tous avaient osé le même coup d’État ; ils ne pouvaient plus 
désormais se séparer pour l’ordre et pour le désordre ; ils devaient 
vivre et mourir ensemble, et c’est ce qui explique la facilité que toutes 
les propositions du directoire trouvaient dans les deux branches de la 
législature ; jusqu’au 30 prairial, la majorité ne lui manqua jamais, 
même pour les mesures les plus opposées au parti jacobin, qu’on dési­
gnait sous le nom de terroriste. Pour faire le 18 fructidor on s’était 
servi des montagnards; on avait réveillé les idées de clubs, de délibé­
rations ardentes ; eh bien ! le directoire, aidé de Fouché, prépara les 
mesures répressives , et, quand Babœuf voulut tester le retour de la 
loi agraire et le régime des comités de salut public, le directoire le 
frappa de mort dans la plaine de Grenelle, lieu fatal, où tombaient 
tour à tour royalistes et révolutionnaires. Deux mots suffisaient dans 
un journal, pour annoncer que les émigrés étaient impitoyablement 
fusillés *.

A l’extérieur, ce fut le même système de violence et de désorgani-

1 Voici les annonces impitoyables des journaux du gouvernement :
« Deux émigrés ont été fusillés, hier et avant-hier, à Grenelle. Leur sortie de 

l’Abbaye a été accompagnée de quelques circonstances qui ont excité quelque fer­
mentation dans ce quartier. L’épouse de l’un et la sœur de l’autre se sont présentées 
sur leur passage, et voulaient à toute force leur parler ou au moins leur écrire. On 
ne le leur a pas permis. De là des pleurs et des cris qui ont produit quelque sen­
sation.

» Les ci-devant députés condamnés à la déportation se sont embarqués à la Ro­
chelle, le 24 pluviôse, et sont arrivés le soir même à Oléron, lieu de leur destination.
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sation, tel que le directoire l’avait conçu pour la France. Quelques 
tentatives de pais essayées, avant le 18 fructidor, avaient produit de 
bons résultats ; M. Barthélemy, de l’école du duc de Choiseul, con­
clut le traité de Bâle avec la Prusse et l’Espagne, premier acte diplo­
matique de la république naissante ; or, dans le choix des hommes 
importants du directoire, le parti de la Prusse se fit toujours sentir ; le 
signataire du traité de Bâle, M. Barthélemy, fut porté au directoire, 
et Sieyès en obtint la présidence après son ambassade à Berlin ; 
M. Treilhard appartenait de sympathie à la Prusse ; et ce fut alors 
que lord Malmesbury vint à Lille avec des pouvoirs pour négocier une 
paix avec la France ; j’ai dit le véritable but de cette négociation.

Après la journée militaire, et la proscription de la majorité des 
conseils, tout fut modifié dans les rapports avec l’extérieur ; on ne 
garda aucun ménagement ; les agents du directoire ne furent plus que 
des hommes chargés de bouleverser les vieux droits, ou d’opprimer 
les pays. Des diplomates à la façon de MM. Ginguené, Faypoult, 
Daunou, furent les sujets de prédilection du directoire ; à Bastadt, 
n’avait-il pas envoyé Roberjot, régicide de théorie et d’action, démo­
crate sans formes? M. de Talleyrand, dirigeant les affaires étrangères, 
ne pouvait approuver tant de rudesse et de mauvais goût, mais alors 
préoccupé de reconstruire sa fortune, il suivait les traces du directeur

De ce nombre sont Boissy-d’Anglas, Villarct-Joyeusc, Siméon, Paradis, Muraire, 
Cochon, Doumer, Dumolard, Mailhe et Lhomond.

» On a arrêté, le 22 mars 1799, à Paris, Pierre Pabaut, dit Pallet, et le nommé 
Patait, comme prévenus d’émigration.

» La police a fait arrêter les citoyens Guillaume et Àmand Clousier, Montmignon 
Daudoucet et Antoine le Clerc, tous imprimeurs, pour avoir imprimé, distribué et 
vendu des libelles tendant à amener la destruction du régime républicain.

» On a arrêté, le 13 mars, le nommé Thurel, prenant le nom de Caillot. Il est 
soupçonné d’avoir émigré, d’avoir servi dans l’armée de Condé, d’avoir pris une 
part active aux égorgements de Lyon, et d’avoir été même condamné à mort.

a Le ministre de la police a aussi fait arrêter le prince de Carency, Audéoud, ban­
quier, et la citoyenne Mayer.

» On a arrêté, à Paris, un jeune homme de 24 ans, qui a dit s’appeler Étienne de 
Salignac de Lamotte-Fénélon, natif de Tonne (Charente). On ne dit pas de quoi il 
est accusé.

» La police a fait saisir tous les exemplaires d’un pamphlet intitulé : Le Russe à 
Paris. Son auteur, Leclerc des Vosges, ancien membre de la convention et coopé­
rateur du journal des Hommes libres, a été arrêté et conduit au Temple.

» L’administration centrale du département de la Seine a déclaré que l’absence, à 
l'époque du 28 fructidor an v, de Taillepied de Bondy, condamné à mort par con­
tumace, pour avoir pris part à la révolte de vendémiaire, sera réputée émigration. »
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Barras; il imposait une sorte de tribut à l’étranger, et battait monnaie 
sur les cabinets faibles qui venaient négocier à Paris *.

Toutes les affaires du gouvernement se passaient ainsi en intrigues 
et en police ; l’idée fixe de la majorité des bons esprits fut dès lors 
d’appeler le pouvoir militaire à l’aide d’une constitution épuisée qui 
ne donnait plus une suffisante énergie aux corps organisés dans l’État. 
J’aurai plus tard à développer les causes et les résultats de la révo­
lution du 30 prairial ; elle hâta le 18 brumaire *, elle en fut le préli­
minaire indispensable. La force morale avait cessé d’exister pour le 
gouvernement directorial ; il se traînait à peine ; on négociait avec 
Augereau , avec Jourdan, avec Hoche , Joubert, Moreau, et plus 
tard on s’adressa à la plus grande figure du temps, au général Bona­
parte. On avait besoin d’en finir vite , car la déconsidération gagnait ; 
aucun parti ne prenait le directoire au serieux, tous le croyaient une 
transition pour arriver à un autre ordre de choses que l’avenir mys­
térieux cachait encore pour le vulgaire; on conspirait dans l’air : 
l’armée, les partis, tout ce qui avait une force, un pouvoir dans 
l’opinion , royalistes , jacobins, tous appelaient un changement ; or 
ne croyait plus au directoire; et c’est le plus grand malheur dune 
autorité, quand on n’a plus foi en elle, quand elle se manifeste comme 
une divinité sans prestige. Ajoutez à cela que la victoire n’était plus 
sous lés drapeaux on combattait vaillamment encore, des prodiges
étaient faits aux armées, mais hélas ! nul ne pouvait se dissimuler les 
progrès des coalitions depuis l’expédition de Bonaparte en Égypte. 
Les temps heureux n’étaient plus où « la patrie triomphante, » comme 
disaient les hymnes républicains, se faisait respecter par les ennemis 
du dehors, et rien ne démoralise la nation française comme la néces­
sité de reculer devant un ennemi ; alors les plaintes arrivent, et tout 
s’élève contre ceux qui n’ont pas su préserver un grand peuple. Chez 
nous, un pouvoir est mort lorsqu’il n’a plus pour lui le succès.

Le directoire cachait ses tristesses sous les pompes ; multipliant les 
fêtes au Champ-de-Mars, il visitait solennellement le temple de la 
Victoire ; il brûlait, avec une ostentation un peu ridicule, les statues

1 M. de Talleyrand se vit obligé de publier un mémoire justificatif sur ce point, 
après sa destitution de prairial 1799.

2 L’importance de la journée du 30 prairial n’a jamais été bien définie; elle fut 
mieux jugée par les agents étrangers. Il existe, sur ce point, une dépêche d’un agent 
prussien à M. de Hardenberg : je publierai ce document.
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de l’Anarchie et de la Royauté , le symbole du jacobinisme et de la 
tyrannie ; on avait recueilli des fêtes de la convention nationale, le 
goût pastoral des arbres et des fleurs 1 ; on voyait encore les vieillards, 
les jeunes hommes, les vierges, une palme à la main, processionner 
sous les réseaux tricolores dans les rues de Paris, aux Tuileries, aux 
Invalides ; tandis que les bœufs traînaient lourdement les attributs de 
1 agriculture, et le symbole de la nature féconde. Le directoire appa­
raissait souvent en public sous son costume splendide, avec ses gardes, 
ses faisceaux, sa musique militaire; nos armées avaient-elles conquis 
quelques drapeaux, tout aussitôt, le directoire se réunissait, et le jeune 
aide de camp porteur des trophées de la victoire les présentait sous 
la tente, et recevait l’accolade fraternelle du président. Des hymnes 
belliqueux retentissaient sous les voûtes du Luxembourg ; des festins 
ornés de fleurs et de fruits étaient offerts aux guerriers de la patrie,

1 Je trouve d’incroyables puérilités à cette époque, en voici un témoignage : 
ir Le ministre de l’intérieur au citoyen Thuin, professeur au muséum d’histoire

naturelle.
» Citoyen, je suis dans l’intention de faire planter avec appareil deux arbres de la 

liberté dans les carrés situés au devant de la colonnade du Louvre. Cette cérémonie 
aura lieu le jour de l’inauguration du musée des antiques. Je désirerais que ces 
arbres fussent d’espèces peu connues en France, et surtout qu'ils pussent devenir, 
par la suite, des symboles, l'un des arts et l’autre des sciences. Nous avons, il est 
vrai, le laurier pour couronner nos grands poctes, nos orateurs, nos artistes célèbres, 
mais cet arbre est aussi, et peut-être plus spécialement consacré à la vertu guerrière. 
Ne pourrions-nous point le laisser à nos défenseurs qui ont si bien mérité d’en jouir 
»ans partage? D’autres arbres serviraient à ceindre le front des savants et des 
artistes.

» Je vous invite, citoyen, à vouloir bien examiner cette idée.; et, dans le cas où 
vous l'approuveriez, de vous concerter avec le citoyen Deàfontaiires, pour me pro­
poser les arbres que vous croiriez propres à devenir les symboles des sciences et des 
arts. Je vous prierais l’un et l’autre de me faire part en même temps des motifs qui 
auront pu vous diriger dans votre choix. Sans doute que vous vous serez déterminé» 
d'après les qualités de ces arbres, leur port, par exemple, leur figure, leurs habitudes, 
et si je puis m’exprimer ainsi, leurs mœurs. »

Voici la réponse gravement naïve :
« Les citoyens Dcsfonlaines et Thuin, professeurs administrateurs du muséum 

national d’histoire naturelle, au ministre de l’intérieur.
» Citoyen ministre,

* Après avoir passé en revue tous les arbres, tant indigènes qu’étrangers, qui 
croissent et prospèrent en pleine terre dans notre climat, nous n'en croyons pas de 
plus propres à remplir vos v ues, que le cèdre du Liban et le platane d'Oricnt; le pre­
mier pour être consacré aux sciences, et le second pour devenir l’emblème des arts. 
Nous mettons sous vos yeux l’histoire abrégée de ces arbres. »
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comme à Rome et à Athènes, tandis que Laréveillere-Lepeaux, le 
pontife, célébrait dans le temple tliéophilanthrope les grandeurs de 
l’Être suprême, et les beautés de la Nature, déesse à la triple mamelle 
d’où s’échappaient le lait, le vin et le miel antique *.

Tout ce faste n’empêchait pas le ridicule de grandir ; l’esprit des 
Français n’est point assez grave pour prendre au sérieux les pompes 
et les fêtes qui ne sont point motivées par la foi religieuse des vieux 
temps ; comment remplacer dans l’âme humaine ce sentiment de 
piété qui monte, comme le parfum des autels, vers le pouvoir, lors­
qu'il est antique, national ou fondé sur la tradition des âges? Le 
directoire n’avait plus de force, il la cherchait partout ; et elle ne 
venait pas à lui ; sous la convention, la terreur était la pensee gouver­
nementale ; on conduisait violemment la nation aux grandes choses, 
à la défense du territoire, à la conquête. Ce sentiment n’existait plus, 
41 eût même été puéril de le tenter avec un pouvoir aussi faible ; on 
tracassait sans effrayer, condition tres-triste pour un gouvernement j 
la France était couverte de proscrits, qui disaient assez les passions 
du directoire au 18 fructidor. Les pamphlets et les caricatures bri­
saient journellement le sceptre des cinq rois ; c’est ainsi qu’on nom­
mait les cinq directeurs dans la langue moqueuse des journaux et des 
salons. La liberté de la presse, bien qu’enchaînée par la police, trou­
vait encore assez d’issues pour hautement s’exprimer sur les actes et 
les mesures du directoire ; elle est si puissante cette liberté, le jour où 
le pouvoir reste sans force ! On ne passait rien sous silence, ni les
profusions de Barras, avec son luxe de roi, ses belles meutes, ses che­
vaux de main, ses amies élégantes , mesdames de Beauharnais, de 
Chàteaurenaud et Tallien ; on retrouvait là le gentilhomme volup­
tueux de la régence, l’homme du monde blasé ; puis le directeur

1 La Réveillère-Lépeaux, chef de la secte des théophilantropes, prêcha, le 21 jan­
vier 1799, contre la royauté. Le conservatoire de musique exécuta un hymne du poëte 
Lebrun, dans lequel on remarque cette strophe :

Rien n’absout les tyrans. Quand un roi fut rebelle,
Toujours la nation peut dicter son trépas.
La voix du peuple entier n’est jamais criminelle,
Et nous le sommes tous si Louis ne l’est pas.

S’il en est qui veuillent un maître,
De rois en rois dans l’univers 
Qu’ils aillent mendier des fers,
Ces Français [bit) indignes de l’être.
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Treilhard, le procureur du Châtelet, avec son esprit processif, ses 
manières tranchantes, absolues; et Merlin (de Douai), le légiste 
ergoteur, qui justifiait les proscriptions par le texte des lois, et la 
tyrannie par le Digeste et le droit coutumier 1 ! et Rewbell, qui s’é­
levait aux premières dignités de France, à la royauté politique sur 
le pays, à travers les concussions que son avarice alsacienne avait, 
disait-on , préparées ; et Laréveillère-Lépeaux, avec sa robe blanche 
et candide, ses sermons sur la théophilanthropie et les puérilités de 
l’époque !

Avant la journée du 30 prairial, si décisive, je dirai comment 
l’abbé Sieyès entra au directoire et après lui le général Moulins, si 
inconnu, et M. Gohier, l’avocat républicain, étrangement mystifié 
par Bonaparte. M. Gohier avait trop de naïveté pour comprendre la 
portée des événements ; il croyait à une constitution appuyée sur un 
pouvoir expirant2. Tous ces hommes et toutes ces choses ne prêtaient- 
elles pas profondément au ridicule? N’était-ce pas pitié de voir la 
société exposée à ces incapacités et le gouvernement en de telles 
mains ? Barras seul avait de la force et de l’esprit ; mais insouciant 
par nature, peu disposé à s’occuper de ces intrigues qui préparent 
les coups d’État, il n’était pas redoutable au parti militaire qui devait 
bientôt triompher. La constitution de l’an ni était faite par les lé­
gistes , dans la crainte d’une dictature soldatesque; après le 18 fruc­
tidor, tout change de face; le triomphe du parti militaire devient une 
nécessité impérative ; on peut le retarder, mais il est impossible de 
l’éviter dans un temps plus ou moins prochain !

1 On disait de M. Merlin :
Merlin n’aura plus la justice ,
Mais la justice aura Merlin.

5 Je réserve pour un chapitre à part l’histoire curieuse de la révolution du 30 prai- 
ial, événement qui prépara le 18 brumaire.
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CHAPITRE XI.

ADMINISTRATION Dü DIRECTOIRE.

La police. — Esprit général de ce ministère. — Tendance de ses agents. — Finances. 
—Fonds publics.—Assignats. —Mandats. — Impôts. —Lois sur l’enregistrement. 
— Hypothèques et timbre. — Impôt somptuaire. — Ministère de l’intérieur. — 
Directoire des départements et districts. — Municipalités. — Magistrature.

1795 — 1799.

La révolution violente, telle que le comité de salut public l’avait 
fortement organisée, n’avait pas besoin de police ; la terreur en ser­
vait toute seule ; les dénonciations de tous servaient de guide au co­
mité de sûreté générale. La force ne recourt pas aux petits moyens; 
les hommes s’observaient dans une silencieuse inquiétude ; il n’y avait 
plus ni épanchements de famille, ni communications intimes ; la 
société avait un aspect si effervescent, si triste, si désolé à la fois, 
que l’action de la police était tout à fait inutile ; on vivait en dehors ; 
l’existence se passait dans la rue. L’organisation administrative, comme 
la convention l’avait conçue, était si vigoureuse qu’on n’avait besoin 
d’autre espionnage que ce qu’on appelait le patriotisme ; les jacobins 
suffisaient à tout ; la surface du territoire était peuplée de comités 
révolutionnaires actifs, vigilants ; les sections examinaient tous les 
citoyens, leur vie publique et privée ; une loi ordonnait que nul m 
pouvait habiter la cité sans une carte de sûreté, et le propriétaire était 
obligé d’inscrire sur sa maison le nom de ses locataires1. Il n’y a rien

1 Bulletin des lois, oet. 179-2-1794. C'est le plus curieux des documents historiques.
9.
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de surveillant et d’attentif comme les partis arrivés au pouvoir, quand 
il,s’agit de comprimer leurs ennemis ; ils font la police tout seuls, et ils 
n ont pas besoin d’espionnage salarié ; leur haine et leur intérêt suf­
fisent ; ils menacent, ils découvrent, ils pénètrent, avec une sagacité 
inquisitoriale et cruelle, la force, la faiblesse et les complots de leurs 
adversaires.

La constitution de l’an ni eut la prétention d’être modérée ; elle 
créa un gouvernement faible, une révolution mitigée, deux idées 
contradictoires ; le directoire n’avait plus en ses mains le pouvoir dis­
crétionnaire de la convention, il ne pouvait plus surveiller de la hau­
teur des échafauds ; on songea dès lors à instituer un ministère de la 
police qui centraliserait les pouvoirs. La force échappant des mains 
du gouvernement, il cherchait à ressaisir un peu d’influence par la 
surveillance attentive des partis ; il remplaçait la terreur par l’espion­
nage ; il ne maniait plus la proscription des classes ; on avait usé la 
peine de mort, et, comme elle n’offrait plus un frein suffisant pour les 
mêles courages, habitues à ce sacrifice, on songea sérieusement à 
établir la police, une des sauvegardes des pouvoirs faibles. Il fut créé, 
dans le gouvernement même, un agent supérieur, un ministre spécial 
chargé de veiller à la sûreté publique, de recueillir les faits, de péné­
trer les espérances ou le désespoir des opinions 1 ; l’auteur de la loi 
des suspects, le jurisconsulte Merlin (de Douai,) accepta la mission 
de justifier l’institution du ministère de la police ; il le fit par des 
arguments étranges, puisés dans une sorte de légalité extraordinaire 
que les avocats seuls savaient trouver *. Ce ministère ne fut point 
d’abord confié à Fouché ; déposé un moment dans les mains des con­
ventionnels Merlin, Cochon , il passa dans celles de Duval, de Bour­
guignon , et ne fut définitivement organisé au 30 prairial qu’avec 
Fouché ; nom terrible alors, qui avait donné des gages si cruels au 
comité de salut public. J’aurai plus tard à parler de l’habileté que 
Fouché déploya pour dominer l’action des partis; nul ne connaissait 
mieux que lui les jacobins ; ayant vécu dans leurs rangs, il en avait 
étudié l’énergique tendance. Puis, il avait conservé de ses études de

* Arrêté du 1er janvier 1798.
« Le discours du jurisconsulte Merlin est curieux comme monument de cette 

époque : il fait une sorte de pastorale surla police.
« Nous aurons dit-il, une république sage; un air pur régnera partout; partout 

1« cttoyen pourra habiter en sûreté. » ‘
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clergé, une sorte d’instinct adroit qui lui révélait avec une sagacité 
infinie les intentions secrètes et les plans du parti royaliste. La créa­
tion d’uu ministère de la police, doté d’une vaste surveillance , fut 
«ans doute un point de sûreté pour le gouvernement contre les opi­
nions ; mais il plaçait un pouvoir immense dans les mains de l’homme 
qui en était revêtu; Fouché devenait, par le fait, maître de la con­
duite et de la destinée des événements, et c’est à quoi il tendait. Or, si 
ce ministre se rapprochait un jour du parti de la dictature militaire, 
quel espoir pouvait-il rester au directoire pour se sauver de l’alliance 
de Fouché, de M. de Talleyrand et du futur dictateur? C’est ce dont 
•n s’aperçut, à l’époque où le général Bonaparte tenta le 18 brumaire; 
Fouché 1 fut consulté et y joua un rôle principal parce qu’il était le 
maître de ces secrets intimes et souvent honteux qui dirigent les partis; 
il savait la corruption et le prix des consciences. Dès que la police fut 
centralisée sous la direction de Fouché, elle cessa d’avoir une atti­
tude mesquine, on la fit en grand. C’est même ce qui distingua le 
nouveau ministre de la police, que cette largeur dans la manière de 
voir les hommes et les choses.

Pour deviner les desseins des partis, Fouché ne s’arrêta point à la 
police de babil, à cette inquisition sur les actions indifférentes qui 
entraîne les esprits étroits dans de si fausses mesures. Le ministre 
voulut tout voir sans idoute, mais il s’enquit spécialement des ten­
dances générales d’opinions ; il apporta le sens éclairé et sagace que 
•on éducation sérieuse lui avait donné, car les hommes d’État de la 
révolution sortirent presque tous de l’ancien clergé. Fouché obtint 
une grande importance sous le consulat, l’époque, peut-être, où les 
partis s’agitèrent le plus violemment ; le ministre fut alors servi à 
iouhait par une fraction des jacobins, ardents et habiles hommes de 
police ; tous savaient qu’ils avaient là un ministre à eux ; ils l’entou­
raient pour lui faire servir leurs intérêts ou pour se mettre à sa solde. 
Les jacobins étaient essentiellement des hommes de gouvernement; 
ils aimaient le pouvoir fort, et, à l'aide de quelque argent bien dis­
tribué, le ministre put disposer de ces débris de la révolution, qui 
vivaient un pied dans la police et un pied dans leur parti, et par le 
moyen desquels on sut tout ce que rêvaient les esprits exaltés et 
confiants 2.

1 Voyez le chapitre XX de eet ouvrage.
1 Sous le consulat, les bureaus de Fouché étaient remplis de ces jacobins à,
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Pour les royalistes, le ministre de la police usa de plusieurs moyens 

de surveillance : d’abord, il connaissait les habitudes un peu parleuses 
de l’esprit gentilhomme, ce besoin de vanterie et d’expansion qui les 
distingue, cette maladresse abandonnée, cette prétention individuelle 
qui les entraîne à tant de fautes. Le ministre les laissait s’exprimer à 
l’aise, les encourageant dans leurs espérances et jusque dans leurs 
illusions, et, par ce moyen, il se trouvait souvent mieux informé de 
leurs propres desseins que les chefs du parti eux-mêmes. Enfin , il 
faut bien le dire , au déshonneur de quelques gentilshommes, il en 
existait plusieurs qui révélaient les idées de leur parti en échange de 
quelques pensions sur les fonds de la police ; ces flétrissures sont assez 
honteuses pour que l’histoire ne s’occupe pas d’en faire des person­
nalités. Les habitudes de dépenses, le besoin de luxe les avaient ainsi 
entraînés à un honteux oubli du blason ; le jeu, les femmes, les plai­
sirs , étaient pour eux comme ce pacte infernal que jure le docteur 
Faust de Goethe. Tant il y a, qu’à l’aide de ses anciens amis et de 
quelques agents habiles. Fouché pouvait savoir avec sagacité ce qui 
se passait dans les deux camps : chose indispensable pour surveiller 
attentivement les démarches et les actes de tout ce qui était hostile 
au système du directoire jusqu’au jour où « la poire fut mûre, pour 
la cueillir, » comme l’avait dit Bonaparte en partant pour l’Égypte *.

Les finances, ce grand mobile des États, n’étaient pas arrivées, sous

double face ; ce furent eux qui révélèrent la conspiration d’Aréna et de Topineau- 
Lebrun.

1 Ce fut à cette époque que les maisons de jeu furent régularisées; elles devinrent 
un des meilleurs revenus de la police de Fouché. « La ferme des jeux de Paris, dit 
un mémoire secret, rendait, il y a quelques temps, 180,000 francs par mois, et le 
bail, étant verbal, laissait toujours accès à un plus offrant enchérisseur. Le dernier 
bail donné à un banquier du jeu nommé Perrin, lui avait coûté, outre les 80,'000 écus 
en question pour le gouvernement, un don particulier de 80,000 livres au ministre 
de la police. Quelques mois après que cette ferme eut été donnée, on la cassa pour 
la porter à 180,000 francs. On pense bien que ce nouveau marché fut accompagné 
d’un nouveau pot-dc-vin, mais nous en ignorons le montant. Outre ce pot-de-vin , 
l’usage avait prévalu d’offrir encore au ministre un intérêt sans mise de fonds, et des 
croupes ou traitements journaliers à ses parents et créatures, pour leur droit d» 
présence dans toutes les maisons subalternes de jeu, sous-affermées ou autorisées 
par le fermier général. Un journal fort accrédité nous apprend qu’après le pillage de 
l’Italie, les militaires vinrent dégorger leur butin dans ces tripots, et qu'une seul« 
maison de jeu réalisa en un mois 84,000 louis tous frais faits. Le principal fermier 
d’alors acheta Petit-Bourg, maison charmante sur les bords de la Seine, en face de la 
forêt de Sénart. appartenant à madame la duchesse de Bourbon.
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le directoire, à une situation meilleure; les ressorts qui assurent la 
confiance publique, manquaient absolument; fallait-il parler dun 
système financier sous la convention nationale? Tout ce système con­
sistait dans un mode bien simple de parer aux besoins du trésor . 
l’émission immense et désordonnée des assignats jetés par milliards. 
On a vanté l’habileté du conventionnel Cambon, chargé de la tréso­
rerie, et l’art qu’il apportait à tenir régulièrement les dépenses de la 
république en rapport avec les recettes. Je ne discute pas la probité 
du conventionnel Cambon, je l’ignore; mais quant à cette habileté 
si vantée qui maintint le crédit, en quoi pouvait-elle consister? La 
république avait des besoins, on émettait des assignats à poignée, et, 
jusqu’au 9 thermidor, ces assignats conservèrent leur valeur presque 
intégrale, parce qu’on devait les prendre sous peine de mort : le crédit 
se préserva par la terreur ; on confisquait les biens, on battait mon­
naie, comme on le disait, sur la place de la Révolution, ou était 
l’habileté dans la violence1 ? L’office du chef de la trésorerie fut bien 
simple : il s’agissait d’appliquer les assignats émis, le produit des biens 
confisqués, l’impôt ou les emprunts forcés, aux besoins extraordi­
naires du service ; et quel triste service, dans ses glorieuses armées 
qui se battaient sans pain et sans souliers? Après le 9 thermidor, les 
assignats se déprécièrent avec une rapidité indicible ; la convention 
en avait émis pour sept1 milliards ; comme leur prix n’etait plus sou­
tenu par la terreur, la banqueroute parut imminente ; les biens natio­
naux furent vendus à vil prix ; ils n’inspiraient plus confiance. Que 
devint la dette publique sous le directoire ? On créa le système absurde 
des mandats pour remplacer les assignats, et le tiers consolidé vint 
arracher aux rentiers leur fortune et leur pain. La rente tomba 
jusqu’à 5 francs ; le trésor ne put plus faire une seule opération ; il 
vécut de prêts usuraires, et si les conquêtes de l’Italie, si les tributs 
imposés aux nations amies, alliées ou vaincues, n’avaient pas réguliè­
rement mis à contribution les contrées riches et les populations 
intactes, le trésor n’aurait pu faire face à tous les besoins, même au 
service des guerres qui était le plus essentiel ; n etait-on pas toujours 
aux expédients pour trouver des ressourcesa ?

1 Dans certaines histoires ou pamphlets sur la révolution française, la capacité de 
Camhon est hautement exaltée.

s « Est-ce le déficit actuel, dit Lucien Bonaparte, qui cause Je defaut de crcdilî 
Non, c’est Je défaut de confiance; ce sont les sacrifices énormes que l’on exige dit
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On peut dire que sous la république il n’y eut pas de système 

linancier ; on se procura de l’argent par tous les moyens ; quand tout 
fut épuisé, les conseils examinèrent plus attentivement les ressources 
de la fortune publique, et l’on pénétra dans les besoins de la société. 
Depuis la constituante, il n’existait plus d’impôt indirect, aucune 
denrée n’était imposée, la propriété et le luxe seuls payaient ; on dut 
examiner s’il n’y avait pas dans le pays des impôts à constituer et des 
ressources certaines pour parer à toutes les éventualités de la guerre 
qui dévorait la république. Le directoire et les deux conseils offraient 
alors dans leur majorité, une réunion de légistes, procureurs du 
Châtelet, avocats de sénéchaussée, conservant toutes les traditions de 
procédures telles que l’ancienne chicane savait les investir. Ils se 
chargèrent de la rédaction d’un code de l’enregistrement et des hypo­
thèques, source des impôts les plus inouïs, non-seulement on paya 
pour les mutations des propriétés, pour les inscriptions des hypo­
thèques, mais encore pour la succession du père au fils, d’un collatéral 
•à sa famille. Rien dans les lois fiscales ne peut se comparer à ce code 
d'enregistrement, œuvre des vieux procureurs du directoire et des 
conseils ; ils n’oublièrent aucun acte dans leur disposition multiple ; ils 
frappèrent tout dans leur préoccupation du Châtelet. Plus tard, ils 
ajoutèrent à cette impitoyable loi de l’impôt, ce qu’on appela depuis 
Je dixième de guerre ; c’est-à-dire une sorte de dîme saladine que la 
république imposait à tous pour servir le mouvement armé qui se 
dirigeait contre l’Europe. Tout impôt fut augmenté de 10 pour cent 
par le seul fait d’un acte législatif, sans y comprendre les emprunts 
forcés, les confiscations arbitraires, la vente des forêts et des biens 
nationaux ; et c’est ce qu’on appelle un système financier * ! On avait

entrepreneurs, avant de conclure les marchés, qui sont la cause de la cherté de ces 
marchés. Si le directoire sévissait contre la corruption des gens qui l’entourent, vous 
verriez la cherté disparaître. » Un instant après il ajouta : « On vous assure que cet 
impôt vous rendra 20,000,000. Adoptez-le, et demain on viendra vous dire qu’il n’en 
produit que 5, et qu’il en faut mettre un autre. Ainsi l’on s’est comporté dans les 
impôts du tabac et des fenêtres. Le premier devait produire 10,000,000, il n’en rend 
que 4; le second, 40,000,000, et cette somme est réduite à 16. » (Discours aux 
conseils.)

1 J’aurai plus tard à écrire sérieusement l’histoire de la révolution française. Les 
livres jusqu’ici publiés ne m’ont jamais paru que des pamphlets de circonstance, 
et depuis que quelques-uns de leurs auteurs ont passé dans les affaires, ils ont dû 
reconnaître l’enfantillage passionné de leurs jugements sur les hommes et sur les 
choses, et leur ignorance complète des relations diplomatiques avec l’Europe,
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antérieurement promulgué une loi somptuaire qui mettait un impôt 
aur les meubles, les chevaux, les chiens, les domestiques ; loi peu 
productive dans un pays d’égalité, telle que la révolution l’avait con­
stituée en France ; car le luxe se concentrait dans un petit nombre 
d’hommes ; il n’était le partage que de quelques-uns, le patrimoine 
que des privilégiés dans les fournitures ; et d’ailleurs l’impôt sur le luxe 
ne retombe-t-il pas en définitive sur l’ouvrier? enfin, on inventa la 
contribution des portes et fenêtres, empruntée au bill sur les chemi­
nées pendant l’époque de Cromwell et de la république d’Angleterre 1.

Ce système d’impôt, vaste, persécuteur, cette levée arbitraire sur ** 
les revenus des citoyens et des propriétés, ne créèrent point des res- 
»ources suffisantes pour les vastes dépenses de la république, et les 
ministres effrayèrent plus d’une fois le directoire par l’exposé de la 
triste situation du trésor en face de tant d’obligations nouvelles qu’il 
fallait remplir envers tous. On aurait pu recourir à l’emprunt comme 
l’Angleterre à la voix de Pitt et à l’aspect de son admirable système ; 
mais quelle confiance pouvait inspirer un gouvernement qui man­
quait à ses obligations territoriales par rapport aux assignats, et à ses 
engagements envers les créanciers de la dette publique par la réduc­
tion des deux tiers consolidés? Le directoire ne trouva jamais de prê­
teur, si ce u’est au prix de quelque fourniture qui engageait le trésor 
au delà même de ce qu’il recevait. En empruntant, l’Angleterre don­
nait de nouveaux gages de confiance, et en émettant des valeurs la 
¡France diminuait ces gages ; système en tout point vicieux. De là, 
l’obligation de suivre, à l’égard des puissances étrangères riches et

1 Ce projet fut vivement attaqué. « Le projet des résolutions présenté hier au con- 
ateil. et qui, du moins à en juger par le Journal de Paris, n’a pas été accueilli avec 
tous les honneurs de la guerre, substitue, entre autres dispositions, à l'odieux impôt 
aurlesel, un impôt beaucoup plus doux et plus aimable sur le jour et la lumière.
Reste à savoir comment le rapporteur conciliera cette taxe sur les fenêtres, avec le 
principe posé comme préliminaire du projet, d’après lequel tous les impôts proposés 
pour combler le déficit doivent tomber sur des objets de luxe. Pour qu'il en fût ainsi 
de. la taxe sur les fenêtres, il faudrait démontrer, ou bien que le jour est un objet de 
luxe, ou bien qu'il n’entre pas par la fenêtre. Les tailleurs, les cordonniers, les lin- 
gères et ravaudeuscs.etune infinité d’ouvriers et d’ouvrières de cette espèce qui ne 
travaillent aucunement à des objets de luxe, trouvent que le jour est pour eux un 
objet de première nécessité, au point qu'il vaudrait autant les priver de pain, que 
boucher la fenêtre à l’aide de laquelle ils le gagnent ; mais c’est là le moindre incon­
vénient du projet de résolution dont il s'agit. » (Extrait du Journal des Hommes, 
libres.]
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conquises, un système de levées arbitraires qui pût venir en aide ail 
trésor, usage renouvelé du tribut que les rois payaient à la république 
romaine. Chaque armée envoyait au trésor le contingent des contri­
butions de guerre ; tantôt la Hollande donnait ses ducats, ses navires 
pleins de riches marchandises; tantôt l’Italie se dépouillait pour 
apaiser ses vainqueurs insatiables ; les ressources une fois épuisées , 
on vivait au jour le jour ; et jamais situation ne fut plus périlleuse 
pour les finances et les revenus d'un État. Il fallait servir les ambi­
tions, entretenir les armées, répondre à toutes les cupidités, au moyen 
de ces produits si mobiles et de ces éléments si incertains1 : il n’y avait 
ni emprunt, ni impôt dont le revenu fût positif ; l’état des partis le 
rendait plus précaire encore, car il se faisait un pillage presque régu­
lier des caisses publiques par les bandes armées. Dans la Normandie, 
le Poitou, l’Anjou et au midi même de la France, l’impôt était refusé; 
de grandes compagnies, composées de conscrits réfractaires, parcou­
raient audacieusement les routes, comme au moyen âge ; ces bandes 
de guerres civiles en voulaient aux caisses publiques, aux percepteurs 
dans les campagnes, aux diligences qui transportaient les fonds de 
l’État ; elles faisaient des attaques subites et vigoureuses sous des chefs 
semblables au Rob-Koy du roman de Scott. Là s’accomplirent de fabu­
leuses histoires et des traits de courage merveilleux au milieu de fatals 
attentats !

Le ministère de l’intérieur, dans sa vaste organisation, était chargé 
de veiller à ce qui féconde et fortifie les ressources d’un État ; il était 
le chef naturel de ces administrations locales que le directoire avait 
centralisées par départements et districts, afin de les contenir sous sa 
main. Pendant l’époque révolutionnaire, les municipalités, les dis­
tricts, les départements, tout était multiple et formait comme l’image 
d’un grand chaos où dominait la démocratie avec son unité violente. 
Il n’y avait nul ordre ; tout se faisait tumultueusement, et il fallait 
l’action énergique de la société des jacobins pour maintenir une hié­
rarchie, une fraternité dévouée, au milieu de tant d’opinions diverse» 
et d’individualités populaires. Tout était clubs dans la république, 
sous la convention qui n’était elle-même qu’un grand club, sous l’in-

1 Pour se faire une idée des dilapidations de cette époque, il faut lire les dénon­
ciations qui suivirent la journée du 30 prairial; j’en parle plus tard, ainsi que de« 
actes de MM. Forfait, Faitpoult, Rapinat, les principaux agents de ces grande* 
levées de deniers, le plus souvent exécutées pour le directoire et à son profit.
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lluence des jacobins, les seuls hommes d’énergie et de gouvernement 
dans la société d’alors ; une fois cette dictature démocratique effacée, 
il fallait recourir à un système plus centralisé, si l’on ne voulait subir 
les conséquences de l’anarchie la plus violente, sans le contre-poids du 
comité de salut public. Dans cette vue, la constitution de l’an ni 
substitua les directoires de départements et de districts, aux assem­
blées tumultueuses qui les avaient précédés par communes et sec­
tions ; ainsi le gouvernement trouvait son image reflétée dans chaque 
localité; comme moyen de force et d’action ; il pouvait agir et im­
poser ses commandements aux points les plus extrêmes de la France. 
Le directoire dut avoir un commissaire spécial auprès de chaque 
district, et le plus souvent ce fut en ses mains que se centralisa l’exé­
cution de toutes les mesures locales ; tout marcha par l’impulsion 
administrative. Cependant on eût cherché en vain un point fixe de 
propriétés et d’aristocratie comme base du gouvernement, dans les 
districts et les départements ainsi composés; la propriété antique et 
héréditaire n’avait-elle pas reçu une rude atteinte par la confiscation 
prononcée contre les émigrés? Les administrations ne comptaient que 
des acquéreurs de biens nationaux ou des hommes qui avaient donné 
des gages au système révolutionnaire, sauf quelques exceptions dans 
les provinces centrales. Depuis l’époque de 1793, on faisait prêter aux 
administrateurs serment 'de haine à la royauté ; on renouvelait toutes 
ces scènes régicides, capables d’inspirer du dégoût aux hommes qui 
ne s’étaient mêlés à aucun excès de la révolution. Les républicains 
anglais, après le meurtre de Charles Ier, se réunissaient dans un ban­
quet solennel, et le vieux Ludlow découpait une tête de cochon pour 
célébrer l’anniversaire du jour où la tète d’un roi était tombée ! Les 
républicains français perpétuaient la gloire du régicide par des fêtes 
publiques ; ils rappelaient le souvenir du 21 janvier au milieu des 
banquets solennels, et là, le supplice de Louis XVI était exalté. Ché­
nier déclamait avec enthousiasme des stances brillantes contre les 
rois, et les hymnes de Lebrun célébraient la république, tandis que 
M. Carat prononçait quelques phrases académiques en l’honneur de 
la révolution et de ses patriotiques enfants1. Ces fêtes devaient être

1 J’ai trouvé quelques-uns de ces arrêtés :
« Le directoire exécutif, considérant que l'époque de l’anniversaire de la juste 

punition d’un roi parjure est aussi celle du renouvellement des serments de haine à 
la royauté et à l’anarchie, et d’attachement à la constitution de l'an m, et qu'il est
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répétées dans chaque localité ; les autorités constituées y assistaient, 
en répétant le serment de haine à la royauté. On s’explique très-bien 
comment ces cérémonies fantastiques, ces joies sinistres sur des sou­
venirs affligeants, avaient éloigné des fonctions publiques beaucoup de 
propriétaires paisibles qui ne se souciaient pas de cette association aux 
frénésies de l’époque démocratique ; de sorte que les districts et les 
départements étaient encore composés, en majorité, d’hommes illet­
trés et de fonctionnaires sans éducation, que la caricature spirituelle 
aurait pu reproduire *. Quand on lit les adresses délibérées et signées 
par les districts et les directoires des départements, telles qu’elles nous 
sout aujourd’hui conservées, on se rit presque de pitié de voir tant 
d’ignorance, et un défaut si absolu d’éducation. Les délibérations 
prises par ces autorités sout souvent puériles, sur des objets pitoyables, 
et, loin de se lier à un ensemble d’idées et de résolutions, elles pré­
sentent le chaos de l’anarchie ; les mots de révolution et de patrie y 
sont répandus en profusion ; il s’y révèle un enthousiasme, une exalta­
tion d’idées républicaines, mais rien qui se ressente de la mission locale 
que reçoivent les assemblées pour bien gérer et administrer. En vain

utile de rappeler aux administrations de la république, que cet acte important doit 
être accompagné de cérémonies simples et augustes,

Arrête ce qui suit :
Art. 1er. Conformément aux lois du 18 floréal an h, et du22 nivôse an iv, l’anniver­

saire de la juste punition du dernier roi des Français sera célébré le 2 pluviôse pro­
chain dans toute la république.

2. Le matin de ce jour, les autorités constituées et les fonctionnaires publics dans 
iliaque commune se rassembleront dans un des temples destinés aux réunions déca­
daires. Le président de la principale administration présidera l'assemblée.

3. Après que l’Hymne d la patrie aura été chanté, le président prononcera un 
discours, et ensuite le serment ordonné par la loi du 24 nivôse an v, et qui est conçu 
en ces termes : Je jure haine à la royauté et à l'anarchie; je jure attachement et 
fidelité à la république et à la constitution de l'an iii.

4. Les fonctionnaires présents prendront le même engagement en répétant à hauts 
voix; Nous le jurons. Ils signeront ensuite individuellement le serment ci-dessus, 
eu énonçant après leur signature la nature de leurs fonctions.

8. La cérémonie sera terminée par des imprécations contre le parjure, et une in­
vocation à l’Être suprême pour la prospérité de la république.

<5. Dans les communes où il y a des théâtres ouverts, les entrepreneurs seront 
invités à faire représenter ce jour-là des pièces républicaines, telles que llrutus. 
Guillaume Tell, Caïus Gracchus, Épicharis, etc. » (Arrêté du directoire, du 7 fri­
maire an vu.)

• Il faut parcourir sur ce sujet les cartons de la bibliothèque royale; il y a des ca­
ricatures fort significatives.
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vous chercheriez encore une mesure d’administration publique un 
peu haute, un peu grande ; tout est fait dans un sens vague qui se 
ressent de l’idée principale qui les domine. La révolution française y 
garde son vocabulaire à l’usage de la vieille école des jacobins ; tout 
est fait en vue d’un mouvement exalté qui n’a de régulier et de précis 
que le triomphe des changements politiques opérés depuis 1792.

Aussi, il n’y a plus de traces d’aucune amélioration départementale; 
on ne songe plus même aux voies de communication, à la protection 
du roulage, aux canaux; les chemins sont dans un état déplorable, 
et les forêts délaissées, sans police ; l'on coupe sans ordre, comme si 
l’on préparait une dévastation. Toutes ces belles habitations qui em­
bellissaient les environs de Paris, propriétés la plupart confisquées 
sur l’émigration , paraissent tristement délaissées, hormis celles qui 
tombent au lot de quelques-uns des favoris de la révolution et forment 
leurapanage, comme Chambord, Gros-Bois, Petit-Bourg ; il est même 
heureux pour les nobles parcs et les grandes solitudes, que le directeur 
Barras aime les belles meutes et la chasse comme un vrai gentil­
homme. Aucune sûreté dans les voyages ; la loi des ports d’armes et 
des passe-ports tyrannise sans protéger ; il y a beaucoup de police pour 
la surveillance des partis, et peu pour la sûreté des personnes. On vit 
tout à la fois à une époque de faiblesse et de violence ; l’administra­
tion marche-par soubresaùts ; la conscription multiplie les réfractaires 
et les réfractaires se transforment en troupes armées qui désolent les 
départements sous des chefs de bandes dont les nomssont déjà célèbres.

La révolution avait également changé les formes de la justice ; les 
magistrats n’étaient plus nommés comme sous le vieux régime, ou 
par le roi, ou par les corporations parlementaires elles-mêmes ; la 
démocratie élisait ses magistrats, depuis le dernier juge de paix jus­
qu’aux membres du tribunal de cassation, système électoral uniforme 
pour tous les choix. Les assemblées primaires étaient unes pour toutes 
les magistratures, et c’est, sans doute, à cette organisation si mobile 
qu’on doit attribuer des choix alors fâcheux pour l’ordre judiciaire. 
Les passions politiques se mêlèrent aux idées impartiales de la judi­
cature ; il y eut quelque chose d’étrange à voir un conseiller à la cour 
de cassation élu sans conditions préalables d’études et de législation, 
par les assemblées primaires *, et pourtant la révolution présenta des

1 Ainsi, un spirituel et léger conteur fut clu conseiller à la cour de cassation, 
fonction si grave, si exclusivement légiste.
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tètes puissantes dans les questions de droit ! Tous les choix étaient 
ainsi aux mains du peuple, même l’élection au tribunal régulateur 
qui devait prononcer sur l’interprétation de la loi. indépendamment 
de cette magistrature si multitude, si démocratique par elle-même, 
la constitution créait le jury pour toutes les matières civiles ou crimi­
nelles ; de sorte que, dans l’absence de tout système de magistrature 
permanente, il n’y avait pas moyen d’obtenir les études sérieuses, et 
les décisions judiciaires fondées sur l’application des codes. Que 
devenait la science du droit, quoiqu’on pût compter des légistes 
éminents, tels que Merlin et Treilhard? On répondait à cela que ce 
système évitait la chicane, et que la justice revenait aux principes 
primitifs des sociétés ; ici on oubliait seulement que cette société, 
étant profondément corrompue déjà, il ne fallait pas agir avec elle 
comme aux temps primitifs ; on devait des garanties pour le jugement 
sérieux des grandes contestations humaines. En matière criminelle 
le danger était plus grave encore, car le pouvoir était sérieusement 
attaqué ; la convention avait compris que, dans un système révolu­
tionnaire, s’il fallait un jury, il devait être comme une commission 
permanente de patriotes frappant avec la rapidité de la foudre1 2 ; là 
fut le motif de la création du tribunal révolutionnaire, qui, sous le 
comité de salut public, ensanglanta la France pour la ramener vio­
lemment à l’unité démocratique. Le comité de salut public tomba et 
fut remplacé par un système incertain, mobile comme le directoire ; 
un jury élu était une institution de faiblesse qui devait mettre le gou­
vernement dans un état constant d’impuissance contre les partis. Aussi 
le directoire avait-il institué, indépendamment de ces tribunaux 
criminels, des commissions militaires, moyen plus expéditif contre 
ses ennemis.

Depuis le 18 fructidor, toutes les fois qu’il fallait réprimer un 
complot ou proscrire les adversaires du gouvernement, jacobins ou 
royalistes, le directoire instituait des tribunaux extraordinaires sous 
la tente, pour punir ce qu’il appelait la conspiration ; les commissions 
militaires frappaient de mort dans vingt-quatre heures ; les exécutions 
à la plaine de Grenelle suivaient immédiatement et on les annonçait 
à peine le lendemain i. Le nombre en fut considérable dans les

1 Expression des rapports des conventionnels Saint-Just et Coutlion.
2 Voici quelqucsexcmples de cette justice expéditive : Le 19 brumaire (8 novembre],
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quatre années du directoire : un jour c’était Babœuf, partisan de la 
loi agraire; le lendemain Lavilleheurnois, royaliste; l’un, expression 
des jacobins les plus irrités ; l’autre, le symbole des monarchistes les 
plus imprùdents. Les commissions militaires instituées par une loi 
devaient connaître de tous les crimes d’embauchage, et, par une dis­
position interprétative, tout individu, même civil, était entraîné 
devant la commission militaire par cela seul qu’il avait pour com­
plice un homme qui appartenait à l’armée. La loi violente l’emportait 
sur la loi de justice.

Pour résumer l’administration du directoire, elle était tout à la 
fois faible et tyrannique, elle ressemblait à ces vieillards impuissants 
qui cherchent la force dans la cruauté. La police devint le res­
sort principal du gouvernement, parce que, dans les temps d’in­
certitude pour le pouvoir, elle le préserve et souvent le sauve ; les 
finances, au contraire, étaient dans une situation pitoyable, parce 
qu’il leur faut un gouvernement fort et une position arrêtée ; enfin 
l’administration, à proprement parler, était déchirée par les partis et 
tombait aux mains d’hommes indécis ou incapables. On ne se sauvait 
de cette situation que par l’intervention militaire, et voilà ce qui fit 
cette inévitable journée du 18 brumaire, où le pouvoir du général 
Bonaparte triompha des avocats et des parleurs !

i

on a fusillé à la plaine de Grenelle, M. Pioger de Saint-Preux, de Nantes, condamné 
à mort pour fait d'émigration, par la commission militaire de Paris. — Le 9 bru­
maire, on a fusillé à Marseille, MM. Pagès, Isnard et Martel, comme membres 
des bandes royalistes du Midi, connues sous le nom de compagnies de Jésus. — 
Le 11 brumaire, on a fusillé, à Valence, pour la même cause les nommés Béraud, 
Parlé et Poize, royalistes du Dauphiné. — L’administration centrale du départe­
ment de la Seine a ordonné, par arrêté du 3 novembre, la déportation de Jacques 
Corentin-Royou, ci-devant rédacteur du journal intitulé l’Ami du roi, et depuis, de 
celui intitulé l'invariable.
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CHAPITRE XII.

l’armée, ses partis, ses opinions.

Premières campagnes de la république. — Esprit général des soldats. — Officier» 
généraux. — Changements dans les mœurs et les habitudes. —.Dévouement de 
l’armée à ses chefs. — Armée d’Italie. — Armée d’Allemagne. — Armée d’Égypte. 
— Armée de Hollande. — Rivalité. — Esprit républican. — Conquêtes. — Am­
bition. Marche vers la dictature. — Armée de mer. — Esprit de la marine. — 
Sa destinée.

1794 — 1799.

Dans tous les changements politiques tentés depuis le 14 vendé­
miaire, l’armée avait été appelée à jouer un rôle actif et dominant 
pour les plus hautes questions gouvernementales. En définitive, 
c’était la force qui décidait les révolutions constitutionnelles , et le 
canon retentissant sur la place publique en finissait avec les partit/ 
assez osés pour attaquer le pouvoir, Le courage de l’armée, ses con­
quêtes, son dévouement avaient été trop immenses, pour qu’on ne la 
fît pas entrer comme un poids décisif dans la balance des événe­
ments. N’étaient-ce pas ces soldats qui, sans pain, sans souliers, avec 
le seul amour de la patrie, s’étaient précipités aux frontières pour la 
défense du territoire menacé ? N’était-ce pas à leur courage que la 
république devait la délivrance aux jours de ses périls ? Dès lors 
toute tentative qui avait pour objet de renverser la constitution ou 
de la modifier, ne pouvait s’opérer que de concert avec les chefs de 
corps et les généraux des armées. En vain les articles de la consti­
tution éloignaient-ils les soldats du lieu de la représentation natio­
nale; en vain décidait-on qu’aucun corps armé ne pouvait délibérer, ce
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n’étaient là que des mots, aux jours décisifs les baïonnettes devaient 
en finir avec les avocats et les rhéteurs.

En portant les yeux sur cette masse glorieuse de généraux et de 
soldats dont le courage brillait sous le drapeau, il était facile de voit 
qu’un grand changement s’était opéré dans les vieilles mœurs militaires 
depuis la révolution française. Sous l’antique monarchie , l’armée se 
composait de deux éléments : 1° Les gentilshommes qui payaient 
l’impôt au roi par le service personnel dans les armées ; ils s’y rui­
naient en combattant avec courage, pour acquitter cette contri­
bution du sang, et ils apportaient la gaieté chevaleresque, cette bra­
voure élégante, un peu fanfaronne, qui les faisaient distinguer au 
milieu des armées d’Europe ; on imitait partout les officiers français. 
A Fontenoy, on vit les gentilshommes s’entre-saluer de l’épée ou du 
chapeau comme s’il s’agissait d’un carrousel ou d’un tournoi ; les 
officiers nobles étaient comme les derniers débris des champs clos du 
moyen âge ou de la Fronde. 2° La masse de soldats se formait de 
paysans recrutés par la milice, ou bien de quelques ouvriers, gens de 
dissipation et d’oisiveté, si nombreux dans les capitales, et que lès 
recruteurs séduisaient par le récit des charmes de la vie militaire. 
Les régiments de l’ancienne armée étaient néanmoins de fort belles 
troupes, témoin : Flandre, Champagne et Bourgogne , encore cités 
aux premières guerres de 1793 ; quand l’émigration eut disloqué ces 
régiments, ils servirent de noyau aux nouveaux corps qui se for­
mèrent sur les frontières pour la défense du territoire *.

Les armées républicaines, spontanément organisées, n’avaient rien 
de commun avec les anciennes troupes de la monarchie ; les officiers 
s’étaient rapidement élevés, et plus d’un sergent aux gardes portait 
les insignes de général en chef, dans ces belles revues où le repré­
sentant du peuple à l’écharpe tricolore, au panache flottant, décrétait 
la victoire. Ai-je besoin de dire les glorieux trophées des armées pen­
dant les premiers temps de la république? Ils furent immenses, ils 
font notre patrimoine, et l’histoirë en gardera le souveuir, car il est 
partout gravé dans les monuments de la guerre et des arts. Comme 
les vieilles légions de Rome, les armées françaises ont parcouru l’uni-

1 Voyez sur ce point les aveux remarquables du général Mathieu Dumas.
On reconnaît maintenant que les vieilles troupes de France firent les grandes 

campagnes; les volontaires ne firent que leur aider et compléter les cadres.
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vers connu ; aucune barrière ne fut un obstacle à leurs pas de géants. 
Suis-je digne de célébrer ces fabuleuses légendes de la démocratie 
victorieuse ? Mais une observation qui ne doit point échapper à l’his­
torien, c’est qu’un esprit tout nouveau s’était produit spontanément 
au sein de ces fiers enfants de la patrie. Vous auriez cherché en vain 
la tendance chevaleresque et aimable qui distinguait la noblesse fran­
çaise dans les batailles, cette galanterie délicate des vieux temps ; un 
caractère plus sévère, plus inflexible, plus indompté, dominait les 
conquérants ; on semblait marcher à l’accomplissement d’un devoir 
austère. S’il y avait encore de la gaieté française, les gros rires de la 
tente, les propos héréditaires dans les casernes depuis les grandes 
compagnies, tout était néanmoins absorbé par un sentiment d’hosti­
lité implacable contre les gouvernements étrangers.

Les services rendus à la patrie avaient relevé la valeur morale du 
soldat français ; il se croyait placé en quelque sorte au-dessus de la 
classe bourgeoise, il formait une société à part. La vieille rivalité 
entre le civil et le militaire existait dans toute sa ferveur ; le sabre 
était orgueilleux de ses dévouements, le soldat se demandait pourquoi 
il exposait sa vie et s’il devait donner son sang pour la bourgeoisie ; 
il avait haine des parleurs et ne respectait plus les conseils législatifs 
depuis qu’il avait été appelé plus d’une fois à les décimer ou à les 
proscrire. Quoi! les légistes, les avocats, les fournisseurs se gor­
geaient d’or , et le soldat pauvre et sans souliers ne devait penser 
qu’aux s ueurs de la conquête ! et pour cela on s’imposait d’indicibles 
privations! On avait vu ces armées sans vêtements, sans pain, s’é­
lancer vers des prodiges de gloire ; il y avait du Spartiate dans ces 
nobles c œurs, mais des ambitions fermentaient sous les habits de 
généraux et d’officiers ; après avoir rappelé les triomphes sous les 
drapeaux de la France, on aspirait à la gouverner.

L’esprit de l’armée était républicain; on s’était dévoué à cette idée, 
à cette forme de gouvernement depuis 1793 ; sous les faisceaux tri­
colores et la hache nationale, tant de grandeur était venue au dra­
peau! et cette circonstance avait enfanté, dans les camps, un culte 
enthousiaste pour la république française; sa légende se voyait sur 
tous les symboles et faisait palpiter le cœur du soldat; les étendards 
glorieux portaient le cri de : Vive la nation ; cri magique qui avait 
déterminé les grands sacrifices et les grands triomphes, en 1792. Sauf 
quelques exceptions, l’armee ne comptait que des officiers dont la
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renommée, noble fleur des batailles, était éclose sous les feux de la 
convention. Généraux, chefs de brigades, officiers, vieux soldats, 
tout était plein encore de cette image des représentants du peuple, de 
ces conventionnels à l’armée, alors que, comme Saint-Just, ils par­
couraient sur un cheval fougueux les avant-postes, en bravant les 
foudres de guerre, les mitrailles, et les mines des citadelles *. C’était 
un bien faux calcul des royalistes de compter sur le concours de 
l’armée pour une grande trahison au profit de Louis XV11I et dis 
princes 2. Les vieilles légions de Rome pouvaient bien saluer un 
César et mourir pour lui, mais elles n’auraient pas entouré le trône 
d’un descendant de Tarquin. Rien n’excitait plus d’enthousiasme 
dans les rangs de l’armée que ces serments de haine à la royauté ; les 
acclamations retentissaient alors sous la tente. Toutes les fois qu’on 
avait eu besoin d’agir sur l’intérieur par une manifestation énergique 
dans le sens républicain , n’avait-on pas eu recours à l’armée ? Au 
14 vendémiaire c’étaient les vieux régiments de Mayence et de Tou­
lon, les canonniers au panache tricolore qui, sous les ordres du général 
Bonaparte, avaient fait feu sur les sections de Paris courant sans 
ordre sur la convention. Quand le directoire voulut obtenir une dé­
monstration favorable au coup d’État du 18 fructidor, on vit dans 
l’armée d’Italie des clubs se former, et le général Bonaparte faire 
délibérer les régiments comme dans les assemblées politiques ; les 
adresses furent discutées et votées par acclamation. Le général 
Augereau exécuta le 18 fructidor par les voies militaires; le soldat 
s’habitua à saisir au collet les Anciens et les Cinq-Cents, et à les 
envoyer à la déportation. Rien n’était plus facile que d’entraîner les 
régiments à cette répression contre le royalisme dans l’intérieur ; la 
pensée des camps était républicaine, l’armée s’était déterminée par 
le grand mobile de la démocratie, il avait fait son avancement et sa 
gloire ; liberté, égalité, se lisaient sur toutes ses devises : sur le tam­
bour qui battait la charge, sur le drapeau qui la dirigeait. Il n’y avait 
d’autre distinction que le grade, d’autre hiérarchie, pour ainsi dire,

* Rapport de Saint-Just au comité de salut public.
3 les négociations de Fauclie-Borel et de Pichegru pour amener la proclamation 

de Louis XVIII par l’armée, était absurde; c'était une des nombreuses illusions du 
parti royaliste; la restauration ne pouvait arriver qu’après que le parti militaire serait 
usé dans scs idées et dans ses hommes. La paix et les Bourbons étaient deux pensées 
corrélatives.

i. 10
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que l’élévation sur le bouclier ; on ne voyait encore ni sabres d’hon­
neur , ni croix d’honneur, l’armée était mue par l’instinct de l’avan­
cement et de la gloire. Tout était rapide comme les destinées de la 
république, tout était brillant comme son histoire, tout était mer­
veilleux comme ses fortunes militaires ; à ces temps héroïques, le sol 
de la France produisait des géants!

Cependant au milieu de cette fraternité préparée par une cause 
commune, l’amour de la patrie, il s’élevait des séparations entre les 
différents corps qui combattaient l’étranger. La révolution, qui d’a­
bord avait eu à se défendre sur toutes les frontières, s’était étendue 
au loin sur l’Europe ; dans ce débordement de la grande nation, d’im­
menses armées s’étaient formées sous des noms différents, tous éga­
lement chéris du soldat dans leurs veillées, sous la tente ; l’histoire a 
dit que la convention en avait miraculeusement enfanté quatorze. 
Depuis, le nombre s’était restreint par l'affaiblissement du danger; 
chacune de ces armées, qu’elle marchât sur le Rhin ou sur les Alpes, 
avait un général en chef avec toute l’habitude du commandement, 
et connu du soldat qui l’avait entouré dans plus d’une campagne. 
Si ce général l’avait conduite à la victoire, s’il prenait soin de ses 
troupes, s’il portait haut la sollicitude pour ses soldats, une sorte de 
lien se formait entre lui et ses demi-brigades ; on s’honorait de com­
battre sous ses ordres, on se groupait autour de lui pour exécuter ses 
desseins, et ce contrat formait un lien indissoluble entre tous les 
officiers, les soldats, les généraux qui composaient un corps d’armée; 
sorte de fraternité chevaleresque qui avait remplacé les anciens ordres 
militaires du moyen âge *. Qui ne serrait fortement la main à un 
ancien frère d’armes de l’armée du Rhin ou des Alpes?

Aux premiers temps du directoire on comptait plusieurs armées 
principales: celle d’Italie d’abord, qui avait reçu pour chef le général 
Bonaparte, vie exceptionnelle, dont plus tard j’aurai à raconter les 
merveilles. Cette armée, la plus républicaine de toutes, la plus exaltée, 
comptait pour généraux de division, Masséna, Augereau et Lannes, 
expression de la rudesse et des opinions démocratiques, vigoureux 
champions de l’égalité. On ne peut dire jusqu’à quel point d’exaltation 
l’armée d’Italie portait le feu sacré de la liberté ; elle avait semé sur

1 On se disait soldats d’Égypte, vieux compagnons du conquérant d’Italie, soldats 
de Sambrs-et-Mcuse.
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ses pas l’idée populaire ; d’après ses inspirations hardies, tous les 
gouvernements avaient proclamé la souveraineté du peuple. Il y 
avait du jacobinisme aux cœurs de Lannes, Masséna et Augereau; 
seulement la gloire du général en chef avait créé autour de lui un 
prestige ; les généraux obéissaient à Bonaparte, qui brisait les fortes 
colonnes d’ennemis et foulait aux pieds l’aigle d’Autriche ; on n’était 
point encore aux époques d’opposition *. Masséna, Augereau, 
Lannes, conservaient avec le général en chef une sorte de fraternité 
républicaine , tandis qu’il se formait autour de Bonaparte une mul­
titude de jeunes officiers dévoués à sa personne, sous le titre d’aide 
de camp ; tous aimaient la république comme une idole de leur 
cœur ; mais l’amour qu’ils portaient à leur général était plus exalté 
peut-être, ils voyaient tout en lui. Marmont, Murat, Duroc, Junot, 
Eugène Beauharnais, et le jeune et malheureux Muiron , formaient 
une auréole brillante autour de la gloire du vainqueur, pierres pré­
cieuses de cette couronne, rêvée plus d’une fois sous la tente ; ils s’ha­
bituaient à considérer Bonaparte comme un être supérieur, digne 
d’inspirer un culte aux grandes âmes. Dans les jours de danger, le 
général pouvait compter sur leurs épées. L’armée d’Italie se divisait 
ainsi en deux fractions bien distinctes ; les généraux de valeur per­
sonnelle, tels que Masséna, Lannes, Augereau, républicains de prin­
cipes, obéissaient bien à Bonaparte, parce qu’ils voyaient en lui le 
représentant de la révolution française, le général d’un mérite supé­
rieur, qui obtenait le suffrage de la patrie ; mais ils n’auraient point 
secondé sa dictature, ils l’auraient même combattue. Les aides de 
camp, au contraire, servaient le général plus encore que le pays, ils 
l’auraient soutenu consul, empereur, despote même, ou la couronne 
de roi au front ; tous étaient noblement éblouis de sa gloire ; et cette 
distinction doit être parfaitement établie afin d’expliquer les événe­
ments postérieurs ; sous l’empire, elle n’était point effacée encore ! 
L’armée d’Italie maintint longtemps son caractère ; Championnet, 
Joubert lui conservèrent ce type fortement marqué de républica­
nisme.

L’armée d’Allemagne, qui prêtait la main aux héros d’Italie et 
suivait le même plan d’opérations, n’avait pas une tendance aussi

1 Nous parlerons plus tard de l'opposition dans l’armée, une des causes delà 
chute du grand empire.
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exaltée ; Pichegru et Moreau l’avaient commandée ; les royalistes s’en 
étaient rapprochés par des négociations qu’on disait heureuses *. Une 
puissante rivalité déjà s’élevait entre ces deux camps et leurs géné­
raux en chef. Pichegru, le vainqueur de la Hollande, et Moreau, 
après lui, avaient une capacité trop élevée pour subir la domination 
du général de l’armée d’Italie; leurs victoires étaient moins écla­
tantes , leurs opérations plus froides, moins exaltées, mais ils pre­
naient un soin plus attentif du soldat ; leurs lieutenants Lecourbe, 
Gouvion-Saint-Cyr, Dessolles, Lahorie, aux traits graves, étaient 
des hommes d’une éducation plus avancée que les généraux impro­
visés de l’armée d’Italie, car, parmi les officiers qui passèrent les 
Alpes, Bonaparte seul avait fait de larges et fortes études. Il existait 
une grande jalousie entre les légions qui campaient autour du Rhin 
et celles qui avaient passé les Alpes ; des généraux elle était descendue 
jusqu’aux soldats : on se connaissait à peine, les drapeaux s’étaient 
rarement unis, et, quand on se rapprochait, de vives disputes écla­
taient entre les soldats des deux camps. C’étaient comme les événe­
ments précurseurs de ces guerres civiles de Rome, quand les légions 
de la Germanie heurtaient celles de Palestine et d’Orient dans ces 
duels gigantesques qui décidaient les destinées du monde 1 2.

Au nord, l’armée de Hollande, victorieuse d’abord sous Pichegru, 
marchait sous le commandement de Brune, froid et grave comme 
Moreau, avec des talents moins remarquables et une stratégie moins 
étudiée ; au reste, d’une certaine capacité d’administration. Cette 
armée n’était point en rivalité avec celle d’Allemagne, elle en était, pour 
ainsi dire, détachée sous le général Brune, républicain de principes ; 
l’âme du soldat éprouvait ce profond dévouement à la démocratie qui 
régnait alors sous les tentes. Toute idée de monarchie eût paru 
étrange à cette génération armée, et c’eût été folie de l’y rappe­
ler ; il existait dans les camps une sorte de fraternité entre les chefs 
et les soldats , un tutoiement rude et dur ; si la discipline en souffrait 
un peu, on réparait cela le lendemain par une victoire, par l’héroïsme 
qui courait aux sacrifices. Comme on parlait sans cesse de l’armée 
d’Italie et de ses prodiges, cela blessait les autres légions, qui avaient

1 Moreau était mécontent, comme l’était Bcrnadotte, mais ils n’étaient par roya­
listes; c’est ce qu’il faut bien comprendre avant d’expliquer les événements de 1813.

2 L’armée d’Allemagne était complètement dévouée à Moreau.
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aussi fait de grandes choses; les conquêtes de Bonaparte n’avaient- 
elles pas été secondées par l’armée d’Allemagne ?

Cette hostilité se fit sentir plus tard dans le développement des 
faits politiques du consulat et de l’empire ; les généraux de l’armée 
d’Allemagne restèrent fidèles au souvenir de Moreau, et la plupart 
furent en disgrâce; la fortune du général Bonaparte traîna aux roues 
de son char les fidèles généraux dans la campagne d’Italie, ceux-là qu’il 
avait conduits depuis longues années. Dès le traité de Campo-Formio 
les mœurs changent dans les armées que conduit Bonaparte ; une 
sorte de dictature s’y révèle. En Égypte, il était à peine question de 
la république si lointaine qui délaissait ses enfants. Désormais les 
soldats ne voient que leur général et s’habituent à lui pour ne plus 
saluer que sa fortune ! Kléber, qui est l’expression des opinions répu­
blicaines , est complètement abaissé, sa haute tète fléchit devant le 
général en chef ; il faut qu’il obéisse, lui peut-être qui a deviné l’am­
bition rayonnant au front de Bonaparte. Là commence le système de 
l’obéissance passive la plus absolue, ce culte exclusif pour le général ; 
on oublie la république pour ce chef, qui conduit le soldat à la 
victoire, et cette religion mystérieuse survit même aux disgrâces 
qu’éprouve sa fortune devant Saint-Jean-d’Acre.

Il n’en est point ainsi parmi ,es armées qui sont restées sur le ter­
ritoire de la république, ou qui ont marché sous d’autres drapeaux; 
le feu de la liberté et de l’égalité s’y est maintenu. Si Pichegru a pen­
dant quelques moments trahi la cause démocratique en traitant avec 
M. le prince de Condé, c’est ici une exception, un sentiment tout 
personnel, n’excitant aucune sympathie dans le cœur du soldat ; les 
agents du prince de Condé se trompaient en s’imaginant que le dra­
peau blanc pouvait être arboré ; le soldat n’aurait pas suivi son général 
sans le panache tricolore. Après le 18 fructidor, l’armée reçoit des 
chefs tout dévoués à la république : Joubert, Hoche , jeunes et ar­
dentes imaginations nées avec la fin du siècle et qui auraient brillé 
comme des auréoles dans le siècle nouveau, tiges de lauriers abais­
sées par la mort. Masséna, le républicain exalté, commande les braves 
demi-brigades qui traversent l’Helvétie pour combattre les Autri­
chiens et le feld-maréchal Suvvarovv. Augereau est en Italie et montre 
sa vaste écharpe tricolore des vieux temps de l’armée de Sambre-et- 
Meuse à des officiers et à des soldats nourris dans l’amour de la patrie. 
Moreau reçoit un commandement en chef; Brune, aussi exalté que
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lui dans les idées de république, est aussi à la tête des soldats qui 
combattent sous les faisceaux de la nation aux couleurs brillantes. 
Bernadotte tient le ministère de la guerre, et il n’est point l’ami du

/ général Bonaparte ; de vieilles rivalités l’en ont fortement séparé 
depuis les campagnes d’Italie ; il est capable de le faire arrêter s’il 
conspirait contre la constitution 1.

Elle était donc républicaine, l’armée française, sans que rien pût 
l’entraîner à soutenir une monarchie ; il fallait donc user de mille res­
sources pour la détacher de ses idées en la plaçant sous l’épée du 
général Bonaparte ; grand œuvre et grand péril que d’oser la dicta­
ture ! Il fallait éteindre surtout les derniers respects que les généraux 
et les officiers avaient encore pour les ordres des conseils et du direc­
toire. Le système militaire dominait sans doute; on avait vu des 
mises hors la loi prononcées contre un général, exécutées par ses 
propres soldats. Si quelques aides de camp personnellement dévoués 
pouvaient s’exposer à braver une délibération des conseils des Anciens 
et des Cinq-Cents et un ordre du directoire, il en était d’autres qui, 
par jalousie et par respect, s’opposeraient à des entreprises témé­
raires. Les amis du général Bonaparte sentaient eux-mêmes que, 
dans tous les coups d’État, il fallait une apparence de légalité ; si 
l’armée était un instrument utile, elle n’était pas tout : il fallait 
savoir la mettre en action par les corps politiques. Incontestablement 
une révolution devait jeter le pouvoir dans les mains de l’armée, 
mais elle devait elle-même se personnifier dans un de ses généraux 
élevé sur le pavois : quel serait-il ? Championnet, Hoche, Joubert, 
Bernadotte, Moreau, Masséna ou Bonaparte? Une révolution mi­
litaire était imminente; on avait trop employé le soldat dans le 
triomphe des partis pour que ces soldats, à leur tour, ne voulussent 
pas se servir du glaive pour obtenir le pouvoir et profiter de ses gran­
deurs.

La France avait souffert le gouvernement des avocats et des lé­
gistes, il fallait subir celui de l’armée. La dictature devait couronner 
le front d’un général chéri du soldat, comme une nécessité impéra­
tive ; la difficulté commençait seulement le jour où il serait néces­
saire de se fixer sur ce choix ; alors s’élèveraient, en effet, les jalousies 
d’une armée contre une autre, d’un général contre un autre génô-

1 Voir le chapitre II du tome II.
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rai. Prendrait-on le dictateur couronné de lauriers parmi les soldats 
de l’armée du Rhin ou des Alpes, d’Allemagne ou d’Italie ? Ce choix, 
quel qu’il fût, devait amener un conflit violent entre les armées ; qui 
sait si, comme les vieilles légions de Rome, chacune ne nommerait 
pas son césar, son empereur, son auguste! Moreau ne serait-il pas 
opposé à Bonaparte? Bernadotte, Brune et Masséna n’avaient-ils 
pas des talents supérieurs à tout ce cortège d’aides de camp qui al­
laient s’élever, et devenir leurs égaux par le seul dévouement à un 
homme?

Si l’armée de terre était appelée à exercer une si grande puissance 
dans l’État, quel rôle fallait-il attribuer à la marine, à ces escadres 
qui portaient le pavillon tricolore au grand mât1 ? Dans les premiers

1 J’ai besoin de relever une grande erreur qui a consisté à dire que la république 
française n'avait pas de marine. Je publie ici l’état officiel de la flotte qui sortit de 
lire3t, sous les ordres de l’amiral Brueys : on semblait encore à l’époque de Louis XIV’.

Noms des bâtiments qui composent l’armée navale sortie de la rade de Brest,

Vaisseaux.

le 6 floréal.

Capitaines. Canons. Hem.
L'Océan, amiral Brueys. Brouillac, capitaine, 120 1,340
Le Républicain, Berrangcr, idem. 120 1,213
Le Terrible, Lecourt, idem 120 1,023
L’Invincible, ¿’héritier, chef de division, 120 1,009
L,’Indomptable, Dordelin, capitaine, 80 880
Le Formidable, Trehouard, chef de division, 80 898
Le Redoutable, Moncousu, idem, 74 789
La Constitution, Leray, idem, 74 738
J.c Censeur, Faie, idem, 74 742
Le Jemmapes, Cosmar, idem, 74 700
Le Fougueux, Bescond, idem, 74 720
Le Batave, Daugier, idem, 74 780
Le Tourville, Henry, capitaine, 74 713
Le Mont-Blanc, Maistral, chef de division, 74 777
Le Walignies, Gourdon, capitaine, 74 710
Le Zélé, Dufay, chef de division, 74 743
.Le Cisalpin, Bergevin, capitaine, 74 7C0
Le Gaulois, Siméon, idem, 74 710
Le J.-J. Rousseau, Bigot, idem, 74 730
Le Tyrannicide, Allemand, chef de division, 74 737
Le Jean Bart, Meynn, capitaine, 74 700
Le Dix Août, Bergerct, idem, 74 714
La Révolution, Kolland, idem, 74 6G0
Le Duquesne, Kerangall, idem, 74 897
La Convention, Bozée, idem, 74 770
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troubles révolutionnaires, le corps privilégié de la marine, si admi­
rablement composé par Louis XVI, fut frappé et proscrit ; les 
officiers rouges, les écoles, les grands chefs d’escadre, comme d’Es- 
taing, n’existaient plus; on les avait remplacés par de braves marins, 
lires du corps des officiers auxiliaires ou de la marine marchande , 
incapables de concevoir les vastes évolutions des flottes. L’Angleterre 
acheva 1 œuvre à Quiberon, et, comme ce qu’elle craignait le plus 
c’était que la France ne reformât une nouvelle marine, à l’imitation 
de Louis XVI, la Grande-Bretagne dirigea tous ses efforts contre les 
escadres de la république. On l’avait vue implacable à Toulon, devant 
Brest ; partout elle avait multiplié ses plans destructeurs pour arriver 
au résultat d’un anéantissement complet de la marine de France, si 
magnifique lors de la guerre de 1775 dans l’Inde et dans les Amé­
riques.

Si une armée de terre se constitue par des prodiges de courage, 
une marine est l’œuvre de la patience et du génie ; si la république 
avait décrété la victoire sur les frontières, elle n’avait pu enfanter 
l’habileté des amiraux de grandes flottes. Quand elle eut proscrit le 
corps brillant des gardes marines aux habits écarlates, aux aiguillettes 
d’or, elle remplaça cette forte organisation par un personnel d’offi­
ciers marchands et auxiliaires qui, avec le courage et l’expérience de 
la manœuvre, ne possédaient pas cette éducation première qui con­
stitue le véritable officier général de marine. L’armée navale obtint 
de braves et dignes capitaines, des matelots qui se sacrifièrent, 
comme sur le Vengeur, pour la patrie et le pavillon. Elle eut des 
flottes nombreuses, des escadres redoutables, mais on n’eut pas un 
corps d’élite instruit dans les manœuvres du commandement pour 
lutter avec vigueur contre ces escadres britanniques qui couvraient 
les mers, sous des amiraux qui n’avaient pas pris terre depuis quinze 
ans F II y eut des combats partiels, de brillants exploits, sous Lalle­
mand et Truguet ; quand un navire se prenait corps à corps avec un 
anglais, il lui faisait souvent baisser sou pavillon ; tout au contraire, 
quand on agissait escadre contre escadre, division contre division, la 
marine anglaise conservait une supériorité incontestable ; ses amiraux, 
lord Saint-Vincent, Nelson, Hood, préparaient avec un instinct admi­
rable les lignes de bataille, coupaient les vaisseaux français par des

1 En 1814,1 amiral P<lew n’avait pi s quitté la mer dsj uis vingt-cinq ans.
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mouvements hardis. Nelson inventa la manœuvre de porter tous ses 
feux, division par division, sur un seul point, afin de mettre les 
escadres dans l’impuissance de se secourir; tactique qu’il employa 
contre le malheureux amiral français aux bouches du Nil ; et c’est 
en cela que son génie avait compris pour la mer, ce que Napoléon 
avait conçu pour les grandes journées de bataille.

L’esprit de la marine française était fortement républicain ; elle se 
composait presque entièrement d’officiers de fortune qui, devant leur 
éclat et leurs grades à la révolution, en embrassaient avec ardeur les 
principes. Les marins exprimaient dans leur style grossier leur amour 
pour la démocratie ; les vaisseaux portaient des noms chers à la con­
vention et aux jacobins, depuis le Sans-CwZofte, jusqu’au Républi­
cain et la Montagne, vaisseaux dont les souvenirs sont restés célèbres. 
La marine n’avait qu’une pensée : sa haine contre les Anglais ; elle 
se mêlait peu de politique. En dehors de toutes ces discussions qui 
agitaient les conseils, la gloire et son pavillon, tels étaient les objets 
de son culte ; néanmoins, toutes les fois qu’elle fut appelée à donner 
son avis et ses votes, elle le fit avec un entraînant patriotisme au 
profit des idées les plus avancées de la démocratie. Nul principe de 
royalisme n’était dans la marine ; les loups de mer avaient une pro­
fonde haine contre les Anglais, ils confondaient avec eux les émigrés, 
et comme le souvenir des officiers rouges et de leur antique rivalité 
était vivace dans leur esprit, ils conservaient une haine instinctive 
contre tout ce qui pouvait amener le régime proscrit par la révolution 
française. La marine était démocrate de principes, toutefois sans 
influence sur le gouvernement ; elle détestait le vieux régime qui, 
pourtant, avait produit les d’Estaing, les Suffren, lesLamotte-Piquet. 
Cette situation des armées a besoin d’être parfaitement comprise pour 
s’expliquer la suite des événements et la dictature consulaire.

Depuis le 18 fructidor, la force des batailles était intervenue 
comme une solution obligée à tous les événements ; il n’était pas un 
homme politique qui, songeant à une révolution, ne fît entrer dans 
ses plans l’appui d’un général ou d’une armée qui combattait sur la 
frontière ; on ne pouvait arriver à un résultat sans ce secours : or, 
s’il y avait unité dans l’amour ardent de la république, si tous les sol­
dats se seraient fait immoler pour leur dévouement, il existaitparmi 
les généraux des jalousies de personnes, des rivalités de gloire et de 
position qui ne permettaient pas à un système militaire de triompher

10.
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sans trouver aussitôt des obstacles. Supposez que le directoire eût 
songé à Moreau pour opérer un mouvement, ou à Bernadotte, tout 
aussitôt il trouvait Bonaparte pour obstacle, l’armée d’Italie était 
opposée à 1 armee du Rhin. Admettez, au contraire, le triomphe de 
Bonaparte, Moreau devenait son plus implacable adversaire, et Ber­
nadotte se fut chargé, au besoin, d’arrêter l’ambitieux général qui 
visait à la dictature.

Ces jalousies étaient inévitables, ces rivalités tenaient à la force des 
choses. Commandiez-vous aux armées françaises la victoire, elles 
étaient unanimes pour fondre sur l’ennemi et lui arracher ses dra­
peaux ! Jamais le soldat français n’hésitait devant un sentiment de 
patriotisme ; mais, dès qu’on appelait l’armée à se prononcer sur la 
forme du gouvernement, la division devait se produire dans ses rangs. 
Comme les idées de république et d’égalité avaient un profond reten­
tissement, un dictateur militaire, quelque chéri qu’il pût être de ses 
soldats, devait trouver obstacle à son despotisme dans d’autres armées ; 
on ne pouvait renverser les autels de la Liberté sans qu’un douloureux 
gémissement se fît entendre dans les rangs de ceux qui les avaient 
élevés. Le parti républicain fut longtemps très-fort dans l’armée ; 
Bonaparte eut besoin de sa main de fer, de son génie, de son habileté, 
pour en comprimer l’irritation ; comment des généraux tels que 
Bernadotte, Masséna, Jourdan, Augereau, Moreau, Brune, habitués 
à l’égalité et à la fraternité des tentes, auraient-ils ployé sous le joug 
des idées monarchiques? Comment ceux qui si longtemps furent 
égaux se soumettraient-ils à la hiérarchie des rangs sous le sceptre 
d’un maître? Ce fut là le grand œuvre de Napoléon, qui commença 
sous le consulat et se développa sous l’empire. L’opposition du parti 
républicain dans l’armée se manifeste à travers mille difficultés et des 
accidents de toute espèce ; elle fut un des violents obstacles aux pro­
jets de Napoléon pour élever son édifice. Conduit de merveilles en 
merveilles, le parti républicain de l’armée n’en frémissait pas moins 
sous le joug ; les lauriers ne le consolaient pas de la perte de la liberté, 
et l’aigle aux ailes éployées sur toutes les capitales ne lui fit point 
oublier ces faisceaux de piques surmontés du bonnet de l’égalité 
française, souvenir magique qui se mêlait à l’arc-en-ciel de sa jeunesse 
çt de sa gloire !
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CHAPITRE XÏH.

CARACTERE DES HOMMES POLITIQUES INFLUENTS SOUS LE DIRECTOIRE.

Barras. — Fouché (de Nantes). — Sieyès. — Merïin (de Douai). — Treilhard. —
Cambacérès. — Rewbell. — Laréveilière-Lépeaux. — Gohier. — François de
Ncufchâteau. — Boulay (de la Sîcurthe). — Berlier. — Réal. — Rœdercr._
Bailleul. — Société de madame de Staël. — M. de Talleyrand. — Benjamin Con­
stant. — Carnot. — Lucien Bonaparte.

1793 — 1799.

La crise révolutionnaire, en imprimant un mouvement énergique 
à l’esprit national, avait fait surgir une multitude d’hommes d’une 
certaine portée, pour diriger les destinées de la république naissante. 
Les comités de salut public etde sûreté générale furent composés de 
capacités d’une remarquable valeur. Ces proconsuls mêmes qui tra­
versèrent les provinces dans les temps de périls pour la patrie, furent 
la plupart marqués d’une empreinte supérieure, et les taches de sang 
qui souillaient leurs mains et leur front, ne peuvent faire oublier le 
talent et le courage déployés pour le triomphe de la révolution fran­
çaise, cause à laquelle ils s’étaient dévoués : à mesure que les temps 
s’éloignent, il se manifeste quelque chose d’antique et de sauvage 
dans ces âmes si mâles, si fortes. Deux caractères distincts signa­
lèrent l’existence des comités ; ce furent l’unité de pensée et l’énergie 
politique; rien n’arrêtait ces cœurs si implacables; ils semblaient 
trempés dans une force mystérieuse que l’histoire n’a point révélée 
encore aux générations. Un jour viendra où l’on saisira corps à corps 
ces étranges et sombres courages ; on n’y verra pas que de la fange 
et du sang ; les conventionnels apparaîtront alors comme ces figures 
de triumvirs et de décemvirs au temps de Rome primitive.

Les membres des comités ne périrent pas tous au 9 thermidor ; 
plusieurs survécurent à la chute de Robespierre, ils ne tombèrent
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point avec lui, ils l’abandonnèrent, et leur force se retrouva dans 
l’époque directoriale. Ils étaient là debout, comme les derniers débris 
delà convention. Une réaction avait eu lieu contre les jacobins, forcés 
un moment de s’éloigner de la scène politique ; quand le directoire 
eut besoin de recourir une fois encore aux patriotes, il s’adressa aux 
débris des comités, et ce fut parmi eux que s’élevèrent les hommes 
de capacité gouvernementale.

Le général comte de Barras, que le directoire plaçait à sa tête, 
était-il autre chose qu’un de ces proconsuls qui s’étaient séparés de 
Robespierre, comme Tallien, pour sauver leur vie et défendre leurs 
jours menacés? Le général comte de Barras, je l’ai dit déjà *, appar­
tenait à une des plus nobles familles de Provence, vieille comme ses 
rochers : officier de marine dans les derniers temps de la monarchie, 
il avait visité l’Inde au milieu des périls de la grande mer, et, dès l’en­
fance, il s’était ainsi habitué à jouer avec la mort et à braver les flots 
de l’Océan, image de son existence agitée. Le comte de Barras servit 
sous le bailli de Suffren aux immortelles campagnes de l’Inde, et il 
ne faillit point à son épée ; aimant les plaisirs, les femmes, le jeu, avec 
l’imagination provençale, dissipateur de sa fortune, il se trouvait à 
Paris dans les premiers temps de la révolution français, et il s’y jeta 
corps et âme, parce qu’elle lui parut une source de fortune, et un 
acheminement vers de plus hautes destinées. Patriote exalté comme 
tant d’autres gentilshommes, le marquis d’Antonelle 1 2 et le marquis 
de Pontécoulant, nommé à la convention, il vota sans hésiter la mort 
du roi ; puis, représentant du peuple aux armées, Barras déploya 
toute l’énergie de son caractère ; il ne tint compte ni des périls, ni des 
excès ; et sa mission dans le Midi a laissé de longues et fatales traces, 
triste résultat des réactions sous les feux du soleil ! Barras, menacé 
par Robespierre, n’hésita point, au 9 thermidor, il frappa énergi­
quement le dictateur, et cette journée lui acquit une grande puissance 
d’opinion; il sauva la convention, et l’on se souvint toujours de sa 
conduite contre la commune. Le caractère de Barras était pourtant 
enclin à la mollesse ; comme tous les hommes déplaisirs, il se laissait 
facilement bercer par les joies et l’espérance ; les fatigues et les soins

1 Les Mémoires du directeur Barras, écrits de sa ma'n, existent chez M. Rous- 
Seliii Saint-Albin, qui a bien voulu m’en lire des fragments.

2 Issu d'une des grandes familles d’Arles, le marquis d’Antonelle faisait partie du 
tribunal révolutionnaire.
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l’importunaient; mais, dès qu’il prenait une résolution, il se réveillait 
de son sommeil, et des bras d’une femme, au milieu des festins, la 
tête encore appesantie de volupté, il passait sur la place publique ou 
dans les camps, avec un courage remarquable, l’épée au poing, à la 
bouche du canon 1. Barras, si puissant pour un coup de main, se 
décourageait facilement dans les questions politiques; un homme 
habile pouvait le pressentir toujours, et le dominer quelquefois 2. 
Comme tous les Méridionaux il était emporté et colère, et, quand la 
fureur éclatait dans ses yeux et l’injure à sa bouche, il révélait ses 
plans, ses ambitions, ses desseins, et cela contribua plus d’une fois à 
le compromettre vis-à-vis les habiles. Au résumé, Barras n’était point 
un homme vulgaire, même au milieu de cette révolution qui pro­
duisit tant de caractères fortement trempés.

Si l’esprit de la noblesse aventureuse avait produit le comte de 
Barras, l’esprit prêtre, l’éducation cléricale, profonde et réfléchie, 
avaient enfanté des hommes d’une nature différente, mais d’un esprit 
également remarquable; je veux parler de Fouché (de Nantes) et 
de l’abbé Sieyès, tous deux sortis des ordres religieux ou du clergé. 
Fouché avait été prêtre de l’Oratoire, congrégation savante, toujours 
portée au jansénisme dans ses études. On ne saurait dire combien 
cette rivalité des jésuites et des oratoriens produisit de conséquences 
funestes sur l’esprit même du mouvement de 1789 : l’Oratoire fut 
une pépinière révolutionnaire ; elle en produisit plus que toute autre 
congrégation, parce que le jansénisme prépara la constitution civile 
du clergé, qui fut le premier pas de l’Église vers la révolution. 
Fouché reçut une instruction variée et savante, on le disait fort

1 Carnot, de son exil en Angleterre, jugea sévèrement tous ses collègues : voici ce 
qu’il écrivit sur Barras :

« J’ai entendu Barras gémir plus d’une fois de ce qu’on n’avait pas assez tué en 
vendémiaire; et Rewbcll, parfaitement de son avis, proposant, un jour que nous 
étions dans une grande pénurie, de lever sur Paris une contribution forcée 
de 60,000,000 dans les vingt-quatre heures : — Vous voulez donc, m’écriai-je, re­
mettre à l’ordre du jour la terreur et la mort? — Je voudrais qu’elles y fussent 
déjà, répondit Rewbell; je n’ai jamais eu qu’un reproche à faire à Robespierre, c’est 
d’avoir été trop doux. Et Barras répéta son mot favori, ce mot que Germain lui a 
ensuite reproché en d’autres termes : « Nous n’en serions pas là, si l’on avait mieux 
châtié les Parisiens, en vendémiaire. »

2 On le vit au 18 brumaire, sous Bonaparte, qui trempa Barras avec une remar­
quable dextérité.
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érudit ; les orages politiques le prirent jeune encore, et il s’y était 
jeté corps et âme avec cette sombre énergie qui dominait les pro­
consuls. Depuis le 9 thermidor, sa vie au milieu des factions l’avait 
habitué à les ménager toutes, et à se tenir en position mitoyenne 
pour échapper au flux et au reflux des événements. En révolution 
c’est une position habile que de savoir louvoyer; on passe à travers 
les crises sans en être atteint ; Fouché recueillit de là une finesse 
extrême *, un tact infini pour saisir toutes les nuances d’une opi­
nion ; il connaissait surtout le parti jacobin ; nul n’avait pénétré plus 
que lui dans les destinées de ce parti ; il savait les causes qui l’avaient 
élevé, et les moyens qu’il fallait prendre pour comprimer ses desseins 
hardis et ses courageuses imprudences. Il était toujours bon de con­
sulter Fouché, souvent indispensable de l’avoir pour soi. Comme il 
avait besoin d’agir, de se rendre important, au milieu des crises, il 
devenait l’acteur principal dans toutes les scènes qui se passaient sur 
le théâtre du monde ; comme il avait beaucoup étudié, il voulait 
beaucoup agir et dominer tous les partis.

L’abbé Sieyès sortait des ordres comme Fouché ; plein de finesse 
dans les vues, et d’habileté dans les conceptions, il possédait les qua­
lités de cet esprit du clergé qui vient de l’éducation et s’empreint 
sur toute une vie ; il avait gagné sa renommée par une brochure sur 
le tiers état, œuvre très-louée que l’on relit à peine aujourd’hui, une 
de ces productions éphémères qui passent avec les circonstances, mais 
frappent fort quand elles apparaissent. Autant Fouché aimait à se 
montrer comme le lien nécessaire des événements, autant l’abbé 
Sieyès désirait se placer derrière le rideau et faire agir silencieuse­
ment les acteurs sans paraître lui-même. Grand joueur de marion­
nettes au milieu de la révolution française, il avait piispour principe 
un mutisme absolu ; alors « son silence devenait une calamité pu­
blique, » comme l’avait si bien défini le comte de Mirabeau dans son 
apostrophe moqueuse 1 2. Sieyès s’exprimait en phrases courtes, vides 
souvent, élevées quelquefois, obscures toujours. On ne sait pas assez 
la puissance du silence quand tout le monde bavarde autour de soi ; 
on parvient ainsi à dérouter et à dominer les entraînements de l’es-

1 Les notes et mémoires présentés par Fouché, sont écrits avec un tact parfait et le 
plus remarquable talent. Ses rapports de police sont des modèles.

2 ün éloge médiocre de l’abbé gieyès a été publié par l’Académie des sciences 
morales et politiques.
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prit et du cœur ; ces figures flegmatiques et silencieuses sont le fléau 
des âmes généreuses et confiantes qui s’abandonnent à la parole hu­
maine.

L’abbé Sieyès avait pris un rôle dans les conseils, il négociait avec 
tout le monde, modifiant les complots les uns par les autres, afin de 
s’assurer en définitive la domination ; il donnait des espérances à 
tous, sûr de se poser dans une situation personnelle au-dessus des 
hommes de son parti. Par des calculs logiques parfaitement suivis, 
l’abbé Sieyès était arrivé à cette certitude que l’unité monarchique 
seule convenait à la France ; il rêvait une constitution la plus favo­
rable pour amener ce résultat, sans le retour de la branche aînée des 
Bourbons, qu’il craignait comme régicide. J ai dit déjà 1 ambassade 
de l’abbé Sieyès à Berlin, il s’y conduisit avec dextérité et souplesse 
auprès d’un cabinet enclin à la paix ; il flatta 1 ambition de la maison 
de Brunswick pour un avènement au trône. Le cote faible de 1 abbe 
Sieyès était la vanité et l’orgueil ; tous le monde le connaissait, et les 
hommes d’État de l’Europe savaient parfaitement qu’en flattant cette 
faiblesse, ils le domineraient sans peine. L’abbé Sieyès reconnaissait 
que la constitution de l’an ni ne pouvait plus marcher ; et, dans sa 
pusillanime frayeur des jacobins, il adoptait tout ce qui pouvait 1 eu 
délivrer, même un coup d’État.

Chaque profession sociale semblait avoir sa représentation dans la 
révolution française; car, bien qu’on le dît, la vieille société nétait 
pas morte; l’esprit jurisconsulte avait produit MM. Merlin (de 
Douai) et Treilhard, comme l’esprit financier M. Rewbell. Merlin, 
caractère subtil, avocat savant, vie plus poltronne que méchante; 
M. Treilhard, d’une fermeté plus remarquable, austère dans ses 
formes, jusqu’à ce point que l’esprit républicain le domina même 
pendant les jours brillants de l’empire, en adorant le maître. L’his­
toire législative de M. Merlin (de Douai) a quelque chose de triste 
et de fatal, parce que son âme, n’ayant jamais eu le mâle courage des 
comités de la convention, il les servait par peur. M. Merlin s’était 
appliqué aux travaux législatifs, comme MM. Treilhard et Camba­
cérès, trinité conventionnelle échappée aux tempêtes des jours diffi­
ciles, car elle avait parfaitement enseigné le moyen de dépouiller les 
victimes de la révolution française sans se compromettre. Aux mains 
de M. Merlin (de Douai), la remarquable science de jurisconsulte 
ne fut qu’un moyen d’obtenir plus rapidement la mobilisation des,
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fortunes, les confiscations odieuses et la loi des suspects 1 ; il fut le 
rapporteur de toutes les lois immobilières sur les émigrés. La saga­
cité d’esprit deM. Cambacérès, sa capacité rationnelle, fut tout en­
tière employée à discerner les cas difficiles que pouvaient présenter 
les confiscations, afin de tourner les résultats au profit de la répu­
blique; M. Cambacérès devint l’auteur de la loi de présuccession, 
disposition fabuleuse, qui ouvrait l’héritage des parents d’émigrés, 
au profit de la nation, même avant la mort. Pour arriver à cette 
fatale conclusion, M. Cambacérès raisonnait juste dans la violence; 
il avait une parole à lui, exacte, révolutionnaire ; il trouvait le moyen 
de demeurer logique dans ses subtilités de proscription. M. Treil- 
hard arrivait à ses résultats par la fermeté même de ses principes ; il 
concluait à la sévérité, parce qu’il était lui-même profondément aus­
tère , et sa rigidité s’appliquait aux émigrés, l’objet alors d’un ré­
gime cruellement exceptionnel.

A toutes les époques il y a des proscrits, et l’on est impitoyable 
contre eux ; les passions du cœur humain ne changent pas ; les gou­
vernements frappent leurs ennemis, moins avec la justice qu’avec la 
violence; ils ne les jugent pas, ils les détruisent. MM. Merlin, 
Treilhard et Cambacérès eurent recours aux souvenirs de la monarchie 
après la révocation de l’édit de Nantes, pour y chercher leurs dispo­
sitions inexorables ; ils y trouvèrent leurs principes dans les édits 
portés contre les huguenots : les émigrés étaient comme les protestants 
de la république, race active et batailleuse, et l’on prenait contre eux 
les mêmes mesures que le conseil du roi Louis XIV avait prises 
envers les huguenots. La nécessité impérieuse commanda, à l’égard 
des calvinistes révoltés qui avaient fui en Hollande ou en Angleterre, 
ce que plus tard la sûreté des républicains commanda contre les 
émigrés : on les traitait en ennemis; qu’y a-t-il de neuf dans les

1 Voici comment s’exprime un agent secret sur M. Merlin (de Douai). « Merlin 
(de Douai) est sans doute un des plus étonnants phénomènes de la révolution. 
Successivement conseil du duc d'Orléans, ami de Danton, de Chabot, de Robes­
pierre et de Laréveillère, auteur de la loi des suspects, avocat des septembriseurs, 
ministre disgracié de la police, puis ministre de la justice; vain comme un paon, 
patient comme un chat, il semblait n’avoir survécu aux factions dont il avait été 
l’âme, que pour accuser la justice de la Providence.

» Il voulait être dictateur; il eut pour auxiliaire, dans cette entreprise, Jean 
Rewbell, avocat alsacien, avare, lourd et brutal ; Laréveillère, avocat d’Anjou, 
ignorant, entêté, systématique, se croyant un Lycurgue, et n’étant qu'un fou et uu. 
bavard. » Il y a ici une évidente exagération.
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situations qu’amène la marche des temps? Ajoutez aux noms de 
Merlin, de Treilhard et de Cambacérès, M. Rewbell, l’Alsacien, qui, 
sans aucune science dans le travail législatif, apportait une rapacité 
indicible ; caractères de fiscalité qui viennent dévorer le dernier sen­
timent généreux des révolutions ; les plus odieuses accusations pesèrent 
sur le directeur Rewbell après l’événement du 30 prairial, et Carnot, 
proscrit, l’attaqua lui-même avec une grande vigueur 1.

Si l’esprit jurisconsulte et chicanier avait produit les hommes poli­
tiques dont je parle, la philosophie sentimentale et naturelle, le vague 
des idées avaient aussi leurs représentants dans MM. Laréveillère- 
Lépeaux et Gohier. M. Laréveillère-Lépeaux était une sorte de Ber­
nardin de Saint-Pierre politique avec des jalousies et des répugnances 
que n’avait pas le chantre de la nature, aux cheveux longs, à la mine 
candide. M. Laréveillère-Lépeaux ne possédait pas deux idées d’ap­
plication administrative ; rêveur haineux, il avait conservé ce senti­
mentalisme de nature, ce déisme matériel que la politique de Robes­
pierre avait mis un peu à la mode parmi les jacobins. A toutes les 
époques de l’histoire, il apparaît de ces hommes qui portent le théâtral 
dans toutes leurs paroles ; admirateurs passionnés de la nature et de 
la simplicité, ils aiment à se montrer avec la naïveté d’un enfant, 
mais il ne faut pas croire que cette sensibilité qui pleure leur évite 
les excès, ou les conduise à une vertu pratique ; ils versent des larmes 
sur un animal qui souffre, sur une plante qui meurt, et ils livrent 
systématiquement à la déportation ou à la mort des masses d’êtres 
humains ; ils sont les vertueux par excellence, et Dieu garde les géné­
rations de ces philanthropes de parade qui ensanglantent les annales

* « Il est impossible d’accumuler plus de haines que Rewbell n’en réunit sur sa 
tête.On le regarde comme l’auteur de tous les dangers qu’entraîne la guerre actuelle; 
c’est à son entêtement et à son arrogance seuls que l'on attribue le refus de con­
clure, au mois de décembre dernier, la paix la plus glorieuse et la plus avantageuse 
pour la France; et on l’accuse d’avoir ainsi mis, une nouvelle fois, la république eri 
problème. On lui reproche une rapacité extraordinaire, une fortune scandaleuse, des 
liaisons avec tous les dilapida tours, des nominations ridicules de généraux, des chan­
gements, des déplacements continuels, la déclaration de guerre à l’Autriche sans 
être prêt.

» Rewbell a des notes sur presque tous les membres du corps législatif; tout ce 
qu’il apprend contre eux, n’importe de quelle part, il le ramasse, et le place dans son 
recueil, pièce à tiroirs au moyen de laquelle il peut envelopper dans une conjuration 
quelconque, ceux des représentants dont il croira expédient de se défaire. » (Re­
proches et accusations dirigés par Carnot contre les directeurs et législateurs. 
Pamphlet publié en 1799.)
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des peuples ! Ainsi fut peut-être M. Laréveillère-Lépeaux ; d’une can­
deur extrême, d’une vertu sanglotante, il réservait sa rage pour les 
prêtres catholiques ; il les considérait d’un œil jaloux. Comme il avait 
fondé un culte, dressé des autels, paré les églises de ses corbeilles de 
fleurs, il se croyait de toute nécessité obligé de poursuivre le pape, 
les évêques et les pauvres prêtres déportés. M. Laréveillère-Lépeaux 
persécuta le gouvernement pontifical, et il se crut victorieux le jour 
où Pie VI fut retenu captif par le directoire. Il fallait voir M. Laré­
veillère-Lépeaux avec sa béatitude instinctive, revêtu de la robe pon­
tificale, parant ses autels de fruits nouveaux dans le temple de la Vic­
toire , de la Jeunesse ou de la Vertu, religion de la république : ses 
collègues le laissaient ainsi se draper, parce que le ridicule tuait l’homme 
et que la persécution servait leurs desseins de pouvoir *.

Aux jours des révolutions dégénérées, il surgit des noms inconnus, 
d’étranges supériorités qui fatiguent de leur nullité quand on fouille 
l’histoire. Qui pourrait nous dire les causes de la fortune politique 
de M. Collier, honnête homme, avocat médiocre, que le flot capri­
cieux poussa au directoire, dans cette royauté à cinq têtes? Esprit à 
la façon de M. Laréveillère-Lépeaux 1 2, candide et béat, simple et 
révolutionnaire, M. Gohier parlait incessamment de nature, de vertu 
et de liberté, au milieu des persécutions de toute espèce qui mar­
quent l’époque directoriale. Il y avait au moins dans le comité de 
salut public une énergie sombre et vigoureuse qui sauvait la patrie 
avec le sang ; les jacobins demandaient des têtes, mais exposaient la 
leur, et ne faisaient pas les hypocrites d’humanité ; ils avaient rêvé un 
système de sociabilité humaine et de régénération politique qui faisait 
passer le monde sous un niveau absolu ; il me semble les voir, leur 
tête à la main, les jetant par conviction sous la guillotine. Mais 
comment expliquer ce temps si petit où les avocats gouvernent par

1 Carnot, dans ses grandes colères contre les proscripteurs du 18 fructidor, 
s’exprime ainsi sur Laréveillère-Lépeaux. « Il n’est certainement pas d’homme plus 
hypocrite, que Laréveillèrc. La nature semble avoir eu pour objet de mettre eu garde 
ceux qui en approchent, contre la fausseté de son caractère et la profonde Corrup­
tion de son cœur. Je me rappellerai toute ma vie son sourire d’anthropophage, au 
moment où, en sa qualité de président, il leva la séance du directoire le 17 fructidor. 
11 savait que c’était nia dernière; il croyait que, dans quelques heures, il ne resterait 
plus de moi qu’un cadavre ensanglanté. »

2 Les Mémoires de M. Gohier ont de la curiosité, parce qu’ils révèlent une partie 
des secrets et de la faiblesse du gouvernement directorial.
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¡a phrase, et les rêveurs par des flots de rhétorique? M. Gohier, 
a-t-on dit, fut un homme pur et calme ; cela est possible, et je ne 
cherche pas dans le passé les tristes épisodes de concussions et de 
fortunes intimes dont on accusa le directoire; toutefois, il fallait que 
la révolution française eût renversé bien des idées pour que des 
hommes d’un mérite médiocre, comme MM. Laréveillère-Lépeaux 
et Gohier, fussent placés à ¡a tête d’une nation intelligente et fière de 
son histoire.

Dans cette période abaissée, on chantait des hymnes, on faisait 
des discours d’apparat, on vivait des pompes républicaines, et c’est ce 
qui explique encore la renommée de M. François de Neufchâteau, 
l’académicien, qui fut aussi l’un des ardents admirateurs du directoire. 
Get esprit n’avait pas assez d’étendue et de pratique pour concevoir 
des idées de gouvernement dans la vaste et forte étendue de ce mot ; 
M. François de Neufchâteau pouvait parfaitement composer un dis­
cours, établir une théorie en phrases redondantes, et ce fut un temps 
bien décousu que celui qui le vit s’élever si haut! Aussi tout marchait 
à une crise ; d’une part, se groupait une réunion d’avocats, de rhéteurs 
et d’esprits à rêveries ; de l’autre, un parti militaire soigneusement 
éloigné du directoire et de toute influence de gouvernement, par des 
exclusions méditées : le parti militaire était plein de force, il avait 
la victoire pour lui, des généraux de grande résolution ; il devait 
donc absorber tôt ou tard la réunion des avocats médiocres et des 
parleurs dont j’ai raconté le triste gouvernement.

Autour du directoire bourdonnait une multitude de députés, 
membres des conseils, qui servaient ses desseins et facilitaient son 
action. Y avait-il une mesure exceptionnelle, un acte de violence 
inouï qui persécutait les familles, frappait les contribuables ou gran­
dissait la terreur, il se trouvait toujours des orateurs ou des écrivains 
prêts à les justifier. M. Merlin (de Douai) voyait àses côtés MM. Boulay 
( dela Meurthe) et Berlier, avocats comme lui, admirables pour déve­
lopper les idées de pouvoir et proscrire les systèmes et les hommes 
qui n’étaient pas dans les vues et les intérêts de leur gouvernement ; 
iis remuaient toutes les violences de judicature contre les émigrés et 
leurs parents, les prêtres et les journaux. A eux était échue la ré­
daction de ces lois de finance qui embrassaient les hypothèques, les 
donations, les ventes d’immeubles ; le fisc leur était comme incarné. 
Fallait-il faire la police, on trouvait tout prêt un esprit fin, adroit,



208 CARACTÈRES DES HOMMES POLITIQUES

enfant chéri du club des jacobins, habile comme Fouché dans l’ap­
préciation des petits détails, avec moins d’ensemble et de vues 
étendues; dois-je nommer M. Réal, journaliste alors avec un talent 
remarquable de rédaction? M. Réal était tout dévoué aux intérêts 
du général Bonaparte, parce qu’il le considérait comme l’expression 
de la partie forte et gouvernementale du pays. Les journaux n’avaient 
pas une liberté absolue ; sous la terreur du coup d’État qui les avait 
frappés au 18 fructidor, quelques feuilles n’en conservaient pas moins 
assez d’indépendance pour servir les intrigues des hommes surtout 
attachés au mouvement révolutionnaire : les unes prenaient le parti 
du directoire, et en exprimaient les opinions, comme le faisait le 
Rédacteur1 ; d’autres favorisaient les principes de démagogie, pour 
organiser un gouvernement dans les vues du parti militaire ; tel était 
le but du Patriote, sous la direction de M. Réal. Engageant une 
lutte incessante entre les idées et les partis, M. Réal savait donner 
une bonne tournure aux événements, et le 18 brumaire le trouva 
prêt à une éclatante justification. M. Rœderer, si renommé au 
10 août, faisait aussi de la belle phrase pour le pouvoir ; il appelait 
incessamment l’unité et la force à l’aide du directoire impuissant. 
M. Rœderer semblait tout à fait revenu de ses anciennes opinions 
libérales pendant les troubles de l’assemblée législative; ce n’était 
plus le procureur du département, tel qu’on le vit auprès de 
Louis XVI dans les journées de deuil ; M. Rœderer appelait à grands 
cris un gouvernement stable qui pût sauver le pays de l’anarchie que 
la république avait faite ; esprit fatigué et corrigé, il devait se mettre 
à la suite de tout événement qui centraliserait profondément l’auto­
rité; la cause du général Bonaparte acquit presque immédiatement 
M. Rœderer, comme tous les hommes craignant le désordre et 
l’anarchie.

A la tribune des deux conseils, certains amis du directoire, tout 
en conservant la phraséologie révolutionnaire, exposaient les doctrines 
les plus effrayantes du despotisme ; quand on voulait perdre des 
hommes ou une opinion, on la proscrivait sous le nom de conspira­
teurs, d’anarchistes ou de royalistes, d’émigrés, de chouans et de 
Vendéens, expressions élastiques propres à tout. Il fallait voir quels

1 C’est dans Zs Redacteur qu’il faut chercher la pensée de Barras, surtout pour la 
politique étrangère. La rédaction est forte et soignée.
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motifs on développait pour arriver à ces conclusions! le directoire 
avait à son service des orateurs qui ne manquaient jamais, tout en 
jurant haine à la royauté, d’exposer les théories les plus subversives 
de toute garanti^ humaine. Parmi eux se distinguait surtout M. Bail- 
leul1, le justificateur des coups d’État, nécessité souvent si impéra­
tive dans les temps de révolution. Il fallait entendre ces orateurs, 
amis du directoire après le 18 fructidor, célébrant avec une naïveté 
cruelle les mesures fatales qui proscrivaient la majorité des conseils 
et condamnaient à la déportation tout ce qui gardait libres la pcnsee 
et la parole. M. Garat, par exemple, partait de l’idée que, la conspi­
ration étant flagrante, toutes les mesures étaient permises, et la 
déportation une indulgence ; on demandait des preuves a M. Bailleul, 
et il répondait « qu’on ne prouvait pas la lumière 2, » et avec cette 
argumentation, il allait bien loin et bien fort dans la proscription. 
Quand on parcourt les séances des deux conseils à cette époque, on se 
demande comment il était possible encore de parler de liberté avec 
des théories si en dehors de toute garantie humaine. Il n’y avait de 
sûreté ni pour la vie ni pour la fortune ; ces orateurs trouvaient des 
motifs pour tout; ils n’avaient pas le courage des vieux et mâles répu­
blicains de la convention, qui jouaient avec les tètes comme les fos­
soyeurs d’Hamlet ; conservant l’esprit rhéteur qui prouvait le droit et 
la légalité du mal et de la violence, ils parlaient de la déportation 
comme d’une pastorale et d’une idylle.

Les personnages dont nous venons de parler agissaient la face décou­
verte , dans les conseils, à côté du directoire, et chacun connaissait 
leurs discours, leurs actions et leurs chants de triomphe offerts 
d’avance aux vainqueurs. Mais, indépendamment de ces personnages, 
il y en avait d’autres que le directoire employait, soit dans ses missions 
particulières de finances, soit dans les ambassades et la diplomatie 
secrète, car le directoire négociait beaucoup ; ceux-ci recevaient des 
missions intimes et se plaçaient à la tête de toutes les intrigues poli­
tiques; c’étaient souvent des hommes à argent, comme MM. Fai-

! Les chefs du parti attaché au directoire sont tous les rapporteurs de com­
missions, Eoulay (delà Mcurthe), Boulay-Paty, Bailleul, Yillers, Malès, Crcusé- 
Latouche, etc.

2 «Lespièces sont chez les ministres; — on ne cherche point à prouver la lumière; 
— votre commission croirait avoir mal saisi votre intention, si elle se présentait pour 
apporter des preuves, pour fournir des justifications. »
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poult ou Rapinat qui, sous le nom de commissaires extraordinaires, 
allaient dépouiller les nations alliées et les neutres; quand un gou­
vernement étranger voulait aboutir au directoire par la corruption , 
il ne s’adressait pas ouvertement à ses membres; il y avait autour 
d’eux des hommes qui s’offraient comme intermédiaires, pour con­
duire un projet à bonne fin ; chaque directeur avait ses créatures : 
Barras voulait-il négocier avec un parti, une opinion, il envoyait 
son secrétaire Botot ou bien des amis tels que Monier ou Lombard 
de Langres, qui vivaient dans sa familiarité et recevaient de lui des 
instructions nécessaires, sans que le directeur se compromît en rien. 
Si la négociation n’arrivait pas à terme, si elle se découvrait de 
manière à trop engager le directeur, alors Barras était toujours à 
temps de désavouer ses amis. Comme il n’avait pas traité en personne, 
il disait « que c’était la faute et la simplicité du négociateur, et qu’il 
restait étranger à tout ce qui s’était dit et fait à cette occasion. » Il 
y avait de ces milliers d’agents sous le directoire, et la moindre affaire 
en voyait surgir de tous côtés. C’est par ce moyen qu’une grande 
partie des transactions s’accomplirent ; les cabinets étrangers con­
naissaient tous ces aboutissants, et, quand M. de la Maisonfort, au 
nom de Louis XVIII, ouvrit une négociation avec un directeur, ce 
fut par l’entremise de ces tiers que tout fut suivi ; il y eut là des 
trompeurs et des dupes 1 ; qui joua le rôle de mystifié ?

Il faut parler aussi d’une certaine coterie politique exerçant quelque 
influence sur les événements de cette époque et alors présidée par 
madame de Staël. Dans les troubles de la révolution, la fille de 
M. Necker s’était ménagé une position neutre, de manière à caresser 
les hommes influents de tous les partis ; madame de Staël échappa 
même à la terreur. La prédilection de son esprit semblait s’être arrêtée 
sur la constitution de l’an ni, œuvre de MM. Daunou, Chénier, et 
de sa propre coterie. Madame de Staël avait abdiqué le rôle de femme 
pour devenir véritablement le chef d’un parti qu’elle menait à sa façon, 
et par les voies les plus diverses. Il n’y avait qu’elle et le directeur 
Barras qui tenaient un salon politique ouvert aux capacités, après les 
orages révolutionnaires ; on y causait beaucoup sur les caractères et

1 Le général comte de Barras nie, dans ses Mémoires, avoir eu jamais des rapports 
sérieux avec Louis XVIII ; il voulait seulement étudier ses volontés, et prendre pour 
la république les millions qu’on lui offrait. (Mémoires manuscrits chez M. Saint- 
Albin.)
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les choses du temps, et l’on y préparait les délibérations des conseils; 
enfin son salon ne fut point étranger au 18 fructidor, et aux mesures 
de proscription contre les députés et directeurs Barthélemy et 
Carnot.

Madame de Staël avait conservé de la fortune ; un moment placée 
sur la liste des émigrés, elle avait obtenu plus tard la restitution des 
biens de son père 1, et elle en faisait un usage fort large et fort libéral. 
Indépendamment de ce que madame de Staël appartenait à une bonne 
famille, son mariage avec M. de Holstein, le représentant de la 
Suède, lui donnait la faculté de recevoir grande compagnie ; elle y 
tenait bien sa place, et, dans ce salon, venaient se réunir tous les débris 
de l’ancienne aristocratie, de la.constituante surtout, débris qui 
s’agitaient depuis que la tempête conventionnelle était un peu apaisee. 
Quelques gentilshommes vivaient bien avec Barras, et lui taisaient 
même des avances par amour du repos ou des plaisirs ; ils abondaient 
chez madame de Staël, parce qu’on y trouvait les souvenirs des ma­
nières de la grande société ; l’aristocratie supportait la republique 
dans les mains d’un comte de Barras.

Parmi les gentilshommes de race, celui qui tenait sa place avec le 
plus d’esprit et de bon goût dans le salon de madame de Staël était 
M. de Talleyrand, l’ancien évêque d’Autun, arrivé naguère de son 
exil d’Amérique ; il devait à madame de Staël son rappel et sa radia­
tion de la liste d’émigrés ; elle lui avait fait obtenir cette laveur 
éclatante de la convention elle-même; curieuse loi, en ce quelle 
déclarait le civisme et le patriotisme du citoyen Talleyrand ! Existence 
bien merveilleuse que celle du cadet du Périgord , au vieux blason 
du Rouergue ! Agent habile du clergé, il s’etait jeté dans le parti de 
Mirabeau et des novateurs à l’assemblée constituante ; des lors com­
mença sa carrière diplomatique : M. de Talleyrand avait accompagne 
le marquis de Chauvelin à Londres pour y faire comprendre et adopter 
les principes de la révolution française par le cabinet que présidait 
M. Pitt. Quand M. de Chauvelin reçut l’ordre exprès du gouverne­
ment britannique de sortir d’Angleterre, M. de Talleyrand fut 
compris dans cette application sévère de Yalien bill 2, et il s exila en 
Amérique au milieu de ces États-Unis dont il avait autrefois exalté

1 Sauf les deux millions qui lui furent payés par Louis XYI1I à la restauration 
de 1814.

2 M. Maret rrsta seul à Londres deux mois encore.
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la liberté et admiré le gouvernement. Il y fit du commerce, un peu 
d’agiotage, toutes choses qui se liaient alors entre elles. M. de Talley- 
rand s ennuya bientôt aux États-Unis, avec leur rigidité puritaine 
et leur éloignement de toute négociation active ; il avait laissé à Paris 
beaucoup d’amis de l’assemblée constituante, et madame de Staël 
s’entremit pour faire rappeler en France un homme d’État dont elle 
appréciait 1 esprit. Elle s adressa à Chénier, à Barras surtout qui con­
naissait l’ancien évêque d’Autun ; elle vanta la dextérité de M. de 
Talleyrand, tous les services qu’on pourrait en tirer dans les négocia­
tions diplomatiques, toutes les ressources de cette intelligence, et 
M. de Talleyrand obtint la permission de revenir en Europe; il 
passa par Hambourg, s’assura quelque fortune à la banque, et vint à 
Paris tenir maison avec madame Grant ; se liant de plus en plus au 
salon de madame de Staël, il obtint, par son appui, le portefeuille des 
relations extérieures, après le 18 fructidor, dont il fut l’un des agents 
actifs. M. de Talleyrand conservait toutes les bonnes manières de 
l’ancienne cour, et cela frappait au premier abord ; il était alors très- 
soigné et très-élégant dans sa mise, avec toutes les formes des 
incroyables du temps : on le voyait briller dans un salon par ses bons 
mots, par sa causerie froide mais pétillante ; et déjà l’on songeait 
même à l’élever jusqu’au directoire, à la place de Rewbell, pour 
combler le vide diplomatique qu’y avait laissé l’exil de M. Barthélemy, 
le négociateur du traité de Bâle *.

Dans la société de madame de Staël accourait aussi comme un de ses 
plus fervents adeptes, le jeune Benjamin Constant, dont j’ai déjà parlé 
comme homme littéraire. MM. Daunou, Chénier et Benjamin Con­
stant, les grands faiseurs de constitutions, avaient dans l’esprit cer­
tains piincipes de theoiie et de philosophie, qu ils voulaient appliquer 
à toutes choses, aux situations même les plus diverses ; madame de 
Staël exerçait sur sa propre société une grande influence ; elle en était 
la fee, et sa baguette d or semait les idées comme les riches pierreries 
de son diadème ; en dehors de tout esprit de femme, elle soutenait 
une causerie politique avec un fort beau talent de dissertation im­
provisée ; sous les lustres de son salon s’étaient commencées et 
accomplies plusieurs intrigues, qui ensuite retentirent dans les conseils; 
imagination ardente, elle aimait à se mêler d’affaires. J’ai dit qu’elle

1 Au 30 prairial on verra les accusations qui pèsent sur M. de Talleyrand.
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n’avait point été étrangère au 18 fructidor; ses amis soutinrent cette 
journée de proscription, parce que le mouvement royaliste n’allait 
pas aux idées de madame de Staël ; fdle de M. Necker, Genevoise de 
naissance, elle aimait la république par principes et par goût ; elle 
avait rêvé la forme de gouvernement de la cité calviniste sur de plus 
larges proportions pour la France. Madame de Staël croyait l’ordre 
possible avec un directoire et des conseils, trois pouvoirs dans la 
république. Son esprit domina les affaires politiques pendant la con­
stitution de l’an m ; ce qui faisait dire aux ennemis de son salon que 
la république était tombée en quenouille ; la loi salique, en France, ne 
fut jamais absolue !

Le parti de l’armée avait eu un moment son représentant dans le 
directoire, par le républicain Carnot, déporté au 18 fructidor; mais, 
une fois le général mathématicien disparu dans la tempête, l’armée 
n’eut plus d’expression, et la dictature militaire cessa d’avoir son 
image au pouvoir. M. Lucien Bonaparte seul resta au conseil des 
Cinq-Cents pour rappeler à la France l’existence du frère illustre 
dont la gloire brillait alors en Égypte. M. Lucien Bonaparte était un 
esprit d’une activité incontestable et d’une force intelligente; républi­
cain de principes, il voyait néanmoins que la dictature devait, en 
définive , absorber les institutions, et, dans cette hypothèse, son 
vœu et son but étaient de la placer dans les mains du général Bona­
parte *. Lucien travaillait en ce sens auprès du directoire, des con­
seils et des journaux ; si la constitution de l’an m était maintenue , 
rien de plus simple, il fallait faire entrer le général Bonaparte dans 
le partage du pouvoir, et placer son épée dans le faisceau directorial : 
une fois directeur, le général aurait assuré lui-même sa place et pro­
clamé sa domination par la présidence ; si la constitution de l’an m,
au contraire, était jugée imparfaite, il fallait préparer un mouvement 
politique pour la renverser; ne l’avait-on pas déjà plusieurs fois violée 
cette constitution, et pourquoi la respecterait-on davantage dans 
cette circonstance? Il fallait beaucoup oser, et Lucien Bonaparte

1 M. Lucjen Bonaparte a publié des Mémoires; je les ai lus avec une vive atten­
tion; je dois dire que j'ai trouvé sa vie plus forte, plus mâle, plus saillante que les 
Mémoires qui l’ont recueillie. 11 y a bien peu d’intérêt dans son livre; il se résume 
tout entier dans des dissertations moitié philosophiques, ou dans "des discours pro­
noncés aux Cinq-Cents; je crois que M. Lucien Bonaparte n’a pas été complètement 
libre dans sa position, et qu’il n’a pas tout osé dire sur son frère et sur les événements 
qui ont élevé si haut sa famille.

11
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n’était pas homme à manquer d’audace. Comme-toute la famille 
corse, il était dévoué à son frère Napoléon , dont il pressentait l’im­
mense destinée !

Tous les partis regardaient le directoire, dans sa composition 
actuelle, comme perdu ; il fallait le régénérer, ou par le changement 
des hommes, ou par le changement des choses; Lucien Bonaparte, 
avec un chaleureux dévouement, travaillait à la réputation de son 
frère, et par les journaux, et par son activité personnelle ; il voyait 
beaucoup les salons, il s’initiait dans toutes les coteries, il grandissait 
les victoires d’Égypte, il excusait les défaites, et il n’était jamais ques­
tion que d’une seule chose dans ses conversations : c’était du général 
qui bivaquait sous les pyramides. Lucien fut l’homme peut-être qui 
prépara le plus largement l’avénement du consul. Dans l’épuisement 
des partis, tous appelaient une solution ; les avocats n’en pouvaient 
plus ; ils avaient invoqué tout ce qu’ils avaient de phrases, de persécu­
tions étroites et de petites idées en matière du gouvernement. Tout 
le monde sentait qu’on ne pouvait se sauver que par la dictature mili­
taire ; une forte épée pouvait seule préserver le pays de l’anarchie ; 
quel serait l’homme désigné ? Qui recevrait le gouvernement de la 
France? Pouvait-on rappeler les Bourbons? Le système directorial 
avait fait son temps ; on désirait de toute part l’unité réparatrice qui 
donnerait la forte impulsion au pays : chercherait-on la pensée du 
gouvernement dans une dictature ftiilitaire, ou dans une monarchie 
de 1688 avec le duc d’Orléans , ou dans la restauration de l’ancienne 
dynastie? Toutes ces questions alors s’agitaient haut ; toutes avaient 
des partisans !
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CHAPITRE XIV.

LA FAMILLE DES BOURBONS JUSQU’AU CONSULAT.

Louis XVII. — Madame Royale. — Monsieur, régent du royaume. — Le comte 
d’Artois. —Vie des Bourbons en exil. — La branche cadette. — M. le duc d’Or­
léans et ses frères. — Leur éducation. — Leur parti. — Branche des Condé. — Les 
gentilshommes émigrés. — Plans et fautes des Bourbons. — Avènement de 
Louis XVIII. — Ses négociations avec les révolutionnaires. — Situation du roi 
et des princes avant le consulat. — Réconciliation de la branche cadette.

1795 — 1799.

Un lugubre anniversaire était célébré dans des commémorations 
solennelles, au bruit du canon, sur les autels de la Patrie ; comme 
les membres du vieux parlement de Cromwell, au temps des têtes 
rondes , les conventionnels donnaient l’éclat d’une fête au jour où le 
roi Louis XVI porta sa fête surl’échafaud. Le 21 janvier fut longtemps 
un sujet de pompeuses cérémonies; la cité resplendissait de drapeaux 
tricolores , les festons et les fleurs ornaient les têtes des vieillards, des 
jeunes filles, des enfants qui chantaient la chute du tyran ; on prêtait 
serment de haine à la royauté ; on jurait de ne jamais rétablir le sys­
tème monarchique, et les hymnes s’élevaient jusqu’aux deux pour 
célébrer la chute des trônes1. Au milieu de cette ivresse des multi­
tudes démocratiques, faut-il dédaigner les traces de cette grande et 
vieille famille des Bourbons que les républicains proscrivaient avec 
tant d’énergie ? La tempête avait-elle épargné quelques faibles reje­
tons de la race longtemps illustre qui comptait Henri IV et Louis XIV 
parmi ses ancêtres? Dans quels lieux étaient-ils dispersés? Comme les 
Bourbons jouèrent un rôle actif au milieu de la crise révolutionnaire, 
comme de nombreuses tentatives furent faites alors pour amener leur

1 Les lois de la république déclaraient la perpétuité de cet anniversaire. — Lois de 
février 1793,
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restauration, il serait impossible de séparer leur existence des évé­
nements contemporains.

Les vieilles dynasties européennes portent avec elles-mêmes un 
principe de droit public qui garantit leur sécurité : ce principe vivace, 
incessamment invoqué, est l’hérédité par la primogéniture dans la 
ligne directe. Heureuses ou malheureuses, les dynasties réclament 
ce droit, tant est profonde la garantie d’un principe inflexible! 
Louis XVI mort sur l’échafaud, le dauphin de France, captif au 
Temple, prit moralement la couronne et fut salué sous le nom de 
Louis XVII par les royalistes, les partisans de la vieille société fran­
çaise. Dirai-je le martyre de cet enfant qui vécut au Temple dans une 
prison abjecte, entouré de geôliers au regard sinistre, et qui eut, 
pour musique de sa jeunesse, le bruit rententissant des clefs de ses 
gardiens et les jurements d’une vieille femme? Louis XVII vit périr 
son père, sa mère et sa tante ; son état maladif empira jusqu’à la 
mort. J’ai toujours en pitié ces pauvres enfants dont la tyrannie 
s’empare et qu’elle tue à petit feu. Quel sentiment mélancolique ne 
vous saisit-il pas à l’aspect de ces enfants d’Édouard, tels que Shak- 
speare nous les a reproduits : l’un avec ses beaux cheveux blonds, ses 
grands yeux bleus qui contemplent les verrous de la tour avec une 
tristesse maladive; l’autre au regard vif, impatient, à la gaieté inno­
cente et enjouée, ce duc d’York, admirable création du poëte! Ainsi 
fut Louis XVII, ce pauvre enfant, dans la tour du Temple ; il y 
mourut du poison ou du manque d’air, qu’importe? il y mourut. 
Les traditions veulent que Louis XVII ait survécu à ce martyre ; c’est 
là une de ces croyances qui, dans tous les âges de l’histoire, se rat­
tachent à ceux que l’on aime. Les vieilles annales racontent aussi les 
apparitions des faux ducs de Bourgogne et de Bretagne, morts depuis 
longues années ; car les serviteurs les avaient adorés, et ils ne vou­
lurent pas que leurs seigneurs eussent disparu du milieu des vivants. 
LouisXVII, faible enfant, inspirait encore des craintes aux idées et 
aux intérêts de la révolution ; il portait en lui le principe que la con­
vention voulait briser ; plus d’une fois on avait parlé à la tribune d’en 
finir par un crime *. Ce n’était rien pour les hommes qui faisaient 
de la nécessité la suprême loi dans les temps de crise ; il fallait con-

* « Nous avons tant commis de crimes inutiles, qu’on aurait bien pu y en ajouter 
un susceptible de nous délivrer de beaucoup d'inquiétudes.» (Discours de Biival (de 
la Corrèze) à la convention.) La croyance en Louis XYII existe encore.

216



217jusqu’au consulat.
server la république, la sauver de ses périls ; pour cela rien ne coû­
tait , et n’avait-on pas vu, lors de la grande coalition , le comité de 
salut public jeter) à la face de l’Autriche, la tète de Marie-Antoinette 
et celle de madame Élisabeth, pour lui dire qu’on bravait la coalition 
des rois?

La noble sœur de celui qu’on appelait le jeune Capet, le Louveteau, 
Madame Royale de France, la fille de Louis XVI, était aussi dans la 
prison du Temple; pour quelle cause fut-elle conservée dans le 
désastre de sa famille? Pourquoi épargnait-on son jeune front lorsque 
tant d’autres roulaient sur l’échafaud? Ici se présente un de ces mys­
tères que la chute rapide de Robespierre ne permet pas de pénétrer : 
il fut conçu , peut-être , des desseins inouïs, des projets d’ambition 
qui se liaient à une dictature couronnée ; tant il y a que de toute la 
famille de France, Madame Royale fut la seule protégée par le comité 
de salut public ; sa prison lui fut adoucie. Tandis que toutes les 
sources de la vie étaient éteintes dans l’âme du jeune Louis XVII, 
Madame Royale montrait une résignation digne de la petite-fille de 
Marie-Thérèse ; séparée de sa famille, elle conserva la fierté de sa 
naissance et la majesté de son rang. Dès que l’Autriche entra dans 
une négociation sérieuse à Campo-Formio, Madame Royale fut 
comme la pensée d’un échange intéressé de la part de la maison 
d’Autriche. Aucun cabinet ne possède à un si haut degré la persévé­
rance habile de ses plans intimes que la cour de Vienne; abattue par 
la tempête, elle peut un instant abaisser son diadème dans la pous­
sière ; ce n’est que pour un temps, elle peut céder des provinces, 
mais avec l’espérance de les reprendre pour sa monarchie ; si elle 
traite à des conditions onéreuses, elle saisira avec empressement le 
moyen de s’en affranchir : la maison d’Autriche espère, attend, elle 
a foi dans la destinée, parce que, chez elle, il y a des traditions ; sa 
diplomatie est de l’histoire, elle a un passé, un présent, un avenir.

Le plan de ce cabinet, qui venait d’entrer en partage de la Pologne, 
était donc de rattacher , par un mariage, à ses États héréditaires, la 
Franche-Comté, l’Alsace, la Lorraine, que la maison de Bourbon lui 
avait arrachées depuis le xvii' siècle ; si les troubles de la république 
française continuaient avec l’abaissement de la nation, si l’anarchie 
arrivait à son comble, un mariage de Madame Royale avec l’archiduc 
Charles, pouvait expliquer et justifier la réunion des trois provinces 
antiquement cédées, car elles étaient des fiefs féminins, et, par con-
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séquent, dévolues à la fille de Louis XVI, qui les apporterait à son 
époux l’archiduc. Laloisalique n’existe pas pour la maison d’Autriche, 
elle était spéciale pour la race des Bourbons 1. L’échange de Madame, 
avec les plénipotentiaires français, MM. de Sémonville, Maret, 
Drouet, retenus par l’Autriche, avait un but tout allemand; la prin­
cesse se refusa constamment à toutes les demandes qu’on lui faisait 
sur ce point ; elle donna pour prétexte les dernières paroles de son 
père, la promesse qui avait engagé son cœur au duc d’Angoulême, 
le fds du comte d’Artois. La vérité est que la maison de Bourbon, 
proscrite, avait néanmoins conservé ses traditions nationales, hères 
et hautaines; elle pouvait tout perdre, elle pouvait, errante, mendier 
la protection des grandes puissances, mais, en aucun cas, la fille de 
Henri IV et de Louis XIV n’eût acheté, par des faiblesses et de lâches 
concessions, les secours qu’elle recevait. Madame refusa donc l’archiduc 
Charles, jeune prince alors plein de gloire et d’avenir : on parlait par­
tout de ses talents militaires, de ce qu’il pourrait faire pour l’Alle­
magne , de ses grandeurs et de sa puissance ; tout fut refusé par 
Madame Boyale ; il faut même dire, à l’éloge de l’archiduc, qu’il 
repoussa avec beaucoup de chevalerie et d’entraînement la main de 
Madame, sur une simple lettre qu’elle lui écrivit ; l’archiduc connais­
sait les soucis de son cœur et l’abaissement de sa position ; il ne voulut 
rien obtenir par la force, il rougit de se joindre à quelques violences 
secrètes qu’on espérait tenter contre la fille de Louis XVI, pour la 
contraindre à l’accepter comme époux. Un digne chevalier combat­
tait, mais il n’abusait pas des dames captives i.

’ « On ne cessait de répéter à Vienne : L'Alsace, la Lorraine, les deux Bour­
gognes, la Franche-Comté, etc., appartiennent à Madame Royale, comme unique 
héritière du roi son père. Que le comte de Lille (Louis XVIII) renonce, en son nom 
et au nom des princes français, à tous droits sur ces provinces, et le cabinet de 
Vienne le reconnaîtra Louis XVIII, roi de France et de Navarre; qu’il consente au 
mariage de l’archiduc Charles et de Madame, et le cabinet devienne l'aidera de tous 
ses moyens, afin qu’il puisse monter sur le trône. » Louis XVIII répondait : « Je ne 
puis céder les provinces, la cession serait nulle; l'exemple de François Ier fera foi è 
cet égard ; et, quant au mariage exigé, je ne puis donner mon consentement : dans sa 
dernière entrevue avec sa famille, le roi mon frère, Louis XVI, fit promettre à 
Madame Royale de n’avoir jamais d’autre époux que son cousin germain, le duc 
d’Angoulême. Madame donna sa parole, et ce serment est sacré, il ne sera point 
violé. » (Correspondance de M. de Montgaillard.)

2 Le duc d’Avaray écrivait sur le mariage de Madame Royale : « C’est avec une 
bien douce satisfaction que nous voyons enfin s’effectuer cette sainte alliance de 
l’héritier présomptif de la couronne de France avec l’auguste fille de Louis XVI.
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Dès l’origine de la révolution française, Monsieur, comte de Pro­
vence , frère de Louis XVI, s’était mêlé aux événements politiques, 
aux parlements comme aux états généraux ; il avait besoin d’agir et 
de travailler sans cesse 1 ; une certaine aptitude littéraire lui rendait 
le repos impossible dans la vie active des événements. Monsieur aimait 
à disserter, il écrivait avec clarté et convenance; il n’était pas une 
seule crise qu’il n’eût appréciée et jugée, il se plaisait à écrire des 
mémoires, et il existe un document tout entier de sa main , sur les 
premiers actes des états généraux dont il avait apprécié la direction 
et la destinée ; Monsieur, cependant, ne fut pas le dernier à émigrer, 
c’était l'entraînement de l’époque ; il se joignit à toutes les démarches 
des princes, à leur manifeste jeté en Europe, alors qu’ils protestèrent 
contre la captivité de Louis XVI2.

Monsieur voulut essayer le titre de régent ; ses négociateurs par­
coururent les cabinets pour le faire reconnaître ; ils n’y réussirent 
point jusqu’à la mort de Louis XVI sur l’échafaud ; alors seulement 
l’Europe admit Monsieur comme régent pendant la minorité de 
Louis XVII, captif 3. Il fut également salué en cette dignité par les

Madame Royale; cette infortunée et angélique princesse, est partie devienne pour 
'Mittau, le 1er mai; et c’est à peu près au moment où nous écrivons, qu’elle doit 
accomplir, par son mariage, un des derniers vœux de son malheureux père.

» La famille royale avait pour escorte ces cent gardes du corps, respectables vété­
rans de l’honneur et de la fidélité, à qui l’empereur de Russie a donné pour récom­
pense de leurs longs services l’honorable et douce fonction d’entourer leurs maîtres. 
MM. les ducs de Yillequier, de Guiche, de Fleury, le comte de Saint-Priest (qui a 
reçu le contrat de Mariage), le marquis de Nesle, le comte de Cossé et quelques autres 
officiers ou serviteurs du roi, ont eu l’honneur de signer comme témoins l'acte de 
Célébration. »

1 Voyez le mémoire autographe de Louis XVIII sur la convocation des états gs— 
néraux; il est dommage que ce document précieux soit gâté par une introduction 
évidemment peu travaillée.

3 « Sire,
„ Le comte de Vergcnnes m’a remis une lettre de votre majesté : je 1 ai lue avec 

respect; mais l’ordre qu’elle contient de me rendre auprès de V. M. n’est pas l’ex­
pression libre de sa volonté; et mon honneur ,mon devoir, ma tendresse même me 
défendent également d’y obéir. » (Réponse de Monsieur à une lettre de Louis XVI.)

» « C’est avec les sentiments de la plus vive douleur que je vous fais part de la nou­
velle perte que nous venons de faire du roi mon frère, que les tyrans, qui depuis 
longtemps désolent la France, viennent d’immoler à leur rage impie. Cet horrible 
événement m’impose de nouveaux devoirs, je vais les remplir. J ai pris le titre de 
régent du royaume, que le droit de ma naissance me donne pendant la minorité du 
roi Louis XVII, mon neveu, et j’ai confié au comte d’Artois celui de lieutenant gé-
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corps royalistes qui se formaient tumultueusement sur le Rhin. Le 
caractère (lu nouveau régent du royaume était très-modéré ; comme 
il avait beaucoup vu et beaucoup étudié, il ne repoussait pas tous les 
principes de la révolution française, née de l’esprit nouveau, complé­
ment du xvih’ siecle. Le temps avait marché, et la société avait eu 
besoin de se reconstituer sur des bases neuves et fortes, après le chan­
gement opéré par la philosophie ! L’esprit de Louis XVIII, ses habi­
tudes de travail, une certaine prétention à vouloir tout faire et à bien 
faire, l’avaient déterminé à ouvrir des négociations secrètes avec la 
plupart des hommes que la révolution avait poussés à la tête des 
affaires; il s’adressait à eux pour les appeler à une restauration. Le 
regent, frere de Louis XVI, un Bourbon, s'était ouvert même à 
Robespierre, que l’Europe plaçait haut comme homme d’habileté et 
de force gouvernementale *. Monsieur savait bien que les restaura­
tions ont besoin de beaucoup concéder si elles veulent vivre ; elles 
doivent moins écouter leurs répugnances que leur avenir. Le régent 
avait une agence à Paris, une correspondance dans les provinces ; son 
langage était plein de convenance, ses lettres parfaites de tact et d’es­
prit ; ses formules pleines de grâce : comme il voulait reconstituer 
la splendeur de sa maison en Europe, Monsieur ne faisait aucune 
difficulté de se servir de moyens secrets , sûr qu’il était d’en effacer 
l’origine par une administration forte et éclairée ; il aimait mieux 
devoir la restauration même aux républicains que de la perdre par 
les amis maladroits qui gâtaient sa cause.

La mort de Louis XVII, l’enfant royal, amena l’avénement de 
Louis XVIII ; le comte de Provence, devenu roi avec la couronne 
au front, prit la direction absolue de la cause royaliste ; sa corres­
pondance devint plus active, ses agents plus multipliés ; Louis XVIII 
n’hésita jamais à se mettre en rapports avec les membres influents de

r.érol du royaume. Votre attachement à la religion de nos pères, et au souverain que 
nous pleurons aujourd’hui, me dispense de vous exhorter à redoubler de zèle, de fidé­
lité envers notre jeune et malheureux monarque, et d’ardeur pour venger le sang de 
son auguste père. Si, dans un tel malheur, il nous est possible de recevoir quelque 
■consolation, elle nous est offerte pour venger notre roi, replacer son fils sur le trône, 
et rendre à notre patrie cette antique constitution qui seule peut faire son bonheur 
et sa gloire. » (Lettre de Monsieur aux émigrés.)

1 Cette correspondance existait chez le député Courtois ; elle fut détruite à sa mort 
après l’apposition de scellés ordonnée par M. Decaze; on trouva chez lui le testa­
ment de la reine et des Ietties d’une grande importance.
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la république ou avec les généraux qui avaient grandi son éclat. Il 
s’était môme adressé au jeune général Bonaparte, dans ses campagnes 
d’Italie et à Campo-Formio ; cette circonstance fut rappelée. Le roi 
lui avait écrit de Vérone, qui était alors le lieu de son exil; forcé de 
fuir, Louis XVIII ne renonce à rien ; on le voit aux bords du Rhin 
négocier auprès du général Pichegru ; il accepte avec empressement 
les ouvertures qu’on lui prépare avec plus ou moins de discernement 
sur les intentions du directeur Barras ; il ne repousse aucun des 
moyens qui peuvent amener une restauration, de quelque main 
qu’elle lui arrive ; il prend les hommes par leur faible, par leur vanité 
ou par leur ambition : au général Pichegru il offre le titre de conné­
table, la propriété du château de Chambord, et des avantages immenses 
d’honneur et de considération ; au directeur Barras c’est une fortune 
de dix millions, pour qu’il puisse jouir en paix de ses plaisirs et de 
la mollesse , après avoir trahi la république *. La plupart des lettres 
du roi demeurent encore comme des monuments de goût, de déli­
catesse et d’habileté ; dans ses concessions les plus grandes, il y a une 
sorte de dignité qui laisse au roi de France sa place en faisant à chacun 
la sienne ; donne-t-il des éloges, ils sont calmes, mesurés, délicats ; 
ilatte-t-il l’ambition, c’est avec un instinct profond, qui sait parfaite­
ment saisir le côté faible de l’homme. Louis XVIII fut le grand négo­
ciateur ; rien ne l’arrête dans cette mission ; on voit bien qu’il est 
destiné à pacifier les partis et à calmer les opinions irritées ; c’est le 
roi qui se prépare avec habileté pour une époque de transaction a 
toujours difficile, car plus d’une vie s’use à l’œuvre, témoin Henri IV.

1 Dans les mémoires de Barras, manuscrits aux mains de M. Saint-Albin, il nie 
absolument sa participation à tout ce que lui fit proposer Louis XVIII. J’ai donné le 
rapport du marquis de la Maisonfort, dans V Histoire de la Restauration.

2 Le roi ne portait que le titre de Comte de Lille. C’était celui sous lequel il était 
parti de France. Scs revenus étaient fort modiques. L’Espagne lui faisait une pen­
sion de 120,000 livres. La reine en recevait autant. La cour de Sardaigne n’avait plus 
rien à offrir; celle de Vienne avait ouvert un crédit de 200,000 francs. C’était le seul 
acte de libéralité qu’elle eût fait. Le roi étudiait beaucoup, et surtout les journaux 
français : il faisait des madrigaux comme un jeune poëte.

M. le comte d’Avaray lisait à Louis XVIII et à la petite cour qui entourait ce 
prime quelques gazettes allemandes qui venaient d’arriver. Il avait commencé un 
paragraphe tiré des journaux de Paris, dans lequel il était dit que Louis XVIII et 
Monsieur avaient abdiqué leurs droits à la couronne de France, en faveur du jeune 
duc d’Angoulème qui venait d’épouser Madame Royale. M. d’Avaray, confondu de 
surprise, après avoir lu les premières lignes, voulut passera un autre paragraphe. Le 
roi lui ordonna de terminer la lecture de celui qu’il avait commencé, et, quand elle

14.
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Le comte d’Artois, avec plus de chevalerie et de sincérité dans 
l’âme que son frère, portait une haine instinctive à la révolution et 
aux hommes élevés par elle; ces répugnances, il ne les dissimulait pas ; 
son expression était gracieuse pour ses amis, souvent fâcheuse pour ses 
ennemis; le premier des princes, il avait émigré lui et ses deux fils, en­
fants encore, qui portaient le titre de ducs d’Angouléme et de Berry. 
Le comte d’Artois, aimable et joyeux gentilhomme, dernier débris de 
la noblesse, se séparait de Louis XVIII, cœur si politique ; il aimait à se 
jeter tête baissée dans les entreprises et dans les menées de partis ; ne 
dissimulant rien et négociant peu, il faisait hardiment la guerre aux 
principes de la révolution ; seulement, il lui manquait ce courage mili- 
tairequi aurait pu grandir sa destinée. Aux temps de batailles,pour faire 
de la chevalerie, il fallait manier la lance et l’épée, et pour arriver à 
une répression des idées, il fallait de l’énergie dans le caractère et la 
volonté de mourir pour sa cause ; le comte d’Artois avait-il tout cela? 

* Il compromettait le dévouement de ses amis, et n’osait les suivre dans 
les périls; il avait parcouru l’Europe, et brillé dans toutes les cours 
par son amabilité ; il visita successivement Turin, Vienne et Saint- 
Pétersbourg, où Catherine II l’accueillit avec un sentiment parfait de 
convenances. Monsieur vint ensuite à Londres, où il s’agita pour 
donner un corps et une unité à la guerre de la Vendée, sous le drapeau 
blanc ; mieux eût été qu’il y parût de sa personne les armes à la main, 
et qu’il se jetât dans la mêlée. C’est à la tête de ses gentilshommes 
que Henri IV reconquit son royaume sur la Ligue ; nul ne le retint 
quand il tira l’épée ; il l’eût brisée sur le dos du conseiller pacifique 
qui l’aurait détourné du chemin de sa bonne ville de Paris; il fallait 
oser beaucoup alors, car la république était victorieuse ; il fallait 
faire flotter le panache blanc comme le Béarnais à Coutras, à Arques 
ou à Ivry. Les temps de chevalerie étaient-ils passés? Y avait-il encore 
de loyaux gentilshommes? Le cœur manquait-il aux petits-fils des 
Bourbons? N’y avait-il plus d’Agnès Sorel pour rappeler que le roitelet 
de Bourges mangeait à peine un gigot aux jours de fête, entouré 
de ses gentilshommes 1 ? Quelques années plus tard, Charles VII

fut finie, il dit : « Si j’avais une couronne de roses, je m’empresserais de l’offrir à 
ma charmante nièce; mais comme je n’ai qu’une couronne d’épines, je la garde 
pour moi,»Tel était un peu l’esprit de Louis XVIII ; le madrigal dominait toujours.

1 Voir mon Histoire de la France au moyen âge, t. II.
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portait fièrement la couronne dans Paris la grande ville. Ainsi le 
courage vient en aide au droit !

La rivalité de la branche d’Orléans et de la maison régnante des 
Bourbons était ancienne : elle partait de M. le régent, le propre ne; eu 
de Louis XIV, pour se développer avec énergie depuis les troubles 
de 1789; l’histoire a recueilli les fatalités qu’elle amena. La mort 
tragique de Philippe d’Orléans sur l’échafaud, la fuite de son jeune 
fils, sous l’aile du général Dumouriez son mentor, dans le camp des 
Autrichiens, avaient relâché les liens qui unissaient la branche cadette 
et la révolution; des réflexions plus mûres étaient nées dans l’ème 
des princes qui portaient le blason d’Orléans ; leur éducation senti­
mentale, inspirée par madame de Genlis, s’était corrigée et mûrie par 
des notions plus positives. Le jeune prince Louis-Philippe, qui avait 
écrit le journal philanthropique, si vanté par son institutrice *, com­
mençait à éprouver la vie positive et agitée ; son nom était couvert 
d’un triste voile au milieu de toute l’aristocratie de l’Europe a laquelle 
il appartenait; noble gentilhomme, pouvait-il briser Vécu deses armes?

Louis-Philippe, si remarquable appréciateur des événements, ré­
solut de s’effacer, et, au milieu de ce grand chaos que la révolution 
avait fait, il voyagea et s’instruisit avec une ardeur indicible ; il con­
servait peu de fortune, ses biens de famille étant confisqués ; les pro­
digalités de son père les avaient d’ailleurs couverts de dettes ; les jeunes 
frères d’Orléans, vivaient de quelques avantages qu’avait, conservés 
leur mère en France. Après le 18 fructidor, les Bourbons ayant été 
définitivement bannis du territoire de la république, les princes de 
Gonti et madame d’Orléans douairière se réfugièrent en Espagne, 
tandis que le jeune Louis-Philippe parcourait les climats les plus loin­
tains et les plus variés ; il faisait, pour s’instruire, un voyage dans les 
régions hyperboréennes de la Suède, pays des glaces éternelles ; il 
lutta contre toutes les infortunes ; en Suisse, on l’avait vu utiliser ses 
talents. En Suède, on put le suivre tout scientifique, s’adonnant aux 
découvertes, et recherchant, en véritable savant, les causes premières 
de ces phénomènes qui éclatent sous le pôle aux yeux émerveillés ! 
Puis il parcourut l’Amérique du Nord ; nulle peine ne l’arrêtait, nul 
travail ne comprimait son esprit 1 2. Quelle vie pleine ! Quelle exis-

1 Ce journal fut publié à Londres, par extrait, en 1799.
2 La correspondance si connue de Louis-Philippe avec sa mère, est touchante et, 

filiale.
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tence active ! Il appliquait les feux de sa jeunesse à tout connaître et 
à tout comprendre. De temps à autre il recevait des nouvelles de 
France, et des propositions lui venaient pour une couronne, apprenant 
ainsi, dans les négociations avec les divers partis, à les ménager les 
uns et les autres, et à beaucoup dissimuler pour beaucoup réussir. 
Le jeune duc d’Orléans portait à un point de haute tendresse l’esprit 
de famille ; sa correspondance avec la duchesse douairière est tou­
chante, il soumet a sa mère la direction de son esprit *. On voit 
encore en lui l’empire de deux intelligences remarquables : Dumou- 
riez et madame de Genlis; Dumouriez est son mentor de guerre, 
l’homme qui négociait avec les partis divers, depuis 1792, pour pré­
parer l’avénement de son pupille ; aussi conserve-t-il sur lui une 
sorte de supériorité intellectuelle; il le traite avec une familiarité 
intime qui résulte de son ancienne situation avec le prince. Dumou­
riez travaille d’abord pour l’avénement de Louis-Philippe ; il voit avec 
justesse que la république s’en va ; où donc trouver une force puis­
sante, protectrice? Si le général paraissait pencher pour le duc d’Or- 
leans, a Londres ses opinions se modifient. J’ai dit qu’il avait com­
plètement adhéré au droit de Louis XVIII et de la branche aînée 1 2.

Avec Dumouriez, il faut également placer parmi les esprits influents 
sur le jeune Louis-Philippe, madame de Sillery-Genlis ; mais celle-ci, 
pédante quelle est, n’a pas la même confiance dans les talents et la 
capacité du jeune duc d’Orléans; du haut de sa chaire magistrale, 
madame de Genlis donne des conseils à son pupille ; elle lui fait voir 
la faiblesse de son caractère, son peu d’expérience, son défaut de 
fermeté ; elle lui dit qu’il serait un fort mauvais roi 3. Dans toutes 
les périodes de sa vie, madame de Genlis n’a de confiance qu’en elle- 
même ; pleine d’orgueil, elle a enseigné au jeune duc d’Orléans les 
idées philanthropiques de Paméla ; elle s’est fait une religion de sa 
vanité ; profondément active et remuante, elle veut néanmoins con­
server cette teinte de simplicité et de candeur qui caractérise ses 
ouvrages, aux temps mêmes où elle s’affichait à la face d’une épouse 
outragée.

Au reste, il était fort inutile alors de songer au duc d’Orléans;

1 Les lettres de M. le duc d’Orléans à sa mère ont été publiées.
2 Voir la lettre de Dumouriez, citée chapitre ix, tome Ier.
a Sa lettre existe encore, elle a été plusieurs fois publiée.

■3,
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le 18 fructidor avait réveillé les haines contre la maigon de Bourbon. 
Le pouvoir était aux jacobins ou à ceux qui professaient les principes 
de la Montagne,j et la révolution s’était retrempée, car les Bourbons, 
même les Conti, venaient d’être exilés en Espagne; on jurait plus 
hautement que jamais haine à toutes les couronnes, résolution vigou­
reuse que les républicains avaient enlevée par un vole contre les espé­
rances du parti d’Orléans. Que pouvait-il attendre alors ce parti, quand 
à chaque fête publique on proférait des imprécations contre tous ceux 
qui chercheraient à relever le trône? Enfin, les fils du malheureux 
duc d’Orléans éprouvaient le besoin de se retremper dans la vieille 
amitié de la branche aînée ; ils allaient s’en rapprocher complètement 
dans leur entrevue de Londres 1.

L’esprit des Condé, les cadets de Béarn et de Gascogne, se séparait 
essentiellement de la maison d’Orléans. Les Condé n’avaient ni poli­
tique, ni habileté ; leur courage de chevalerie ne dissimulait rien, et 
attaquait de toute face les ennemis. Je n’ai jamais pu comprendre ce

1 Voici une traduction d’une gazette anglaise sur ce rapprochement :
«. Un événement aussi désiré que désirable vient d’avoir lieu. Les trois princes du 

sang composant aujourd’hui la branche d'Orléans, M. le duc d’Orléans, 31. le duc de 
Slontpensier et 31. le comte de Beaujolais, après avoir habité ensemble pendant quel­
ques années les États-Unis d’Amérique et la colonie espagnole de Cuba, ont pris 
subitement le parti de se rendre en Angleterre. Ils y sont arrivés tous les trois, un 
peu à l’improviste, par le paquebot de New-York. Leur présence en Europe, au mo­
ment où il s’exécutait d’aussi grands changements en France sous l’influence de 
Sieyès, donnait lieu à toutes sortes de conjectures, lorsque enfin les démarches de 
ces princes, à leur arrivée, ont rassuré tous les esprits, et satisfait tous les cœurs.

» 31. le comte de Beaujolais étant tombé malade en route, et 31. le duc de Slont- 
pensier étant resté auprès de lui, à Cliston près Bristol, 31. le duc d'Orléans s'est 
rendu seul à Londres. Sa première démarche, aussitôt son arrivée, à été de demander 
à Sfonsieur, frère du roi, une audience particulière.

» Cette entrevue a eu lieu le jeudi, 13 février, à quatre heures après midi. Bî. le 
duc d’Orléans avait été conduit chez Blonsieur, par 31. le comte de Blontjoie, qui 
n'a point quitté les trois princes pendant leur émigration. Arrivé devant 31onsieur, 
31. le duc d’Orléans a dît, qu’en se rendant en Angleterre, il n’avait eu en vue que 
de pouvoir présenter ses respects, sa fidélité et son dévouement d’une manière plus 
sûre, à S. 31. Louis XVIII et à Blonsieur; de déposer à leurs pieds, en les suppliant 
de les oublier, les torts qu’il avait eus dans les commencements de la révolution ; de 
les prier de vouloir bien considérer, dans leur bonté, que ses torts étaient moins les 
actes de sa volonté personnelle que l’effet de son inexpérience et de l’influence 
qu’avaient eue sur lui les mauvais exemples et les mauvais principes des personnes 
avec lesquelles il avait vécu dans son enfance et pendant sa jeunesse; enfin de l’assuter 
qu’il était prêt à répandre tout son sang pour effacer ses fautes, et pour le service du 
roi dont il était un des plus fidèles sujets. »



226 LA FAMILLE DES BOURBONS

triste plaisir qu’on a pris d’abaisser le nom des Gondé, belle renommée 
historique. Quand on porte sur ses armes le blason de la victoire de 
Bocroy, quand on a pour ancêtre le grand Coudé, on doit prendre 
l'épée en toutes circonstances et s’en servir des deux tranchants : ainsi 
avaient fait le vieux prince de Gondé, son fils le duc de Bourbon, et 
son petit-fils le duc d’Enghieu, triple et noble génération qui s’était 
jetée tête baissée contre la république française. On leur reproche 
d’avoir fait la guerre civile ; mais n’était-ce pas l’essence de la maison 
de Gondé de se jeter à l’aventure dans les troubles de noblesse ? Ne 
s’était-elle pas placée toujours à la tête des malcontents ? Huguenote 
maudite au xvG siècle, la race des Condé avait conduit des bandes de 
gentilshommes protestants contre la monarchie, et puis, le grand 
Gondé, sous la Fronde, n’avait-il pas été le chef des nobles hommes 
rébellionnés? Il y a des races ainsi faites, elles doivent suivre leur 
destinée ; c’était coutume dans cette maison : quand il y avait des 
révoltés et des gentilshommes en armes, les Gondé prenaient leur 
cape et leur épée de Gascogne, et allaient se mettre parmi eux poul­
ies conduire. Ils aimaient les protestations, les manifestes contre les 
ministres, les rois, les assemblées ; ils avaient eu, même en leur temps, 
leur république protestante et frondeuse ; depuis qu’ils s’étaient placés 
à la tête des huguenots au xvie siècle, les Gondé croyaient toujours 
agir en vertu de leur droit, comme chefs de la noblesse française.

Le prince de Condé était vieux, sans tactique, avec peu de talents, 
mais brave, décidé ; il attaquait les lignes avec une résolution digne 
de ses ancêtres et de son titre de généralissime de l’infanterie. Son fils, 
le duc de Bourbon, était froid au combat; le feu ne l’effrayait pas plus 
qu’il ne faisait baisser la tête de son vieux père ; tous deux marchaient 
à la tranchée l’épée au poing et la fascine à la main. L’espoir des 
Gondé se plaçait dans un jeune homme à la figure sereine et fraîche; 
petit-fils de la race, il portait le nom de duc d’Engiiien et atteignait 
à peine sa vingtième année ; les traits des Bourbons se montraient 
en lui avec le nez héréditaire des Condé, les yeux noirs d’une ressem­
blance parfaite avec les portraits de son aïeul, tel qu’on le voit aux 
galeries de Versailles. Le duc d’Enghien était colonel du régiment de 
Gondé, et son habit blanc d’officier français, avec ses longues épau­
lettes, ses cheveux blonds qu’il dissimulait quelquefois sous une per­
ruque poudrée, qui va si bien aux physionomies de vingt ans; sa 
glorieuse épée, bénite par le prêtre et donnée par l’amour, tout cela



227, jusqu’au consulat.

relevait sa flère tournure. Le duc d’Enghien avait fait ses preuves 
comme cadet, et en lui se réunissaient l’espoir et la gloire des Coudé; 
quand le prince était point au camp, il passait sa vie aux pieds de 
mademoiselle de Rohan, qu’un lien secret lui avait attachée1. Pauvre 
jeune homme, le nom de Condé ne devait point te préserver à la face 
d’une autre génération de guerriers, et, fils de glorieux ancêtres, tu 
devais tomber sous la main de fer de ce consul qui fut aussi grand 
que le plus grand de tes aïeux, le vainqueur de Rocroy.

C’était à la tête des gentilshommes émigrés, je le répète, que s’était 
placée la branche des Condé ; l’histoire n’abaisse jamais les hommes qui 
jouent leur vie pour un dévouement, et je n’aime pas qu’on humilie 
les caractères aventureux qui se jettent dans les périls de la guerre. 
L’émigration fut un véritable mouvement de gentilhommerie comme 
on en avait vu aux vieux temps. Jamais à aucune époque, la noblesse 
n’était restée tranquille ; lorsque des agitations séditieuses éclataient 
dans le royaume, elle courait alors de droite et de gauche, levant 
son drapeau en enfant perdu et tirant son épée ; elle se battait avec 
courage et désintéressement; son vieux lot, elle ne lavait point 
abdiqué ! Comme les huguenots, elle en appelait aux reîtres et aux 
lansquenets. La noblesse de l’Europe ne formait qu’un corps, qu’une 
grande chevalerie ; les gentilshommes suivaient une commune ban­
nière ; ils ne croyaient pas qu’il y eût de frontières quand il s’agissait 
de principes, de privilèges et de blasons ; la noblesse était comme un 
corps universel dont les institutions vieillies s etendaient a toutes les 
cours et sous les pennons des châtellenies.

Toutes les fois qu’un principe agit fortement sur les imaginations, 
le monde alors devient une seule patrie et les frontières s’effacent. 
Après la réforme il y eut des protestants et des catholiques, on se 
divisa pour une idée et la nationalité disparut ; on vit les soudards 
anglais et écossais d’Élisabeth, combattre à côté des lances de Henri IV, 
tandis que les ligueurs eurent pour frères et allies les Espagnols, bons 
catholiques. Aprèsla révolution de 1789, il y eut des révolutionnaires 
et des monarchistes; le monde aussi se divisa, les frontières sabais-

1 Le duc d’Enghien avait cinq pieds quatre pouces; sa taille était svelte, sa dé­
marche élégante et noble; c’était l’homme le plus adroit, le plus leste, 1 écuyer le 
plus intrépide et le meilleur, le prince enfin le plus agile qui fut jamais !

Comme le duc de Bourbon son père, et le prince de Condé son aïeul, le duc d En- 
gh’en avait les cheveux blonds, le visage coloré ; le nez, légèrement aquilin, donnait 
à sa tète un noble et beau caractère,
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sèrent, on se battit pour la propagande, on proclama la fraternité uni­
verselle. Si les armées de la république appelaient l’émancipation 
démocratique de tous les peuples, les soldats de l’armée de Condé 
pressaient la main gantée de tous les gentilshommes du monde ; alors 
l’Europe vivement alarmée vit se confondre tous les nobles sous une 
même bannière. Il y eut du courage dans cette armée de Condé ; qui 
peut le nier? Il n’y a jamais de ridicule chez les hommes qui se font 
tuer pour une idée ou un dévouement ; les martyrs sont rares dans 
les temps d’égoïsme, et il faut les élever haut. Les soldats de la répu­
blique furent admirables de courage, de patience et de sacrifices pour 
leurs principes, et nul n’a dessein de les atteindre; les gentilshommes 
émigrés ne manquèrent pas non plus à leur épée. Ainsi le jugea plus 
tard Napoléon ; les vaincus morts aux champs de bataille n’auraient- 
ils plus une place dans l’estime de la postérité ! Tous les partis ont 
leurs mauvais jours ! Tous n’ont-ils pas eu leurs émigrés et des pro­
scrits ? N’en appelèrent-ils pas à la justice des nations contre leurs per­
sécuteurs?

Les émigrés des bords du Rhin formaient une armée comme la 
noblesse pouvait en composer une, c’est-à-dire brave, mais insubor­
donnée ; il y avait de loyaux officiers , des chevau-légers au brillant 
uniforme, le régiment des gardes nobles, les aigrettes flottantes, les 
aiguillettes d’or, et par dessus tout, l’esprit aventureux de la cheva­
lerie. Ces uniformes blancs, rouges ou verts, aux brandebourgs d’ar­
gent, contrastaient avec la simplicité austère des armées républicaines; 
spectacle magnifique dans les premiers jours de l’émigration , lors­
qu’on parcourait les belles villes des bords du Rhin , depuis Mayence 
jusqu’à Cologne, la vieille cité. Quelques gentilshommes avaient con­
servé de la fortune, et ils la dépensaient joyeusement dans les festins. 
Il fallait avoir alors beaucoup d’argent en Allemagne ; l’esprit de la 
bourgeoisie germanique spéculait sur les nobles, on craignait tant les 
soldats de la république! On n’osait pas recevoir les émigrés, on les 
traitait comme des proscrits ; le châtelain des montagnes rhénanes 
était donc bien déchu pour ne point offrir le vieil asile à d’autres che­
valiers proscrits ? Qu’était devenu cet esprit d’hospitalité des antiques 
ballades, quand la coupe courait à la ronde dans les manoirs des bords 
iiu Rhin? En certaines villes on confondait les émigrés pauvres avec 
les juifs et les mendiants qui imploraient la pitié publique ; eh bien ! 
à travers ses malheurs, l’émigré français conservait ce caractère de
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fierté indélébile qu’il tenait de notre nation. Le gentilhomme ruiné 
n’abaissait point la tête ; il avait l’orgueil de son nom, de sa race, de 
son pays : ce qu’on lui donnait il le recevait comme une dette , un 
prêt de frère à frère, de châtelain à châtelain, comme à l’époque des 
templiers et des hospitaliers, quand une confraternité d’armes liait 
les blasons et les belles histoires de races.

La véritable place de la noblesse de France ne devait pas être sur le 
Rhin ; son devoir n’était pas à l’étranger et dans l’Allemagne abaissée. 
Comment se fit-il que, dès qu’il y eut une Vendée, les gentilshommes 
ne coururent pas sur cette héroïque terre pour soutenir la cause 
royale. Au sein de la patrie ils devaient poser leurs tentes et planter 
leurs drapeaux comme les compagnons de Henri IV en Normandie. 
Quand les soldats de Charette et de la Rochejacquelein faisaient irrup­
tion dans le Poitou et menaçaient la Loire depuis Tours jusqu’à 
Nantes , comment se fit-il que les émigrés ne vinrent pas se placer 
dans ce centre de mouvement? Supposez un prince courageux à la 
tête de ses gentilshommes, levant sa grande épée comme Henri IV, 
et se jetant au milieu de l’insurrection vendéenne dans ses jours de 
gloire, combien une telle résolution n’eût-elle pas eu de succès ! Il 
fallait tendre la main à ce peuple de héros, l’appeler à défendre la 
royauté, montrer son pourpoint déchiré comme le Béarnais, et dire 
enfin : «Mon royaume est sous ma tente, au milieu de mes fidèles. »

Louis XVIII comprit la portée d’un tel plan, il offrait lui-même de 
se mettre à la tête des Vendéens 1 ; il écrivit à Charette en termes

1 Voici une lettre autographe que Louis XVIII écrivit au duc d’Harcourt, chargé 
de ses affaires politiques à Londres :

« J’ai reçu, mon cher duc, votre réponse à ma lettre du 28 août. J ai voulu 
prendre quelques jours de réflexion avant d’y répondre. Je ne puis qu’être très- 
reconnaissant de l’intérêt que prend le gouvernement anglais à ma conservation.

» Ma situation est semblable à celle de Henri IV, sauf qu’il avait beaucoup d’avan­
tages que je n’ai pas. Suis-je, comme lui, dans mon royaume? Ai-je toujours porté 
les armes depuis l’âge de seize ans? Ai-je gagné la bataille de Coulras? Suis-je à la 
tète d’une armée docile à ma voix? Non, je me trouve dans un coin de l’Italie. Une 
grande partie de ceux qui combattent pour moi ne m’ont jamais vu. Je n’ai fait 
qu’une campagne dans laquelle on a à peine tiré un coup de canon. Mon inactivité 
m’expose à des jugements défavorables de la part de ceux qui me sont restés fidèles, 
jugements que je ne peux pas appeler téméraires, parce que ceux qui les portent ne 
sont pas instruits de la vérité. Puis-je conquérir ainsi mon royaume? Et, supposé que 
mes fidèles sujets obtiennent un tel secours que je n’aie qu’à me présenter pour re­
cevoir une couronne, pourrai-je par là acquérir la considération personnelle qui me 
serait nécessaire ?

» Que me reste-t-il donc? La Vendée. Qui peut m'y conduire? Le roi d’Àngle-
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nobles et décidés; mais, prince essentiellement occupé des institu­
tions et de l’organisation civile d’un pays, quel rôle Louis XVI11 
aurait-il joué dans la Vendée ? Il fallait là un roi continuelle­
ment à cheval, taillé sur le modèle du Béarnais, le haut-de-chausse 
troué, le front plissé de soucis, la figure hâlée, la moustache gri­
sonnante, la barbe sale et pointue; il fallait d’abord la victoire, le 
négociateur serait venu plus tard. Quand la Vendée se levait, que 
manquait-il pour faire triompher la cause des Bourbons? Un prince 
avec la volonté de combattre ou de succomber. Louis XVIII n’était 
pas dans ces conditions, il se borna constamment à négocier, avec 
les révolutionnaires surtout, tandis que le comte d’Artois s’adon­
nait à une vie trop active, sans esprit militaire. Les ducs d’Angoulême 
et de Berry, trop jeunes, ne pouvaient prendre le commandement 
en chef d’une grande expédition ; il n’y avait que l’armée de Coudé 
et ses chefs, les gentilshommes, pour tenter un mouvement. Pourquoi 
n’accoururent-ils pas en Vendée? Les mystères de la diplomatie révèlent 
les mauvais vouloirs des cabinets pour une restauration complète; 
l’Europe ne voulait pas alors franchement le rétablissement des Bour­
bons par la Vendée, c’est-à-dire dans le sein du territoire et par les 
Français ; elle ne favorisait la guerre à l’intérieur que pourses plans 
de conquête ; elle tenait moins à la restauration de la maison régnante 
qu’à un système politique qui pût lui donner sécurité et lui assurer 
de larges avantages territoriaux, l’Europe avait de longs ressentiments 
à venger depuis Richelieu et Louis XIV ; elle ne voulait point admettre 
une restauration dans les proportions du territoire de 1792. La mo­
narchie eût été trop puissante alors; chaque État s’adjugeait un 
agrandissement territorial ; on songeait à morceler la France de 
Louis XIV, parce qu’elle faisait peur.

terre. Insistez de nouveau sur cet article. Dites aux ministres, en mon nom, que je 
leur demande mon trône; tout autre parti, quel qu’il soit, est dangereux pour ma 
gloire, dangereux même pour la tranquillité de l’Europe, incompatible avec l’état 
présent de la France.

« Faites sentir tout ceci au cabinet de Saint-James; ajoutez une réflexion moins 
importante, puisqu’elle ne regarde que moi : dites que j'éprouverais une bien douce 
satisfaction, de devoir mon trône, ma gloire, le salut de mon royaume, à un souve­
rain aussi vertueux que le roi d'Angleterre et à des ministres aussi éclairés que les siens.

» Portez-vous bien, mon cher duc, et comptez sur mon amitié. »
(Datée de Vérone, 28 septembre 1798,)

Signe Louis.
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Les fautes des Bourbons et des émigrés justifiaient peut-être ces 

méfiances et ces mécontentements de l’Europe ; les émigrés n’étaient ni 
d’accord ni paisibles, les princes de la famille étaient également divisés ; 
il n’y avait pas d’unité et on allait égoïstement devant soi pour con­
server les débris de la royauté s’effaçant du monde. Une restauration 
de la branche aînée, à cette époque, eût amené confusion et désordre; 
car rien n’était constitué, le passé tombait en poussière, le présent 
n’avait aucune consistance, l’avenir était incertain ; à qui devait-on 
recourir? Fallait-il appeler la branche cadette, la maison d’Orléans? 
Les républicains se méfiaient d’elle; ils juraient haine à la royauté, 
ils avaient mépris pour tout ce qui portait le nom de Bourbon : ne 
venait-on pas d’apprendre que le jeune duc d’Orléans manifestait le 
désir de ne plus séparer sa cause de la branche aînée? N’avait-il pas 
demandé une entrevue au comte d’Artois? Une réconciliation se pré­
parait parmi les diverses branches de la maison de Bourbon. Dans 
l’état de déconsidération où les faits et le pouvoir étaient tombés, il 
n’y avait plus qu’un parti à prendre : puisqu’on ne pouvait pas se 
tourner du côté des Bourbons, il fallait aller droit à la dictature 
militaire, qui seule devait reconstituer la société. Cette dictature, à 
qui serait-elle offerte? Qui la prendrait de son épée? Qui oserait 
secouer de son pied toute cette organisation déchue? Immense ques­
tion qu’une grande vie va résoudre !
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CHAPITRE XV.

ORIGINE ET DESTINÉE DE NAPOLÉON BONAPARTE.

La Corse. - Les Bonaparte. — Les Pozzo di Borgo. — Paoli. — Les Salicetti. —
Les pauvres gen tilshommes. — Brienne et les Minimes. — La royauté et les écoles 
militaires. — Fortes études. — Vendetta des Paoli et des Pozzo di Borgo contre 
les Bonaparte. — Décret d’infamie dans l'assemblée populaire. — Exil d’une pauvre 
et noble famille. — Jeune gloire de son puîné. — Bonaparte devine la force des 
jacobins. Sa puissance de répression. — Idées de gouvernement. — 14 vendé­
miaire. — Pensée diplomatique. — La campagne d'Italie. — Pensée d’antiquité 
et de grandeur. — Campagne d'Égypte.

1769 _ 1799.

Lorsqu’un vent favorable pousse loin de terre les navires au pavillon 
flottant, vingt heures de navigation suffisent pour toucher la Corse. 
Les enfants qui jouent sur la vigie du cap Cipied, ou sur les hauteurs 
embaumées des îles d’Hyères, peuvent également apercevoir les mon­
tagnes de l’île couvertes de châtaigniers sauvages , noires et primi­
tives forêts qui se mêlent à l’histoire de toutes les vendette. Là, au 
pied des monts, dans un golfe admirable, où l’eau est si claire qu’on 
croirait un bassin de marbre, s’élève la ville d’Ajaccio, riche cité 
qu’embellissent des jardins de citronniers, d’orangers, de figuiers, de 
jujubiers, et ce palmier d’Orient, qu’on voit apparaître en Sicile, en 
Sardaigne, à Valence et dans l’Andalousie, comme un héritage d’A­
frique. Si vous parcourez cette terre, tout y reluit au soleil, le buis, les 
myrtes, les lauriers, et ces grenades rouges, et ces arbousiers sauvages 
qui répandent une atmosphère de parfums.Sur la montagne, la chèvre 
broute de rocher en rocher; des pâtres à l’aspect inculte, la tête cou- 
lerte dun large bonnet de poils de chevreau, conduisent des trou­
peaux de moutons a la laine noire tout à côté des ruches où le miel 
abonde. Au sein de ces solitudes on entend le roucoulement du ramier, 
le sifflement des grives et des merles, durant les belles nuits d’été,
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éclairées par la luciola, mouche brillante, qui est comme la bougie du 
ciel sous le firmament resplendissant d’étoiles1.

Dans cette ville d’Ajaccio, aux maisons blanches, au golfe si heu­
reux, s’élevait une petite habitation destinée au logement d’une belle 
et nombreuse famille; en Corse l’esprit de race vit profondément; 
comme dans les sociétés primitives, la famille est un foyer que nul 
n’ose outrager. Là vivait donc un homme de bonne origine dans le 
pays ; son nom était Carlo Buonaparte, sa généalogie était antique, 
car on le disait originaire de Toscane ; les tempêtes publiques, si fré­
quentes en Italie, avaient jeté ses ancêtres exilés en Corse. La preuve 
de sa noblesse résultait de plusieurs titres inscrits dans les archives ; 
Carlo Buonaparte avait représenté à Paris l’ordre des gentilshommes 
dans l’assemblée générale de l’île de Corse ; ses frères étaient chanoines 
des cathédrales2. La souche noble des Buonaparte était incontestable : 
j’aime à remonter dans les races ; quand un fleuve majestueux a 
débordé sur le monde, on veut en voir la source ; on remonte le Nil 
pour en sonder les flots mystérieux. Carlo Buonaparte avait épousé 
Lætitia Ramolini, aux traits largement dessinés, comme ces femmes 
que l’on voit dans les Apennins ; Lætitia Ramolini, depuis la mère de 
l’empereur Napoléon, ressemblait aux figures de Poppéa et d’Agrip­
pine, telles qu’on les trouve sur les camées antiques.

Ce noble ménage comptait huit enfants, cinq garçons et trois filles, 
tous vivants et à l’image de leur mère ! L’aîné des garçons avait nom 
Giuseppe, le second Napolione ; puis venaient Luciano , Luiggi, Gi­
rolamo ; les filles se nommaient Marianna, Anonciada, Carletta. Une 
si belle lignée avait gagné l’affection du comte de Marbœuf, gouver­
neur général de l’île de Corse, récemment domptée. Les ordres de la

’ J'ai visité ia Corse pour me donner une grande impression de l’enfance de Bona­
parte. J’ai salué la place des maisons des Bonaparte, des Pozzo di Borgo, car je crois 
qu’elles n'existent plus.

2 J’ai trouvé tous les noms de la famille Bonaparte, dans un acte notarié ainsi 
conçu :

« Le 16 août 1785, par-devant Dominique Forcioli, avocat au conseil supérieur 
de la juridiction royale d’Ajaccio, en l’île de Corse, faisant fonctions de procureur du 
roi, attendu l'absence de J.-B. Orto, procureur du roi de l'amirauté de cette ville, 
est comparu le sieur Luciano de Buonaparte, archidiacre de la ■cathédrale, Ignacc- 
Mathicu Costa, François Puravicini, tous deux chanoines, Jean-Jérôme Leca, Fran­
çois-Félix, parents au plus proche degré paternel des sieurs Joseph, Napolione, 
Luciano, Luiggi, Girolamo, Marianna, Carletta et Anonciada, tous fils et filles 
mineurs de défunt messire Charles de Buonaparte. »
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cour de Versailles étaient positifs : le gouverneur devait attirer à des 
sentiments tout français les principaux gentilshommes influents du 
pays, et le comte de Marbœuf se lia d’une vive affection avec la casa 
des Buonaparte. Charles, le père, vint en France pour y faire foi et 
hommage à Louis XVI, l’année de son avènement au trône; il fut, 
au retour, nommé assesseur près la cour de justice d’Ajaccio *.

C’était reprendre des habitudes pacifiques, car Carlo Buonaparte 
avait servi avec honneur comme un digne patriote sous Paoli, lors de 
la guerre de l’indépendance. Paoli, l’image vénérée de la Corse, 
aimait Buonaparte ; son palais fastueux était entouré de ces familles 
patriciennes qui vivent là, dans les montagnes, avec les pâtres, âmes 
trempées de fer qui ne pardonnent jamais. Paoli fut le saint de ces 
bergers qui avaient pris pour drapeau la Vierge immaculée. Depuis, 
exilé en Angleterre, il avait juré de ne jamais toucher la Corse que 
pour la rendre indépendante. Tout à côté de la casa des Buonaparte, 
en était alors une autre, surnommée Pozzo di Borgo. Ces deux 
familles étaient alliées, jusqu’alors il n’y avait eu aucune division 
entre elles ; reconnus nobles et gentilshommes par arrêt du conseil, 
les Pozzo di Borgo vivaient en bonne harmonie avec les Buonaparte, 
ils avaient servi également sous Paoli2, et ce nom qui inspirait tous 
les respects, suspendait aussi’tousles ressentiments. Il en était de même 
de la casa di Salicetti, famille renommée à Ajaccio et à Corte, la cité 
de la montagne. Tous ces noms de Pozzo di Borgo, de Paoli, de Sa­
licetti, ont exercé une trop grande influence sur la vie de Napoléon, 
pour qu’il soit possible d’oublier leur origine commune et nationale.

Tel fut le berceau de notre héros : quand l’enfant grandit, sa phy­
sionomie prit de plus en plus le caractère corse, le front large, les 
yeux beaux et perçants, le nez bien fait, les membres forts, la chair 
basanée, la taille petite pour son âge, mais parfaitement propor­
tionnée. Il avait huit ans quand ¡1 vit la France pour la première fois; 
selon les ordres de la cour, M. de Marbœuf attirait la jeune noblesse 
corse en France; on a dit qu’un sentiment plus intime l’unissait au

' Charles Buonaparte, né à Ajaccio , en 1748, avait étudié le droit à Rome, et se 
destinait à la carrière du barreau ; mais le goût des armes et l’amour de la patrie lui 
firent changer ces premières dispositions. Charles Buonaparte est peu connu.

2 Voir sur M. le comte Pozzo di Borgo, une notice que j’ai publiée dans la Reouc 
des Deux-gtondes, avril 1833. Je dois à M. le comte Pozzo de curieux renseigne­
ments.

i
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glorieux enfant; je ne fouille point dans ces mystères: quand ua 
homme est grand, il subit le malheur des investigations de tous, et la 
famille n’est plus un sanctuaire impénétrable. Le petit Napolione vint 
à Autun, et y resta six mois auprès de M. de Marbœuf, pieux évêque, 
qui en prit tous les soins qu’appelait cet enfant jeté loin de son foyer.
Il existait alors une école militaire à Brienne,. sous la direction des 
pères minimes ; dans l’admirable organisation que le catholicisme 
avait imprimée parmi les ordres religieux, les capucins avaient pris 
tout ce qui touchait au peuple et à l’armée; les minimes étaient très- 
avancés en mathématiques, comme les carmes dans la médecine et la 
chirurgie; sortis du peuple, ces religieux se consacraient à lui. Les 
minimes dirigèrent l’école de Brienne ; d’habiles professeurs prirent 
un grand soin de Napoléon, qui n’oublia jamais dans sa vie ce quil 
devait aux ordres religieux 1 2.

Ici commencent les légendes sur la jeunesse de César ; on a fouille 
pour rencontrer quelques traits merveilleux dans les premiers bégaie­
ments de cette vie si extraordinaire ; les uns font de Bonaparte un 
écolier morose et rêveur qui se sépare de ses camarades pour méditer 
scs plans d’avenir; les autres révèlent en lui sa destinée militaire; 
enfant il élevait des forts de neige, les défendait, les attaquait et les 
brisait ; on a fait même des légendes d’amour sur Napoléon ; il s éprit 
d’une jeune fille, et la séduisit avec la bouillante passion des Corses; 
tout cela s’explique par cette grande fortune. Les légendes peuvent 
se colorer au milieu de tant de merveilles ; on a remué cette existence 
jusque dans ses derniers replis pour l’éloge ou pour la calomnie. Sept 
ans se passèrent à Brienne où de fortes études furent faites sous les 
minimes; Bonaparte ne quitta ces exercices que pour entrer à 1 École 
militaire, belle création de Louis XV; le roi voulait conserver 1 es­
prit chevaleresque dans la noblesse de France. Quand vous passez 
devant l’École militaire, vous pouvez voir les débris de la cour d hon­
neur où Bonaparte enfant, jouait sous l’écusson fieurdelise, alors 
ombragé du drapeau blanc ®. De l’École militaire, Napoléon passa

1 Son professeur fut le P. Patrault, qui, dans le cours des campagnes d’Italie. 
écrivit pour Bonaparte, comme secrétaire, toute sa correspondance avec le pape 
Pie VI.

2 Voici la note de l’inspecteur de l’école sur Napoléon : « M. Buonapartc (Na­
poléon), né le 1S août 176», taille de quatre pieds dix pouces dix lignes, a fini sa 
quatrième année. Bonne constitution, santé excellente, caractère soumis, honnête et 
reconnaissant; toujours distingué’par son application aux mathématiques. Il sait
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dans l’armée avec le titre de sous-lieutenant1, au régiment de la Fère 
artillerie; cette arme avait fait des progrès immenses depuis l’avéne- 
ment de Louis XVI : un travail intellectuel remarquable sé déve­
loppait dans l’artillerie, le génie, la marine ; ces diverses branches de 
l’art de la guerre étonnaient déjà l’Europe.

Deux années de garnison à Grenoble influèrent profondément sur 
toute la vie de Bonaparte ; tandis qu’une noblesse folle et bruyante 
dissipait son temps dans les plaisirs, le jeune sous-lieutenant aimait à 
etudier ; il se passionnait pour l’antiquité. Borne fut l’objet de ses 
contemplations méditatives, et Rome devint la passion de sa vie; les 
vastes conquêtes troublaient son sommeil ; plus tard il aimait à voir 
ses armées imiter les vieilles légions, il semblait leur dire : « Vous 
n avez rien fait comparativement à Rome, ni ses grands travaux, ni 
les marches militaires de ses légions. » Les Césars lui paraissaient 
seuls gigantesques ; il présentait pour exemple à ses soldats, ces co­
hortes qui des rives de la Bretagne brumeuse allaient conquérir Jéru­
salem et les pays brûlants de la Syrie ‘. Napoléon aima Corneille pour 
Rome, Talma pour Rome, David pour Rome r esprit marqué à l’an­
tique , il fut comme une de ces figures de consuls que l’on retrouve 
sur les arcs de triomphe au Campo-Vaccino. Ces études de Plu­
tarque et des Romains, Bonaparte les poussa fort loin à Grenoble ; il 
lisait avec passion ; il s’essayait même à jeter ses idées sur des compo­
sitions ardentes, car sa pensée débordait.

Pendant ce temps, la famille Bonaparte faisait une grande perte; 
Carlo, le père commun, passait sur le continent, et portait dans sotî 
sein le germe d’une cruelle maladie; il vint à Montpellier pour se 
faire guérir ; il y mourut lentement de cette plaie à l’estomac qui se 
développa terrible chez son glorieux fils, sous le climat de Sainte- 
Hélène. Ainsi, les minimes élevèrent l’enfant à Brienne.les Cordeliers

passablement son histoire et sa géographie, il est assez faible dans tous les exercices
< agrément et pour le latin, où il n’a fait que sa quatrième classe ; sera un excellent 
marin. »

1 Il eut la huitième place dans l’examen de l’école.
ap2 Jn'S prOclamahons attestent son culte pour les Romains; il ne fut préoccupé que 
de cette grande idee; on en trouve la trace dans sa correspondance de Vérone1 ■

« Je viens de voir amphithéâtre, ce reste du peuple romain est digne de lui. Je 
n ai pu m empecher de me trouver humilié de la mesquinerie de notre Champ-de-

“ “‘J “* SpeC,tateurs sont assîs> et entendraient facilement l’orateur qui 
leur parferait. » (Lettre du général Bonaparte au directoire.)
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de Montpellier inhumèrent le père dans les caveaux de leur cou­
vent 1 : l’homme de génie qui devait restaurer la France, avait eu 
les premières émotions de la vie dans la pensée religieuse. Caria 
Buonaparte n’avait alors que trente-neuf ans ; la pauvre et noble 
famille, privée de son chef, sollicita de la cour la faveur d’une nou­
velle place à Brienne pour Luigi Buonaparte ; Napoléon était déjà 
sous-lieutenant ; on espérait que sa place à Brienne serait donnée à 
Louis.

Les événements marchaient ; la révolution se manifestait toute- 
puissante ; les idées de liberté et d’égalité ne se concentraient pas 
seulement dans le peuple et les soldats ; elles s’élevaient jusqu’aux 
gentilshommes et aux officiers ; la noblesse se suicidait à plaisir. Le 
jeune Bonaparte ne fut plus maître de sa destinée ; Paoli revenait en. 
France rappelé par un décret de l’assemblée constituante; n’était-il 
pas l’ami de Carlo Buonaparte son père? n’était-il pas Corse et Ift 
protecteur de sa famille? Le jeune sous-lieutenant n’hésita donc pas 
à le suivre ; il avait la patrie commune à défendre et son ambition à 
satisfaire ; Napoléon, attaché à Paoli, le servit d’abord avec le dévoue­
ment d’une âme ardente. Bientôt les événements si rapides, si in­
flexibles de la révolution, séparèrent les fiers amis ; la Corse se divisa, 
comme la France, en deux partis : les aristocrates et les démocrates ; 
Paoli s’était d’abord placé à la tête du parti démocrate, mais homme 
habile et pratique, il comprit bientôt que l’anarchie menaçante allait 
compromettre la sûreté de l’île, et, quand Louis XVI fut traduit 
en jugement, Paoli se prononça pour le parti modéré en Corse 2 ; il 
protesta contre les jacobins. Des assemblées se formèrent partout 
dans un vaste plan de résistance ; si Paoli trouva pour lui le jeune et 
actif Pozzo di Borgo, Salicetti le démocrate vit se ranger sous ses 
drapeaux la casa de Buonaparte. Désormais voilà des hommes qu’un 
sentiment de vendetta corse va séparer ; Salicetti et Bonaparte sont 
d’un côté, Paoli et Pozzo di Borgo de l’autre ; les partis sont en pré-

1 Voici l’acte de décès : « Charles de Buonaparte, ancien député de la noblesse de 
Corse à la cour, assesseur à la justice royale d'Ajaccio, époux de dame Lætitia Ra- 
molini, est décédé, âgé d'environ trente-neuf ans, le 24 février 178S, sur la paroisse 
de Saint-Denis, à Montpellier; a été inhumé dans un des caveaux des RR. PP. Cor­
deliers de ladite ville. »

2 L’homme qui connaît le plus profondément ces temps de la Corse, c’est le comte- 
Bozzo di Borgo. J’ai trouvé bien du charme à l’écouter, avec sa parole vive, ingé­
nieuse, ardente, pleine de sens; t ons et d'images, quand il parle de Poli.

12
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sence, et l’orage gronde. Des assemblées départementales s’étaient 
formées en Corse ; Paoli en fut élu président, et M. Pqzzo di Borgo 
secrétaire. La Corse, déclarée nation, leva une armée régulière pour 
défendre son indépendance, et, chose curieuse ! dans une assemblée 
reunie tumultueusement, le peuple corse bannit avec solennité la 
famille des Bonaparte, et déclara frappé d’infamie ce nom qui fait 
aujourdhui son éclat et son orgueil. Cette délibération, qui paraît si 
bizarre, expression des temps de troubles et de désorganisation, 
existe encore imprimée avec les autres actes de la consulte présidée 
par Paoli *.

La pauvre et noble famile, exilée comme les antiques patriciens 
de Rome, quitta donc Ajaccio, et vint, avec tant d’autres réfugiés 
corses, habiter Marseille 2, la ville de commerce, aux mœurs presque 
italiennes, et alors elle-même livrée aux partis ; que d’intérêt devait 
s attacher a elle ! Madame Lætitia, belle encore, veuve et malheu­
reuse , était entourée de ses enfants, parmi lesquels trois jeunes filles 
si gracieuses ; Marianna avait dix-huit ans, Anonciada quinze, Car- 
letta treize; Gierolamo, le jeune fils, était auprès d’elle; Joseph 
avait quitté la famille ; Lucien obtint un tout petit emploi ; l’abbé 
Fesch, le frère de Lætitia Ramolini, d’abord élevé au séminaire 
d Aix, avait quitté la robe au moment de la révolution s. Ces pauvres 
réfugies étaient ainsi bien intéressants ; la calomnie avait beau s’at­
tacher a eux, parler des mœurs un peu dissipées des jeunes filles, de 
Marianna et d’Anonciada, nées sous le soleil de la Corse, quel 
intérêt ne suivait pas la misère de ce petit ménage de proscrits, 
jetés par la tempête à Marseille, comme leurs ancêtres de Florence 
avaient été exilés en Corse ? Les îlots furent continuellement agités 
dans la terre d’Italie. Je n’oublie aucune circonstance ; la tradition 
veut qu’à Marseille, Carletta, la plus jeune, avec ses noirs cheveux 
d’Ajaccio et de Corse, se soit consacrée à tous les soins de la do­
mesticité envers sa mère ; elle allait chercher les petits fagots, les 
provisions du ménage : beau dévouement dans un enfant de noblesse,

J ai vu 1 original italien de cette délibération; elle est dans les mains du comte 
Pozzo, avec un code tout entier de lois, que Paoli proclama pour la Corse.

2 La famille Bonaparte logeait chez M.Clary,riche fabricant de savon, el, depuis, 
hautement élevé dans les grandeurs.

s L’abbé Fesch fut très-avant dans ses liaisons avec la famille Isoard; le cardinal 
d Isoai d d aujourd hui fut son confident le plus intime. Les deux amis se sont peu 
survécu ; la tombe dévore vite.
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pour laquelle Mi de Marbœuf aurait sollicité naguère une place 
dans une maison royale.

Ainsi vécut pàuvre à Marseille la famille Bonaparte, tandis que 
son puîné Napoléon saisissait l’épée et servait dans l’armée à Toulon. 
Napoléon alors était franc jacobin ; son origine corse avait imprimé 
dans son âme une teinte romaine. Bonaparte avait déjà les idées d’un 
pouvoir fort, les jacobins allaient à son esprit parce qu’il rencontrait 
dans cette vaste organisation un principe d’unité et d’énergie, l’objet 
de ses rêves. Dans le pamphlet du Souper de Beaucaire, écrit par 
Bonaparte, ses sentiments se révèlent *, il n’aime point les fédéra­
listes et les girondins, parce qu’il trouve chez eux l’anarchie, le dé­
cousu , l’absence de pouvoir. Au siège de Toulon, Bonaparte joue 
le tout pour le tout comme un cadet de race ; il a besoin de se 
montrer ; sa fortune est à faire, il conçoit promptement et veut 
exécuter de même. Tout cet épisode de la vie militaire de Napoléon 
se résume par l’impérative nécessité de réussir et de grandir ; il se 
jette dans le parti des vainqueurs avec exaltation ; on ne peut lui 
reprocher les actes et les lettres de cette époque, alors même qu’il les 
eût signés du nom de Brutus Bonaparte 2. Chaque temps a ses mots 
qui lui sont propres, sa phraséologie qui passe avec les émotions du 
moment : les reprocher aux hommes c’est nier que le soleil brûle et 
que le cerveau s’enflamme.

Après la chute de Robespierre, Bonaparte s’efface ; il était trop 
lié aux jacobins pour ne pas éprouver le contre-coup de leur dis-

* Le pamphlet révolutionnaire de Bonaparte intitulé le Souper de Beaucaire, était 
un dialogue entre Marat et un fédéraliste, où tous les principes de la révolution 
étaient exaltés comme les plus sublimes conceptions de l’esprit humain. Marat y 
parlait d’une manière digne de lui et de son interprète; le parti de la gironde y était 
voué à l’exécration des républicains. Ce petit écrit fut imprimé chez Sabin Tournai, 
â Avignon. J’en ai un exemplaire. M. Lucien Bonaparte dit que ce pamphlet est 
de lui.

2 On cite de lui la lettre qu’on va lire; il faut faire la part de l’époque:
« Citoyens représentants,

» C’est du champ de gloire, marchant dans le sang des traîtres, que je vous an­
nonce avec joie que vos ordres sont exécutés, et que la France est vengée. Ni l’àgc, 
ni le sexe n’ont été épargnés. Ceux qui avaient été seulement blessés par le canon ré­
publicain, ont été dépêchés par le glaive de la liberté et par la baïonnette de l’égalité !

» Signé, Brutus Bonaparte,
» citoyen sans-culotte.

» Aux représentants du peuple Robespierre jeune et Fréron, »
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grâce ; ¡1 tombe avec la dictature du comité de salut public 1 Il, pour 
se relever avec le 14 vendémiaire qui est le retour vers l’énergie du 
pouvoir. L’idée de force gouvernementale plaît toujours à Napoléon ; 
qu’est-ce que le 14 vendémiaire ? des sections tumultueuses attaquent 
le gouvernement établi, la convention menacée a l’autorité en main 
et doit se défendre contre l’insubordination des assemblées électo­
rales ; qu’importe qu’il s’agisse de frapper les citoyens de Paris et de 
verser le sang par la mitraille ? C’est l’unité de pouvoir que le gé­
néral Bonaparte défend. On le retrouve toujours lui-même ; naguère 
il combattait les fédéralistes au siège de Toulon, il marchait avec les 
jacobins ; maintenant il défend la convention nationale, l’autorité 
constituée, par les moyens militaires les plus violents : il est ici dans 
sa nature. Napoléon tout-puissant ne fut, au reste, que la personnifi­
cation du parti jacobin et de la force des comités ; empereur il fut 
l’unité dans la multitude 2.

Les liaisons de Bonaparte avec Barras partent du siège de Toulon ; 
le président du directoire fut son protecteur. On a voulu faire croire 
que le représentant du peuple Gasparin fut un des auteurs de. la for­
tune du jeune général. Gasparin avait quitté le siège, et cet épisode 
fut ajouté pour décharger Bonaparte d’une reconnaissance importune 
envers Barras. Après le 14 vendémiaire, Napoléon reçoit le comman­
dement de l’armée de l’intérieur, la garde réelle du directoire ; on le

1 Voici une de ses lettres après le 9 thermidor, plus dans son style :
« Nice, 20 thermidor an h.

« Le général commandant l’artillerie de l’armée d'Italie, au citoyen Tilly.
» Tu auras appris la conspiration et la mort de Robespierre, Couthon, Saint- 

Just, etc. II avait pour lui les jacobins, la municipalité de Paris, l'état-major de la 
garde nationale ; mais après un moment de vacillation, le peuple s’est rallié à la con­
vention.

» Barrère, Carnot, Prieur, Billaud-Varennes, etc., sont toujours au comité de 
salut public; cela n’apporte aucun changement aux affaires. Ricord, après avoir été 
chargé par le comité de salut public de la notification de la conspiration, a été rap­
pelé dans le sein de la convention. Salicetti est dans ce moment-ci représentant à 
l’armée d’Italie. Nos opérations militaires seront, je crois, un peu contrariées, peut- 
être même absolument changées.

» L’artillerie était en avant, et le tyran sarde allait recevoir un grand coup; mais 
j’espère que cela ne sera que retardé... J’ai été un peu affecté de la catastrophe de 
Robespierre le jeune, que j’aimais, et que je croyais pur. Mais, fût-il mon père, je 
l’eusse moi-même poignardé, s’il aspirait à la tyrannie. »Bonaparte. »

Il y a un grand sens dans l’expression de madame de Staël, qui dit de Napoléon ;
C’est Robespierre à cheval. » Il y a plus que de la poésie dans cette phrase.
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voit incessamment dans les salons de Barras, il est le bras droit de son 
pouvoir, il le défend; et, c’est moins son mariage avec Joséphine 
que sa position dé confiance envers le directoire qui le fit nommer 
commandant en chef de l’armée d’Italie. En temps de révolution, les 
affaires militaires ne se traitent pas par les maîtresses; on pouvait 
ainsi obtenir une fourniture, mais le commandement d’une armée 
s’organisait dans une région plus sérieuse et plus élevée. Tallien et 
Barras sont les témoins qui signèrent l’acte de son mariage; tous deux 
furent proscrits *; le directoire et la convention se personnifient dans 
cet acte. Le commandement de l’armée d’Italie est la récompense 
du 14 vendémiaire ; après avoir affermi le pouvoir à l’intérieur, 
Bonaparte a besoin de faire respecter la république par la conquête 
et la victoire sur les frontières ; il part avec cette conviction profonde 
qu’il lui faut des succès *.

Quand la victoire vient et qu’elle lui donne une grande force, une 
immense popularité, le général parle en maître, il sent sa puissance 
et en use. D’abord il établit sa propre autorité dans le camp, il est 
entouré de généraux de division qui sont habitués comme lui à 
vaincre. Jaloux peut-être de voir ce jeune officier les conduire comme 
un chef à la bataille, Masséna, Augereau, Cervoni, Joubert, Ram- 
pon, ne subissent pas tout d’un coup le frein, il faut les dompter à 
force de merveilless; ils veulent rester camarades, et lui se pose en

' Voici le texte de l’acte civil de mariage de Bonaparte, tel qu’il est dans la mairie 
de Paris :

« Moi, Charles-Théodore-François Leclercq, officier public, j’ai prononcé, au 
nom de la loi, que NapolioneBuonapartc etMarie-Josèphe-Rosede Tascher, sont unis 
en mariage, et ce, en présence des témoins majeurs ci-après nommés, savoir : Paul 
Barras, membre du directoire exécutif, domicilié palais du Luxembourg; Jean le 
Marrois, aide de camp capitaine, domicilié rue des Capucines; Jean Lambert Tallien, 
membre du corps législatif, domicilié à Chaillot ; Étienne-Jacques-Jérôme Calmelet, 
homme de loi, domicilié rue de la place Vendôme, n° 207, qui tous ont signé avec 
les parties et moi, après lecture. Signé Tallien, M.-J.-R. Tascher, P. Barras, le 
Marrois le jeune, Napolione Buonaparte, Calmelet, Leclercq, officier public. »

2 Bonaparte partit pour Nice, vers le milieu du mois de mars, ayant pour aides de 
camp son frère Louis, MM. deMarmont, Junot, le Marrois, etc; et pour secré­
taire, son professeur de mathématiques, M. Patrault, homme d’un esprit fin et 
étendu.

3 Les généraux de l'armée de l'Italie étaient : Cervoni, Augereau, Joubert, Mas­
séna, Rampon, Berthier, la Harpe, etc. Le général Kellermann commandait l’armée 
des Alpes; le général Serrurier était à la tête de l’armée d’observation *.

Itampon n’était que colonel an commencement de la campagne : c’est en cette qualité qu’il s’est
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maître ; il les éblouit de ses feux de gloire, il leur impose sa supé­
riorité par des combinaisons stratégiques d’une telle force, d’une 
telle puissance de talent, que nul ne peut y atteindre ; il refoule les 
armées autrichiennes les unes sur les autres ; qui pourrait résister à 
un tel ascendant? Son autorité, reconnue par ses lieutenants, est 
saluée par ses soldats, vieilles troupes habituées aux privations; lui 
seul les conduit à l’abondance et à ce pillage bien ordonné’qui 
donne à chacun sa part dans un riche butin *. Le voilà bien fort par 
sa toute-puissance militaire ! Comme César il dispose d’une armée 
de vieux prétoriens, il leur a prodigué l’abondance et la victoire ; 
plus tard, en échange, ils lui donneront la couronne et la pourpre.

Cependant, la crise augmente pour le directoire, il a besoin d’une 
armée afin de soutenir sa puissance chancelante; comme il est débordé 
partout dans les conseils, Barras s’ouvre au général Bonaparte, il lui 
écrit en Italie. Le directoire consulte l’impitoyable commandant qui 
sauva la convention au 14 vendémiaire ; l’armée d’Italie n’est-elle 
pas fortement républicaine ? On le sait et l’on vient à elle pour de­
mander appui. Bonaparte saisit ces propositions avec joie ; en défini­
tive le résultat lui assure le gouvernement. C’est au 18 fructidor que 
le directoire se met dans les mains de l’armée d’Italie et de son géné-

1 Sa correspondance d’Italie est sur le ton le plus impératif :
« J’arrive à Vérone pour en partir demain. Cette ville est grande et belle. J’v laisse

une bonne garnison pour me tenir maître des trois ponts qui sont ici sur 1’Adige 
» Je n’at pas caché aux habitants que si le roi de France n’eût évacué leur ville

avant mon passage du Pô, j’aurais mis le feu à une ville assez audacieuse pour se 
croire la capitale de 1 empire français. *

» Les émigrés fuient de l’Italie, plus de quinze cents sont partis cinq jours avant 
notre arrivée. Ils courent en Allemagne, porter leurs remords et leurs misère »

Partout c’est le même ton impératif :
« Au cardinal Mattéi.

a off(LapCa°p,ide R°me a rfUSé d’acCePter les conditions de paix que le directoire lui 
a offertes. Elle a rompu 1 armist.ee; elle arme; elle ne respire que la guerre, et elio 
1 aura Vous connaissez, cardinal, la force et la valeur de l’armée que je commande • 
pour détruire la puissance temporelle du pape, je n’ai besoin que de le vouloir. Allez 
donc a Rome ; éclairez le saint-père sur ses vrais intérêts; écartez les intrigants qui 
1 assiègent. Le gouvernement français me permet de recevoir des propositions de 
paix, et tout peut bien s’arranger. Je souhaite, monsieur le cardinal, que vous avez 
Îbrerge“18810”’t0US lessuccès que mérite la Pureté de VOS intentions. » (Du 22 oc-

de téné al t’ 1 1 l « C Monlcnotte ’ combat héroïque, qui lui valut le grade
de genéial de brigade. -La Harpe, qui se trouve ici mentionné le dernier, était général de di­
vision, tandis que Cervoni et Joubert n’étaient que généraux de brigade. S(F W )

armist.ee
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ral ; des clubs se forment dans les corps et on délibère des adresses ; 
le pouvoir militaire exprime un vœu, et ce vœu est un ordre, parce 
qu’il est soutenu) par la force et les baïonnettes ; désormais le gou­
vernement appartient au soldat1. C’est le général Augereau qui vient 
à Paris par les ordres de Bonaparte, et il met la main sur les députés, 
comme pour essayer le 18 brumaire, où on les jeta par la croisée. Ce 
jour-là, c’en est fait du pouvoir civil, l’autorité est passée au général 
heureux et ferme. Quand un homme s’est placé ainsi dans une région 
supérieure, que peuvent les petites oppositions, et les répugnances ? 
Il marche à son résultat par la propre impulsion des choses ; la dic­
tature existe par le fait.

Ce grand éclat qui environne le général Bonaparte rejaillit sur sa 
pauvre et noble famille ; la mère, les frères, les sœurs ont quitté 
Marseille, où leur misère ne leur a pas étépardonnôe ; ils fixent leur 
séjour à Paris, et, comme l’union la plus intime règne là, tous s’ef­
forcent de grandir encore la fortune et la popularité de Napoléon, qui 
est leur orgueil. Le général a des frères admirables pour conduire et 
dominer les esprits ; Joseph, Lucien, ne parlent que de la gloire de 
celui qui s’élève si haut ; Lucien sera du conseil des Cinq-Cents ; 
Joseph est intime avec les fournisseurs et les financiers ; madame 
Beauharnais-Bonaparte réunit dans son gracieux salon tout ce que 
la mode d’alors a d’élégant, les gens d’esprit et les hommes du jour ; 
on influence partout les journaux et les écrivains : « Parlez de moi, 
toujours de moi, » a dit Bonaparte à ses amis. On agit sur la presse, 
on ne cause que du général Bonaparte, de sa gloire, de ses merveilles: 
partout, en France comme à l’étranger, on jette à pleines mains 
l’éloge ; à l’extérieur surtout, parce que le général est le vainqueur 
d’Italie, et qu’il a conservé, dans ses succès inouïs, les formes jus­
qu’alors inconnues parmi les généraux de la république. On sent qu’il 
est bien né ; en Italie, il a traité le pape et les prêtres avec un respect

1 La correspondance de Barras et de Bonaparte, après le 18 fructidor, est des plus 
intimes : voici quelques-unes de ces lettres : « Les infâmes journalistes auront leur 
tour, la résolution des Cinq-Cents sera adoptée, mon cher général; termine la paix, 
que le Rhin soit la limite et que Venise ne soit pas à la maison d.’Autriche : voilà le 
vœu du directoire épuré. »

Autre lettre : « Ton silence est bien étrange, mon cher général; les déportés sont 
partis hier; Augereau se conduit on ne peut mieux; il a la confiance des deux partis; 
les Bourbons partent demain pour l’Espagne. » (Lettres de Barras à Bonaparte, 
20 et 21 fructidor.)
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qui se ressent de son éducation première, il n’a pas ces préjugés gros­
siers des avocats du directoire ; il a tendu la main à l’Autriche, et 
M. Louis de Cobentzel a trouvé dans ses rapports des formes de poli­
tesse qu’on n’était point habitué à rencontrer dans les généraux im­
provisés de la convention et du directoire.

A cette époque, Bonaparte esté peu près maître de la position qu’il 
choisira ; on lui donne l’option d’une armée, et il prend un moment le 
titre de général en chef de l’armée d’Angleterre, puérile dénomina­
tion qui n’est qu’un jeu d’enfant pour cacher un plus grand dessein. 
Bonaparte éprouve la nécessité d’accomplir une campagne historique 
à la suite d’une de ces expéditions grandioses qui frappent vivement 
les générations ; il lui faut quelque chose de magnifique qu’on ne 
puisse regarder qu’avec un sentiment d’admiration sublime. C’est 
alors qu’il prépare la campagne d’Égypte ; les idées de Pompée et de 
César se marient dans sa vaste intelligence ; l’Orient a quelque chose 
de riche et de mystérieux qui frappe vivement son imagination : les 
sphinx, les pyramides, les villes aux cent portes avec leur myriade 
d’habitants, leurs soldats et leurs esclaves noirs aux colliers d’or ; 
toutes ces pompes se déroulent majestueusement devant lui ; il sait 
que c’est de l’Orient que sont venus tous les hommes qui ont parlé aux 
croyances et aux grandes idées du peuple ; c’est de l’Orient aussi que 
partaient ces légions qui remuaient le monde et faisaient les empe­
reurs; Bonaparte révélés grandes effigies des Alexandre. Par la Syrie 
il veut agir, comme un colosse, un pied sur l’Asie, un pied sur l’Eu­
rope1. Avec quel soin il prépare cette expédition, comme il la fait 
venir de loin, comme il en caresse la partie scientifique et le côté 
militaire ! Quand il touche l’Égypte, il veut être, tout à la fois, le 
général habile, l’administrateur exercé , l’homme de gouvernement 
et d’histoire, le savant enfin qui demande à l’Institut la solution de 
quelques problèmes que les Ptolémées ont laissés au monde dans les 
écoles d’Alexandrie avec les oracles et la statue de Memnon.

En Égypte, le général Bonaparte ne cesse d’avoir les yeux sur la 
France, il caresse l’opinion publique avec un soin tout particulier, il 
■veut la frapper vivement par des bulletins gigantesques. Dans les 
revers comme dans les victoires il est grand, il emprunte à l’orienta-

1 Voilà ce qui explique la haute prédilection de B inaparte pour les souvenirs de 
’Egjl te. C’est sa campagne de prédilection et sa poéti jue idée,
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lisme ses formes et ses figures, il se déclare l’ami du prophète, il prend 
dans son langage quelque chose de pompeux ; tout se ressent du soleil 
ardent, et de ces sables immenses qui se déploient au désert, et de ces 
quarante siècles qui le contemplent. Il n’est pas un seul discours du 
général qui n’ait pour objet de jeter sur sa personne quelque chose 
de plus grandiose, s’il est possible, que ses actions ; il veut que l’hu­
manité disparaisse pour ne plus laisser que le héros, le sage, le législa­
teur ; il veut que le peuple français l’invoque, dans les malheurs de la 
patrie comme le seul bras assez puissant pour le sauver de la crise : 
l’exagération, l’hyperbole, tout lui est bon ; il marche si bien à ses 
desseins que plus les nouvelles sont rares, plus on parle de lui. Bona­
parte , essaie tous les prestiges : l’éloquence et la victoire ; il lance à 
propos ses prophéties, ses inquiétudes et ses paroles d’amour, d’espé­
rance et de dépit pour la France. Il ne veut pas qu’on le considère 
comme ces généraux qui brillent autour de lui, mais bien comme la 
seule pensée rationnelle et haute qui doit finir la tourmente publique 
et le dernier mot de la révolution. Quand cette opinion est bien faite, 
quand elle est devenue populaire en France, tout à coup, sans pré­
paratifs, comme un éclat de tonnerre, on apprend, par le télégraphe, 
que le général Bonaparte est débarqué à Fréjus, et que, sans prépa­
ration , sans quarantaine, il marche triomphalement vers Paris !
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CHAPITRE XVI.

SITUATION DIPLOMATIQUE DE LA FRANCE AU DÉBARQUEMENT DU GÉNÉRAL 

BONAPARTE.

Chute des rois de Naples et de Piémont. — Rupture de la république avec l'Autriche. 
— Rapprochement des cabinets de Vienne et de Saint-Pétersbourg. — Mission 
du comte de Cobentzel.— Marche et résultat du congrès de Rastadt.—Assassinat 
des plénipotentiaires. — La Prusse. — Mission du prince Repnin et de l’abbé
Sieyès à Berlin. — Les forces de l’Angleterre. — Lutte acharnée__ Alliance de
l'Espagne. — Déclaration de guerre de Paul Ier contre Charles IV.

1798 — 1799.

Des faits diplomatiques d’un immense intérêt avaient brisé tous les 
éléments de la paix générale, parce qu’ils révélaient la politique 
envahissante du directoire. Le traité de Campo-Formio avait respecté 
deux royautés intermédiaires : Naples et le Piémont, nécessaires à 
1 équilibre général de l’Italie ; eh bien ! ces gouvernements étaient 
impitoyablement renversés par les ordres delà république. Le général 
Championnet foulait aux pieds la couronne de Naples, et le général 
de Grouchy chassait la maison de Carignan. Rien n’avait plus vive­
ment frappé l’esprit des cabinets que ces envahissements successifs en 
pleine paix ; ils ne permettaient jamais le repos et la sécurité des 
États, car, a peine un traité était-il signé que déjà l’on songeait à sa 
violation. A Campo-Formio on avait promis de maintenir l’état des 
choses en Italie, et, depuis deux ans que ce traité était signé, que d’é­
vénements accomplis et capables de bouleverser le statu quo des États 
intermédiaires ! On avait détruit la puissance du pape, et Pie VI gé­
missait dans une dure captivité ; Rome avait constitué sa liberté, 
ses consuls et ses tribuns ; Naples, envahie par les généraux Cham­
pionnet et Macdonald, renversait sa royauté, pour proclamer la répu­
blique Parthenopeenne, tandis que les démocrates en finissaient avec
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la maison de Savoie-Carignan dans le Piémont. Le directoire répon­
dait à tous les reproches des cabinets , «que ces changements ne 
pouvaient être imputés à sa politique ; si Rome avait fait sa révolution, 
c’est que les Italiens, maîtres de changer la forme de leur gouverne­
ment, exerçaient le principe de la souveraineté du peuple ; à Naples, 
les hostilités n’avaient point été provoquées par les Français, les Napo­
litains eux-mêmes, prenant l’initiative, avaient envahi Rome sous le 
roi ; leur drapeau avait été arboré sur Saint-Pierre et les basiliques ; 
le général Mack n’était-il pas au service de l’Autriche ? L’occupation 
de Naples était donc la conséquence d’un événement militaire que la 
république n’avait pas amené ; là, le peuple, comme à Rome, s’était 
manifesté, et on l’avait laissé libre de renverser le gouvernement 
royal ; c’était son droit *. Dans le Piémont, le peuple avait également 
agi en vertu de cette souveraineté ; s’il renversait les insignes de la 
maison de Savoie à Turin, le directoire n’avait rien à se reprocher; 
il faisait encore un acte libre, spontané, dans la manifestation des 
principes invariables de la souveraineté républicaine, et d’ailleurs les 
conventions secrètes de Gampo-Formio, et les pourparlers de Seltz 
entre M. de Cobentzelet M. François de Neufchàteau, permettaient- 
ils à l’Autriche de se plaindre? Le cabinet de Vienne n’avait-il pas 
consenti à la cession du Piémont à la Franee, pour reprendre le 
Milanais ? La maison de Savoie-Carignan n’avait-elle pas été sacrifiée 
comme Venise et Raguse 2 ? »

1 « C’est par une terreur panique très-naturelle, très-facile à comprendre et très- 
excusable, qu’il faut expliquer la perte du royaume de Naples. Du moment où sa 
majesté l’empereur, ou pour mieux dire le cabinet autrichien, n’a pas jugé à propos 
de coopérer avec le roi des Deux-Siciles, celui-ci a été détrôné. Ce n’est plus le général 
Championnat qui a été en face du général Mack, c’est Joubert, Augcreau, Masséna, 
Schawenbourg, Brune, Jourdan; que sais-je? toutes les troupes de la république 
française, des républiques batave, ligurienne, cisalpine, helvétique, etc., les gardes 
nationales, la gendarmerie, les conscrits, l’institut national, l’écolepolytechniquc, etc. 
Chaque soldat, chaque officier napolitain, individuellement brave et loyal, n’a plus 
vu une colonne de deux mille Français devant la sienne quatre fois supérieure en 
nombre; son imagination effrayée a vu, des hauteurs d’Otricoli, une autre colonne 
idéale de soixante mille hommes descendant les Alpes pour venir l'écraser deux mois 
plus tard, et il a préféré se rendre dès le premier jour. » (Dépêche d’un agent prus­
sien à M. de Hardenberg, septembre 1799.)

- « Il y aurait beaucoup de réflexions à faire sur les articles secrets du traité de 
Campo-Formio, mais il vaut mieux passer sans rien dire sur une transaction aussi 
extraordinaire et aussi fatale. Elle explique maintenant l’irrésolution et les longs refus 
du cabinet de Berlin. Heureusement que la déclaration de guerre de la France à.
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Ces raisonnements diplomatiques, que M. de Talleyrand répétait 
dans toutes ses notes, ne pouvaient apporter une profonde conviction 

dans l’esprit des cabinets : l’Autriche savait à quoi s’en tenir sur cette 
manifestation libre des populations pour le système républicain : elfe 
était instruite que les propagandistes français parcouraient tous les 
royaumes d’Italie pour les exciter à la révolte, et qu’une fois la répu­
blique proclamée, de nouveaux auxiliaires se donnaient à la France. 
Par le fait, n’était-elle pas maîtresse de Naples et du Piémont ? Quel 
diplomate pouvait se méprendre sur l’esprit et le but des nouvelles 
institutions dans les démocraties italiennes ? Toutes asservies à la 
France, elles lui payaient tribut : le directoire levait, dans les cités 
libres, des impôts en hommes et en fournitures de guerre ; il n’y 
avait, sur ce point, aucune illusion à se faire.D’autres motifs venaient 

‘encore se joindre pour déterminer l’Autriche à entrer franchement 
dans une lutte contre l’influence absorbante de la France : la maison 
de Naples était intimement liée à la grande race impériale : l’impé­
ratrice lui était tendrement unie par le sang ; on la blessait au cœur 
en brisant le sceptre dans les mains des Bourbons des Deux-Siciles : 
l’impératrice avait une si grande puissance sur son époux et parmi le 
peuple de Vienne ! Enfin la reine Caroline, si fière, si impérative, 
cette femme forte et violente, parcourait le continent pour l’appeler

S. M. I. annule tous les traités patents et secrets, et remet les choses dans l’état où 
elles étaient en mai 1797. Espérons que le cabinet de Vienne, mieux instruit, par 
cette expérience, de la perfidie du gouvernementfrançais, ne se mettra plus à sa dis­
crétion comme il l’avait fait; que des négociateurs habiles éteindront les jalousies et 
les haines que ces conventions secrètes avaient allumées; que les souverains des 
divers États de l’Allemagne verront, dans ces articles mêmes, que la France, au 
milieu de ses protestations d’amitié, est toujours prête à les sacrificier indistincte­
ment à sa politique du moment. Elle a beau faire pour aigrir les membres du corps 
germanique contre S. M. I. ; elle ne peut rien publier contre le cabinet de Vienne, 
qu’on ne puisse également l’objecter à celui du Luxembourg. Les articles secrets 
étaient synallagmatiques. Quoi qu’il en soit, mal connu, dit un proverbe trivial, est 
à moitié réparé. Il ne reste plus au directoire, dans son parc d’artillerie diplomatique 
de réserve, qu’une seule pièce à faire jouer : c’est le procès-verbal des conférences 
de Seltz, entre François de Neufcbàteau et M. de Cobentzcl. Quelques traits jetés 
comme au hasard dans le message du 11 mars, nous préparent à voir bientôt ¡’ex­
plosion de cette nouvelle mine, mais nous croyons d’avance qu’elle ne tuera que la 
réputation de M.deCobentzel, qui, du reste, aura, danssonmalheur,laconsolationde 
jouir du joli portrait de son ami Bonaparte, qu’il reçut à Seltz, de la munificence da 
directoire, pour prix de ses propositions et de scs complaisances. » (Dépêche secrète 
du prince Repnin à Paul Ier.)
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aux armes : elle était en Autriche, réunissant ses chevaleresques dé­
fenseurs autour d’elle, pour les faire entrer dans une lice commune 
contre la république française qui brisait sa couronne.

L’Autriche une fois décidée à commencer la guerre, le directoire 
fit tous ses efforts pour la retenir, avant qu’elle ne prît cette résolu­
tion. Le gant était jeté. On voit, par les négociations secrètes et der­
nières du congrès de Rastadt, que la France craint vivement une 
manifestation militaire de l’Autriche :M. de Talleyrand écrit aux plé­
nipotentiaires 1 à Rastadt : « de se départir, s’il le faut au besoin, de 
quelques prétentions sur la rive du Rhin pour retenir Vienne au 
moment où les hostilités peuvent éclater d’une manière si violente.» 
On redoute un conflit général qui peut tout compromettre : on sait 
à Paris le départ du comte de Cobentzel pour Saint-Pétersbourg. De 
son côté, le comte de Kalitschef cimentait plus intimement encore 
l’union de la Russie et de l’Autriche. Une coalition, plus formidable 
que celle de 1792, était prête à éclater.

Les derniers actes du congrès de Rastadt deviennent importants ; ils 
révèlent les craintes de guerre dans l’esprit du directoire. Nulle 
puissance ne fut de bonne foi dans ce congrès ; il s’agissait de décider 
du sort de l’Allemagne, et si l’on se rappelle les stipulations de Campo- 
Formio, on doit voir que ses destinées furent secrètement réglées 
entre les deux grandes puissances signataires, la France et l’Autriche. 
Vainqueur dés armées impériales, le général Bonaparte obtint des 
concessions intimes; le pacificateur de l’Italie n’avait eu qu’un seul 
but, s’assurer les frontières du Rhin 2 ; il oublia, dans les articles

1 Voici quelques dépêches de Rastadt :
« Nous ne connaissons pas encore la réponse que fera la députation de la diète ; 

mais nous craignons qu’elle ne soit pas plus satisfaisante que celles qui l’ont pré­
cédée. Les députés de Bade, de Darmstadt, de Francfort, ont dit assez nettement 
qu’il fallait se résoudre aux sacrifices. Celui de Brême ne s’éloigne pas de la cession, 
mais il a insinué que les Français ne devaient pas se mêler des indemnités, parce que 
c’était une affaire domestique. » (Dépêche des plénipotentiaires, du 13 février 1798, 
à M. de Talleyrand.)

« La sûreté de la France est compromise par la marche des troupes russes qui se 
trouvent dans les États de l’empereur, et qui disaient hautement qu’elles venaient 
attaquer la république française, et par la sortie des troupes de l’empereur hors des 
pays héréditaires, au mépris d’une convention secrète du 11 frimaire (1er dé- 
cembre 1797) signée à Rastadt, entre le général Bonaparte et les plénipotentiaires 
autrichiens, MM. de Cobentzel, de la Tour, et de Meerfeld. » (Ibid.)

2 « Je viens d’être instruit, citoyen ministre, que l’empire a enfin consenti q 
prendre pour hase du traité de Rastadt, la cession de la rive gauche du Rhin. Les
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additionnels, les anciennes traditions du protectorat que la France 
exerçait depuis Richelieu sur les petites puissances allemandes contre
I Autriche. Pour obtenir les Pays-Bas, le général Bonaparte céda 
tout àM. de Cobentzel en ce qui touchait les intérêts germaniques. De 
son côté M. de Cobentzel, pour obtenir Venise et l’Adriatique, aban­
donna , et j’oserais presque dire trahit les intérêts de la confédération.
II en résultait qu à Rastadt les deux grandes puissances principalement 
intéressées, la France et l’Autriche, avaient un besoin commun et 
exclusif de traîner en longueur les négociations, afin d’en rendre la 
solution impossible.

La Russie ne demeurait pas étrangère à cette influence ; Paul Ier 
voyait aussi avec peine un arrangement définitif de l’Allemagne, dans 
lequel la France gagnait une si large part de territoire aux rives du 
Rlun ; la Russie rêvait le protectorat germanique, auquel semblait 
renoncer la maison d’Autriche, ne portait-elle pas aussi ses aigles 
éployées sur le drapeau national? Paul I" écrivit à la confédération, 
pour la déterminer à un mouvement militaire contre la république 
française *. Le congrès de Rastadt fut donc un échange continu de 
notes, de projets, de contre-projets; les négociations devaient se con­
tinuer incessamment, sans jamais aboutir à un résultat. Ainsi le vou­
laient les puissances principalement intéressées à la guerre.

Le comte de Metternich 2, présidant la députation autrichienne, 
ne lut à l’aise que lorsque le rapprochement de l’Autriche et de l’em-
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ntoyens Treilhard et Bonnier achèveront sans difficulté ce qu’ils viennent de com­
mencer si heureusement. Mon intervention désormais devient superflue ; je vous prie 
donc de vouloir bien m’autoriser à faire revenir de Rastadt une partie de ma maison 
'ï«e j’y avais laissée, ma présence à Paris étant nécessaire pour différents ordres et 
différentes expéditions. » (Dépêche de Bonaparte à M. de Talleyrand, B mars 1798.)

1 Les plénipotentiaires français adressent une note ainsi conçue :
« Les soussignés, ministres plénipotentiaires delà république française, sont

charges par leur gouvernement de faire, à la députation de l’empire, cette déclaration 
formelle, que si la diète de Ratisbonne consentait à l’entrée des troupes russes sur 
le territoire de l’empire, ou si même elle ne s’y opposait pas efficacement, la marche 
de l’armée russe sur le territoire germanique sera regardée comme une violation de 
neutralité de la part de l’empire; que la négociation qui se fait à Rastadt sera rompue, 
et que la république et l’empire se trouveront sur le pied où étaient les deux États 
avant la signature des préliminaires de Léoben et la conclusion de l’armistice.

» Signé Bonnier, Jean Debry, Roberjot. »
(Note adressée a M. le comte de Metternich, ministre impérial.)
’ Père du prince de Metternich actuel,
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pereurPaul put permettre la dissolution immédiate du congrès *; et, 
à ce moment, la guerre fut déclarée par une marche en avant de l’ar­
chiduc Charles, qui passa l’Inn avec vigueur. La cour de Vienne se 
trouvait néanmoins dans une position toujours fausse par rapport à la 
confédération germanique ; les articles secrets de Campo-Formio, 
publiés tout exprès par le directoire , n’étaient pas les seules pièces 
qui prouvaient l’abandon que l’Autriche avait fait des intérêts de l’em­
pire ; les plénipotentiaires français au congrès, Roberjot, Jean Debry 
et Bonnier pouvaient faire également des révélations de nature à com­
promettre les négociations du cabinet de Vienne 2 ; ces plénipoten­
tiaires persistaient à demeurer à Rastadt ; leur attitude impérative, 
leur langage fier et hautain avaient profondément blessé les négocia-

1 Le comte de Metternich remit, le 9 avril 1799, la note suivante aux plénipoten­
tiaires français.

Note de S. E. le comte de Metternich, aux ministres plénipotentiaires de la répu­
blique française, du 8 avril.

« La guerre contre l’Allemagne existant de fait, malgré les protestations de la 
part du gouvernement français, de son désir vif et sincère de la paix avec l’empire, 
mais celle-ci n’ayant eu aucun égard à la convention par laquelle on devait se prévenir 
de la ruplure de l’armistice, une parfaite sécurité pour la correspondance nécessaire 
ne pouvant continuer, et la sûreté du lieu même où siège le congrès, laquelle, dans 
toutes les assemblées de cette nature, avait en tout temps été prise en considération 
particulière, n’étant pas moins menacée, au milieu du bruit des armes : le soussigné, 
en conséquence, a reçu ordre de sa majesté impériale, comme chef suprême de l’em­
pire, de ne plus prendre part aux négociations de paix, vu que les circonstances et 
les rapports sous lesquels le congrès s’était réuni, sont entièrement changés, et de 
faire part du contenu de cet ordre de sa majesté impériale aux ministres plénipoten­
tiaires de la république française.

» En exécutant cet ordre, par la présente déclaration , il assure les ministres plé­
nipotentiaires de la république française de sa considération distinguée.

» Le comte de Metternich-Winnehourg (7 avril). »
2 Le message de guerre du directoire à l’empereur et au grand-duc de Toscane, 

portait à peuprès : « Que l’empereur a méconnu leprincipe du traité de Campo-Formio, 
et qu'il a refusé d’en exécuter un des articles principaux; que la conduite du cabinet 
autrichien a toujours été opposée à la paix;puis, partant delà froideur de la réception 
■faite à l’ambassadeur de la république, Bernadotte, à Vienne: de l’affront qu’v reçut 
le drapeau national; de l’hypocrisie de la cour de Vienne, lors des négociations de 
Seltz; du refus fait d’envoyer le baron Degelman, à Paris, comme ambassadeur de 
S. M. I. ; du voyage du comte de Co'bentzel à Berlin et àSaint-Pétersbourg; des diffi­
cultés élevées à Vienne pour ne pas' recevoir l'ambassadeur de là république cisal­
pine, etc., enfin le directoire démontre que les dispositions hostiles de l’empereur 
s’étaient manifestées suffisamment par la marche des troupes russes à travers l’Au­
triche et la Moravie, pour arriver aux frontières de la Bavière, déjà occupée par unq 
armée de cent mille Autrichiens. »
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teurs. L’histoire a dit que les plénipotentiaires français, revêtus du 
Caractère sacré d’ambassadeurs, furent impitoyablement massacrés 
presque à la sortie de Rastadt, dans ce bois touffu que l’on voit tout 
près des eaux de Baden : des hussards de Szeckler les frappèrent de 
mort ; Jean Debry seul se sauva ; les papiers de la légation tom­
bèrent au pouvoir de l’Autriche. Cet attentat sauvage, par qui fut-il 
provoqué? Quelle fut la main homicide qui dirigea cette fatale me­
sure?... Bientôt l’Europe répondit par la guerre. Tout le monde fut 
accusé, tout le monde désavoua, cela devait être. Comme le pouvoir 
était tombé bien bas en France, on rejeta même sur le directoire la 
pensée secrète d’un horrible assassinat, destiné, disait-on, à réveiller 
l’esprit public pour une guerre générale; l’Autriche fut aussi accusée, 
et mille conjectures s’élevèrent sur les motifs d’un acte de violence 
inouï 1 dans les fastes diplomatiques. La version allemande, telle 
qu’elle résulte des pièces secrètes, se résume ainsi : « L’Autriche avait 
résolu d’enlever les papiers de la légation française, parce qu’ils pou­
vaient compromettre ses rapports avec le corps germanique au moment 
des hostilités. » Les plénipotentiaires cherchèrent à se défendre, et 
les hussards les frappèrent de mort dans un engagement; le cabinet 
de Vienne se saisit des papiers de la légation, l’objet de ses craintes. 
Les rapports de quelques agents attribuent à la reine Caroline , qui 
parcourait l’Allemagne en héroïne chevaleresque, une participation 
active à cet attentat : comme dans toutes les violences de gouverne­
ment, il y a toujours un mystère qui environne les coupables, on peut 
indiquer beaucoup de causes, mais on ne peut pas signaler la main. 
Dans une dépêche secrète adressée à M. de Hardenberg, un agent 
intime parcourt toutes les échelles de probabilité, et il croit que, dans

1 Les démentis furent attestés par les certificats de tout le congrès :
« Les soussignés attestent, sur leur honneur et leur devoir, que tous les faits

énoncés dans le rapport des plénipotentiaires sont de la plus exacte vérité. Nous avons 
été témoins oculaires de la majeure partie de ces événements, et nous avons vérifié 
les autres avec l'attention la plus scrupuleuse, d’après les personnes qui étaient pré­
sentes et qui y ont joué un rôle. Nous n’avons en vue que de constater les faits dans 
toute leur pureté, et de les mettre de bonne heure à l'abri de toute altération. Autant 
qu’il était possible, nous avons supprimé tout jugement, toute observation, tout 
accès de sensibilité.

» Signé le comte de Goërtz; le baron de Jacobi, de Dohm, de 
Roscnkranz, de Rachberg, de Reeden; baron de Galzerl; 
comte de Solms-Laubach, Otto de Gemmingcn; baron de 
Kreusn, comte de Taube. »
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cette catastrophe, il y a deux faits bien constatés : 1° l’enlèvement des 
papiers par la maison d’Autriche et le besoin qu’elle avait de dérober 
certaines pièces dp congrès compromettantes pour elle; 2° la rencontre 
furtive des plénipotentiaires et des hussards de Szeckler : ce fut parce 
que les plénipotentiaires se défendirent qu’ils reçurent la mort comme 
un hasard et non point par dessein concerté *. Au reste, cet événe­
ment fit une sensation profonde en Allemagne, et toutes les per­
sonnes de quelque dignité se firent un devoir de désavouer un assassi­
nat inouï dans le droit des gens. L’archiduc Charles, si fier de sou 
rang, si noble de caractère , s’exprima avec un sentiment d’indigna­
tion bien naturel à son cœur, en face du camp français, il donna sa 
parole d’honneur au général Masséna que l’armée autrichienne tout 
entière restait étrangère à l’acte de violence commis par les hussards 
de Szeckler : l’archiduc se donnait d’autres destinées à accomplir 2 et 
d’autres ennemis à vaincre.

1 « Que dire maintenant de l’Autriche? Certes, elle paraît avoir eu seule un puis­
sant intérêt à commettre cette horrible action; seule, elle avait à cacher des menées 
secrètes et basses ; seule, elle devait vouloir faire taire les négociateurs français et 
s’emparer de leurs papiers. Elle ne pouvait se disculper d’une terrible et publique 
accusation que par la recherche, le procès et la punition des assassins. Est-ce de 
cette manière qu’elle en agit? Qui maintenant aurions-nous à désigne): comme l’au­
teur du crime? Ge n’est assurément point l’empereur François II, le plus honnête 
homme d'un empire peuplé de gens très-honorables; non, ce n’est point cet auguste 
modèle de probité, dejustice, d’humanité ! Mais a-t-il jamais sondé toutes les pro­
fondeurs de la conscience de son ministre Thugut, comme les sales menées de l’agent 
révolutionnaire Poterat, sur les négociations entamées près du directoire et de Bona­
parte pour le partage des États pontificaux? Ce ne serait pas davantage le loyal 
archiduc Charles que nous oserions désigner ici; mais avait-il découvert dans ses 
campagnes de Flandreles coupables intrigues deFischer?Soupçonnait-il les mystères 
de l’évacûation de la Belgique, et la vente pour six millions des quatre places con­
quises sur .la frontière du nord de la France, au prix de tant de sang autrichien? Je 
n’en dirai pas davantage; car qui se permettrait, sans preuves positives, d’accuser 
un gouvernement toujours respectable et des ministres dont plusieurs méritent notre 
estime ?Mais si le tribunal dcBerlin ne condamnait pas sur d’aussi fortes apparences, 
un jury anglais, dans son âme et conscience, prononcerait hardiment. » (Dépêche 
d’un agent prussien à sa cour.)

2 Lettre de l’archiduc Charles, au commandant en chef de l’armée française (gé­
néral Masséna), au quartier de Stokach, le 2 mai 1799.

« Général,
» Les rapports que je reçois aujourd’hui m’apprennent un événement qui s’est 

passé dans la ligne de. mes avant-postes. Le commandant me rend compte, que les 
ministres français Bonnier etRoberjot, ayant traversé pendant la nuit la chaîne de 
ses postes, y ont été attaqués par des hussards et ont malheureusement péri. Les cir-

v



254 SITUATION DIPLOMATIQUE DE I,A FRANCE

La Prusse avait un trop grand intérêt à compromettre la maison 
d’Autriche avec l’Allemagne, pour ne pas profiter de tous ces aban­
dons du corps germanique, consommés par le traité de Campo-For- 
mio. Les articles secrets furent révélés par M. de Hardenberg à toutes 
les légations ; M. de Haugwitz, plus avant encore dans le système 
français, communiqua intimement aux cours de Bavière , de Wur­
temberg , de Saxe, de Bade, les stipulations qui cédaient à la France 
la rive gauche du Rhin, au préjudice des possesseurs des terres féo­
dales, des évêchés sécularisés et des villes libres; d’où le cabinet de 
Berlin concluait qu’une couronne qui abandonnait si étrangement le 
corps germanique ne pouvait plus être dignement portée par un 
empereur.

L’Autriche et la Prusse demeurant fermes dans leur rivalité, le 
cabinet de Berlin voulut profiter de la circonstance pour abaisser à 
jamais la maison de Lorraine. J’ai dit comment l’abbé Sieyès, dans 
son ambassade à Berlin, parvint à maintenir la neutralité, objet si 
précieux à conserver pour la république française ; la politique russe 
échoua devant l’immobilité. La Prusse n’osa point se lier intimement 
avec le directoire par une neutralité bienveillante, qui était pour 
elle un agrandissement d’influence politique sur l’Allemagne; elle 
recevait des subsides de Paris, et, par le seul fait de cette situation 
neutre, elle gagnait du terrain sur les États secondaires de la confé­
dération germanique; elle les protégeait vis-à-vis de la France. La 
Prusse, dans sa neutralité, devenait l’arbitre de la coalition; elle 
pouvait faire pencher la balance ; si elle s’était prononcée favorable­
ment pour la Russie et l’Autriche, elle n’eût été qu’auxiliaire ; en 
gardant son système, elle devenait partie principale dans une négo­
ciation définitive ou dans le remaniement de l’Europe. Tout nouveau

constances de cet événement ne me sont pas encore connues; en attendant, j’ai fait 
arrêter le commandant de ces avant-postes, et j'ai en même temps nommé une 
commission pour faire les recherches les plus exactes et les plus sévères sur les causes 
de cet accident. Je m’empresse de vous faire d’avance la promesse, qu’autant que 
mes postes avancés se seraient le moins du monde rendus coupables dans cette 
affaire, j’en donnerai une satisfaction tout aussi éclatante que mes ordres relatifs à 
la sûreté personnelle des ministres français étaient précis et réitérés. — Je ne puis 
assez vous exprimer combien je regrette qu’un tel désastre ait eu lieu dans la ligne 
de mes avant-postes; je me réserve, général, de vous faire connaître sans délai le ré­
sultat des recherches que j’ai ordonnées dès le premier avis qui m’est parvenu.

» Recevez, général, etc... »
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traité pouvait lui donner une meilleure position sur le Rhin et sur 
ses frontières de Saxe et de Hanovre.

Ainsi la Prusse ne se prononçait pas dans le mouvement armé, elle 
restait immobile devant les vives sollicitations de la Russie ; Paul P', 
habile même dans ses écarts, suivait les vieilles traces de la politique 
de Saint-Pétersbourg, qui consiste à cacher l’influence positive et 
militaire sous des paroles de modération et de générosité chevale­
resque. Paul Ier résolut de tout entraîner dans une grande croisade 
pour la restauration des trônes, poétique passion qui parlait à son 
âme. Les hommes d’État de Saint-Pétersbourg voyaient loin et haut ; 
ils savaient qu’en intervenant en Allemagne et en Italie, les Russes 
se faisaient connaître à l’Europe occidentale, et qu’en se posant 
ainsi ils devenaient les arbitres du Midi ; leur cabinet prenait de l’in­
fluence dans tous les rapports, même les plus lointains ; il cessait 
d’être puissance orientale : le feld-maréchal Suwarow ne recevait-il 
pas le commandement de l’armée coalisée des Autrichiens, des Bava- 
rois et des Russes? Une fois cette campagne achevée, rien ne se fai­
sait plus désormais en France, en Italie, que par l’influence de la 
Russie. Naguère on soupçonnait à peine la grandeur de cette cour ; 
sous Louis XIV on la désignait avec mépris sous le nom de Mosco­
vite , elle était absorbée par les guerres contre les Turcs; un siècle 
après, elle allait devenir la pensée souveraine de toutes les résolutions 
de paix ou de guerre en Occident.

Un tel agrandissement était le résultat de la bonne position prise 
par Paul Ier : ce prince entrait en première ligne dans la coalition, 
avec le désir d’en finir par un coup de massue porté à la face de la 
révolution française, l’objet de sa haine. Dans ce but, il avait déclaré 
prendre sous son épée la cause de Louis XVIII et du rétablissement 
des Bourbons en France, à Naples, et de la maison de Savoie en Ita­
lie. La Russie cherchait un appui à son vaste système dans l’Occi­
dent ; la restauration des vieilles dynasties lui créait des alliés fidèles 
en lui donnant d’utiles auxiliaires dans ses propres guerres. Une fois 
les Bourbons restaurés, la Russie trouvait une alliance toute faite 
contre l’Autriche, et Paul fournit dès lors un généreux asile à 
Louis XVIII. Le frère de Louis XVI put habiter Mittau ; le préten­
dant cessa de s’exiler de ville en ville, et de mendier l’hospitalité ; la 
Russie prit à sa solde l’armée de Condé, et recueillit beaucoup de 
gentilshommes dans ses armées : les Richelieu, les Langeron, les



256 SITUATION DIPLOMATIQUE DE LA FRANCE

Damas, dignes de leur nom et de leur rang. Le corps des émigrés, 
qui s’élevait encore à 10,000 hommes, fut incorporé à la grande 
armée de Suwarow : la Russie obtint la grande place dans la coalition, 
et futen première ligne dans le mouvement européen. Ainsi, la croi­
sade contre la république aurait enlacé ses frontières d’une vaste 
enceinte d’acier, si la Prusse y avait pris une part active. Berlin garda 
son immobilité, et par là cette force immense, se déployant contre la 
révolution, trouvait un vide à son extrémité nord. Le cabinet de 
Prusse attendait qu’une circonstance décisive fît pencher la balance 
d’un côté ; il comptait sur la promesse d’agrandissement que lui avait 
faite la France. Plus tard cette politique expectante perdit la cour de 
Berlin ; elle l’entraîna de faute en faute dans l’abaissement absolu de 
la monarchie prussienne sous l’épée de Napoléon 1.

La puissance la plus activera plus remuante, dans ce mouvement 
européen, fut toujours l’Angleterre; Pittavait redoublé d’efforts pour 
arriver à la ruine de la France. Jamais sa politique habile n’avait 
produit une œuvre plus complète ; ses deux ambassadeurs à Saint- 
Pétersbourg et à Vienne, lord Whitworth et Sir Morton Eden, 
avaient déployé de remarquables talents pour cimenter des liens si 
difficiles à former entre ces deux cours ; William Pitt envoya les 
pleins pouvoirs pour promettre des subsides proportionnés aux ser­
vices ; on ne devait rien négliger afin de rendre la coalition décisive 2. 
Plus on en savait les éléments disparates, incohérents, les parties mal 
jointes, plus il fallait redoubler d’attention et de zèle pour rattacher 
les liens d’un édifice composé de pierres si mobiles et si menacées; 
chose inouïe ! les Russes et les Turcs marchaient sous le même dra­
peau ; leurs flottes naviguaient simultanément sur la mer Noire ; ou 
avait vu dans les Dardanelles leurs deux escadres sous un commun 
amiral ; on parlait d’un débarquement de Turcs , de Russes et d’An­
glais, prêt à s’effectuer en Italie; l’Autriche et la Russie, naguère 
décidées à se disputer les lambeaux de la Pologne, s’étaient entendues 
à ce point de confier le commandement suprême à Suwarow ; l’or­
gueil autrichien avait cédé à des nécessités impératives. Cette fusion 
d’intérêts si différents pourrait-elle se prolonger? Les antipathies de

1 Je distingue très-particulièrement la politique de M. de Hardenberg, de celle de 
M. Haugwitz; il est incontestable que M. de Hardenberg doit être placé parmi les 
premiers diplomates de l’Europe.

2 Dépêche de M. Pitt à lord Whitworth, juin 1799.
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généraux et de races ne se manifesteraient-elles pas au plus haut point 
dans une campagne lointaine?

Les subsides et l’habileté de M. Pitt, la persévérance et la téna­
cité de son caractère avaient amene le résultat desire. Le ministre 
avait une majorité puissante dans le parlement ; 1 opposition s était 
amoindrie en face des dangers de la patrie ; box, Sheridan, Lrskine, 
faisaient entendre en Yain leurs voix puissantes, ils n’étaient pas écou­
tés. Tout s’opérait comme merveilleusement en Angleterre ; le cabinet 
avait besoin d’emprunts considérables, et il les effectuait à un taux 
presque au-dessous de cinq pour cent ; les ressources financières de 
l’Angleterre étaient immenses ; le cabinet n’avait qu’à manifester un 
désir d’emprunt, pour qu’il fût effectué ; la banque prêtait, le com­
merce de l’Inde était florissant1 , la Compagnie venait de conquérir 
Séringapatam et les États de Tippoo-Saëb ; les villes indoues, citées 
aux palanquins d’or, brillaient comme une rangée de perles orientales 
dans le diadème des directeurs de la Compagnie. A mesure qu’une con­
quête était faite par les flottes, on l’inondait de produits manufac­
turés dans Manchester et Birmingham ; si l’on signait un traité de 
subsides avec l’Autriche, on stipulait en même temps les avantages 
commerciaux sur l’Adriatique ; les vaisseaux anglais transportaient 
les produits de la Grande-Bretagne partout où les ports leur étaient
ouverts. En accordant des subsides à Paul Ier, lord Whitworth obte­
nait des avantages commerciaux dans la Baltique, et une introduc­
tion absolue de marchandises manufacturées. Ce qu’il faut bien 
remarquer dans ces conventions, c’est que la plus grande part des 
subsides en argent se transformait en fournitures matérielles ; ainsi 
l’Angleterre confectionnait les armes, les vêtements, les uniformes 
fournis aux armées russes et autrichiennes, et, par ce moyen, elle fa­
vorisait le travail de ses manufactures 2. Dans cette nouvelle coali­
tion , l’Angleterre resta toujours la puissance dominatrice et l’àme 
des événements qui allaient surgir. La Russie prêtait les armes et la 
force immense de ses armées, l’Angleterre donnait la grandeur de sa 
propre civilisation.

La situation diplomatique du directoire, a la face de ces vastes 
armements de l’Europe, n’était pas bonne ; la république française

1 Voir YAnnual Rçgister, ad ann. 1799.
* La preuve résulte de ce que le change de Vienne, Saint-Pétersbourg, Francfort, 

fut toujours favorable à l’Angleterre.
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avait à ses côtés des alliés et des gouvernements neutres dont chacun 
devait prendre une position dans la paix et dans la guerre ; elle avait 
d’abord pour alliées ses sœurs de liberté s’étendant du nord au midi, 
depuis la Hollande jusqu’à la république Parthénopéenne avec Naples 
sa capitale. Tous ces gouvernements éphémères dépendaient du di­
rectoire ; il les faisait mouvoir et agir à son gré ; un ordre des com­
missaires français suffisait pour lever de l’argent et des troupes ou 
pour changer la forme de leur constitution ; le gouvernement du 
directoire trouvait dans cette soumission absolue une facilité pour 
l’exécution de ses ordres. Toutefois il y avait, au sein de ces répu­
bliques, des éléments de décadence et de faiblesse ; si la Hollande sou­
mettait ses flottes au pavillon français avec un abandon d’elle-même 
remarquable, son œuvre démocratique était néanmoins exposée aux 
tourmentes du parti orangiste qui grandissait'dans toutes les cités com­
merciales ; Amsterdam et Rotterdam étaient épuisées, la plupart de 
ses colonies tombées au pouvoir de l’Angleterre ; le cap de Bonne- 
Espérance cessait de voir flotter le vieux pavillon du commerce 
hollandais ; comment compter sur un concours actif et puissant de 
la part d’une population ruinée par la guerre? Les républiques 
d’Italie, sous leurs emblèmes lombards et goths, loin d’entrer en lice 
avec des forces respectables, appelaient sans cesse l’appui de la 
France ; ces démocraties obérées et sans consistance étaient des em­
barras plus encore que des alliés et des appuis. Les Autrichiens, par 
une campagne heureuse en Italie, pouvaient faire tomber ces gou­
vernements sans vie, ces institutions éphémères en qui nul n’avait 
foi. Il ne restait, pour la république française, d’allié sur lequel elle 
pouvait compter que la monarchie espagnole ; il était triste et cu­
rieux de voir dans l’ébranlement commun de tous les trônes, lorsque 
tous se déclaraient pour une croisade politique destinée à restaurer 
les Bourbons, un petit-fils de Louis XIV, seul, se prononcer haute­
ment pour la république qui avait frappé de mort sur l’échafaud les 
aînés de sa race.

L’esprit chevaleresque disparaissait de la race des Bourbons ; la 
terreur et l’apathie semblaient dominer tout entier le cabinet de 
Madrid, et se partager l’empire ; là où brillait, dans les vieux siècles, 
l’orgueil castillan, on ne voyait que soumission et obéissance ; la 
chasse bruyante était la distraction unique de Charles IV et de ce 
prince de la Paix couvert des ordres des Castilles. Sous le directoire,
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l’ambassade de l’amiral Truguet avait semé des vues d’ambition au 
sein de ce cabinet, et la conquête possible du Portugal tourna ces 
faibles têtes politiques; Charles IV entrevoyait avec joie la cité de 
Lisbonne se réunir à son blason de Castille, et le roi auiait ainsi 
réalisé, avec la république française, le plan de fusion que 1 ancienne 
monarchie lui aurait vu, peut-être, accomplir avec quelque crainte. 
Le directoire comptait sur l’appui actif de 1 Espagne ; ses flottes 
pesantes de gros navires étaient à la disposition des amiraux français; 
on allait lentement, parce que le caractère espagnol marche toujours 
ainsi ; mais les alliés auraient invoqué en vain le concours de l’Es­
pagne, il était dévolu à la république française; les cadets des 
Bourbons dédaignaient l’amitié des couronnes, pour la protection 
des faisceaux.

Quand cette résolution fut bien connue, Paul Ier, qui se posait 
comme le chef de la coalition diplomatique contre la France, n’hé- 
sista pas à prendre une résolution vigoureuse a 1 egard du cabinet de 
Madrid ; il déclara personnellement la guerre à 1 Espagne dans un 
manifeste solennel, et il ordonna à ses vaisseaux et à ses troupes de

• « Saint-Pétersbourg, le 31 juillet.
»Nous, parlagrâcedeDieu, Pauli”, empereur et autocrate detouteslesRussies.etc.,

informons tous nos fidèles sujets, que nous et nos alliés somin es résolus a renverser 
le gouvernement sans loi qui domine la France, et que c'est à cet effet que nous nous 
sommes levés, avee notre puissance, contre lui.Dieu a béni nos armes, et a couronne 
jusqu’à ce jour, du succès et de la victoire, toutes nos entreprises. Dans le petit 
nombre des puissances européennes qui paraissent extérieurement lui être dovouees, 
mais qui, en effet, ne craignent que la vengeance do ce gouvernement rejeté de Dieu 
et qui touche à ses derniers instants, l’Espagne, plus que tout autre , a donne des 
preuves de sa crainte et de son dévouement envers la France, non-seu emeu . pai i. 
secours réels qu’elle lui a prêtés, mais encore par les préparatifs qu’elle a faits pour 
les rendre efficaces. En vain avons-nous employé tous les moyens pour ouvrir a cette 
puissance le vrai chemin de l’honneur et de la gloire, en 1 engageant a se reunir a 
nous, elle a pprsisté opiniâtrement dans des erreurs et des mesures qui n a ou iront 
qu’à sa destruction, et nous nous sommes vus, enfin, dans la nécessite de lui aire 
connaître notre mécontentement en renvoyant son chargé d’affaires a notre cour, 
Quix. Mais, apprenant à présent que notre chargé d’affaires, le conseiller Batzow, a 
été obligé de s’éloigner des États du roi d’Espagne, dans un délai détermine, nous ne 
pouvons regarder cet acte que comme une offense à notre majesté, et nous lui décla­
rons la guerre par la présente. En conséquence, nous ordonnons de mettre o se 
questre sur tous les vaisseaux espagnols qui se trouvent dans nos ports, de les 
confisquer, et d’envoyer à tous les commandants de nos forces de terre et de mer, 
l’ordre de procéder hostilement partout et contre tous les sujets du roi d'Espagne.

» (Signé) Paul. »



260 SITUATION DIPLOMATIQUE DE LA FRANCE

la comprendre dans les hostilités qui allaient commencer contre la 
France. Le langage de l’empereur Paul était aigre, impératif : 
Charles IV lui répondit avec une hardiesse d’expressions qui lui était 
dictée, sans doute, par l’ambassadeur de la république ; la fierté espa­
gnole se réveille contre ceux qu’elle appelle barbares , et le roi per­
siste à maintenir son alliance avec le directoire. Dans ce heurtement 
diplomatique, l’Angleterre profitait des colonies espagnoles alors en 
son pouvoir; elle en convoitait d’autres : Manille avec sa pêche de 
perles et sa cochenille rouge comme le corail, Cuba la puissante, et 
Mexico, et le Pérou couvert d’or sous le soleil ; ses croisières étaient 
à la piste de ces galions chargés de quadruples et de lingots qui ve­
naient deux ou trois fois l’année alimenter les trésors de Saint-Ilde- 
fonse et de Buen-Retiro. Une guerre contre l’Espagne était tout profit 
pour la Grande-Bretagne, gagnant des richesses et n’exposant rien ; 
elle grandissait son commerce, s’emparait des colonies et des vais­
seaux de haut bord, vieux cétacés des mers Pacifiques stationnés à 
la Corogne ou à Cadix. L’alliance de l’Espagne avec la France, mor­
telle pour la monarchie de Charles-Quint, lui attirait les hostilités de 
l’Angleterre, riche du commerce et de l’industrie espagnole.

Si la France avait peu d’alliés, pouvait-elle compter sur des neu­
tralités sincères,en cas de revers surtout? J’ai déjà parlé delà Prusse, 
que le prince Repnin n’avait pu entraîner dans la coalition, quelles 
que fussent ses démarches actives. Tout en revenant satisfait de sa 
mission de Berlin , l’abbé Sieyès n’avait pas dissimulé au directoire, 
« que la neutralité de la Prusse tenait à des causes accidentelles, et 
que si la coalition obtenait des succès éclatants, la Prusse se joindrait 
à elle pour en finir avec la révolution française, et avoir sa part dans 
les dépouilles. Ce n’était donc qu’une neutralité armée et expectante 
devant les événements, on pouvait y compter dans la prospérité ; au 
cas de revers, le neutre deviendrait hostile et prendrait rang parmi 
les ennemis pour un partage, ou pour le triomphe ultérieur d’une 
cause qui ne serait plus celle de la révolution. Ces sortes de neutra­
lités pèsent souvent plus aux cabinets qu’elles ne leur sont utiles,
mieux vaut un ennemi déclaré, on sait alors à quoi s’en tenir 1.

Le Danemarck et la Suède conservaient leur neutralité commer­
ciale et la franchise de leur pavillon, ces deux États ne pesaient pas

1 Yoir un rapport secret de l'abbé Sieyès au directoire, mars 1799.
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assez dans la balance de l’Europe pour compter activement au milieu 
d’une coalition qui embrassait l’Angleterre et le continent ; les Sué­
dois et les Danois formaient comme une ligue commerciale impo­
sante , et ils trouvaient un immense intérêt à maintenir leur pavillon 
sous un système de neutralité entre les puissances ennemies ; ils ser­
vaient de navires intermédiaires. A cette époque, les bâtiments 
danois et suédois transportaient de port en port les marchandises, 
même les contrebandes de guerre, source de bénéfices immenses, 
pourquoi auraient-ils échangé cette situation pour un système poli­
tique tranché ? Leur neutralité tenait à leur existence , à leur indus­
trie , à leurs richesses. Plus tard, lorsque Gustave IV sortit de cette 
situation impartiale et lucrative, une révolution politique bouleversa 
sa couronne : le roi voulut donner de la chevalerie à un peuple qui 
n’était plus que commerçant. Les Suédois de Gustave-Adolphe avaient 
disparu ’.

Le simple exposé de la situation diplomatique de l’Europe, en 
l’année 1779 , constate qu’un changement considérable s’était opéré 
depuis le départ du général Bonaparte pour l’Égypte jusqu’à son dé­
barquement à Fréjus. Quand le général quitta le sol français, indépen­
damment de la neutralité bien reconnue de la Prusse, l’Autriche avait 
traité avec la France à Campo-Formio, après la conquête de l’Italie, 
la paix faite, l’on ne parlait plus d’hostilités. La Russie n’intervenait 
que faiblement dans les affaires occidentales ; Paul Ier, demeuré 
neutre, laissait l’Autriche seule se débattre dans la querelle s’agitant 
entre le cabinet de Vienne et la France, le congrès de Rastadt, ten­
tative de paix avec le corps germanique, établissait une suspension 
de batailles avec les puissances intermédiaires, la Porte ottomane 
n’était point engagée dans la coalition , et l’Angleterre se trouvait la 
seule puissance fortement hostile. La disposition des forces était telle, 
que le directoire pouvait attaquer de front la puissance britannique ;
n’avait-on pas organisé une armée d’Angleterre?

Quel changement s’était donc opéré pendant l’absence du générai 
Bonaparte? Il avait laissé la France en paix avec tout le monde, il 
la retrouve vivement agitée par une nouvelle coalition. Sans doute 
on exagérait à dessein la différence des temps ! J’ajoute que l’expé­
dition d’Égypte et la prise de Malte, sous les ordres du général Bona­
parte, avaient puissamment contribué aux hostilités de l’Europe et de 
la Turquie surtout contre la république; mais, en aucun cas, les

i. Í3
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époques ne pouvaient être comparées ; la France était en paix, et on 
la retrouvait en face d’un ennemi victorieux par les armes ! Quelle 
force morale ne dut pas recevoir Bonaparte de cette situation ! Tous 
considéraient le général comme un homme de guerre remarquable, 
un diplomate habile et un noble pacificateur ! L’Europe et la France 
avaient confiance en lui ; il avait mis des formes nouvelles et jusqu’a­
lors inconnues dans les rapports de la république avec les cabinets ; 
l’Europe pouvait traiter avec Bonaparte, vainqueur aux larges idées, 
tandis qu’elle mettait une certaine répugnance à négocier avec les 
agents discrédités du directoire ; et, cette circonstance d’une opinion 
publique si favorable ne laissera pas d’influer sur le 18 brumaire!

La paix était, en ce moment, un besoin aussi impérieux que le réta­
blissement de l’ordre et d’un gouvernement fort. Bonaparte tirait sa 
puissance des doubles titres de vainqueur et de pacificateur, légende 
inséparable dans l’enthousiasme public qui le salua sur le rivage de 
Fréjus !
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CHAPITRE XVII.

GOUVERNEMENT DE I,A FRANCE AU DÉBARQUEMENT DE GÉNÉRAL BONAPARTE,

L’abbé Sieyès. — Ses projets avec la cour de Berlin. — Ses idées politiques. — Il 
entre au directoire.—Préparatifs d’un mouvement au 30 prairial.—Division dans 
les conseils. — Parti des Bonaparte. — Parti du directoire. — Accusation contre 
les directeurs Treilhard, Merlin et Laréveillère-Lépeaux. — Leurs démissions. — 
Gohier. — Roger-Ducos. — Moulins. — Nouveau ministère. — Le général Berna­
dette à la guerre. — Club des jacobins. — Sa clôture. — Décousu du gouverne­
ment. — Fatale mesure d’administration. — Expulsion du général Bernadotte. 
— Situation des esprits dans les conseils.

1799.

La mauvaise situation diplomatique du gouvernement de la France, 
sous le directoire,- rendait plus nécessaire l’énergie du pouvoir. La 
république, menacée à l’extérieur, devait prendre un parti vigoureux 
pour repousser l’invasion. Le directoire n’avait rien de cette résolu­
tion qui sauve un État en péril ; j’en excepte Barras, caractère 
prononcé, brave comme l’épée d’un gentilhomme. Quel secours pou­
vaient prêter, dans une crise militaire et politique, les directeurs 
Merlin, Rewbell, Treilhard et Laréveillère-Lépeaux, tous esprits 
médiocres, au-dessous des circonstances, et subissant l’influence 
mobile de la jalousie ou de la peur? Il n’y avait pas là une tête poli­
tique capable de prendre une mesure de force et d’unité ; c’étaient 
des esprits tracassiers, persécuteurs, incapables de s’élever jamais 
aux vastes idées politiques. La puissance de la république était me­
nacée , et Barras seul possédait assez de résolution pour défendre 
la constitution de l’an ni et le territoire confié à la dignité na­
tionale.

Àu milieu de cette crise si imminente , l’abbé Sieyès arriva de son 
ambassade de Berlin, Je répète que l’envoyé de la république fran-
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çaise avait conquis une certaine importance auprès des hommes 
d’État de l’Europe. Dans des conférences fort intimes avec l’abbé 
Sieyès, le cabinet prussien, tout en justifiant le principe de sa neu­
tralité et en déclarant s’y maintenir, s’est ouvert à l’ambassadeur sur 
le peu de consistance que présentait la situation politique delà France 
incessamment remuée. Comment traiter régulièrement avec un sys­
tème aussi mobile, qui ne présentait ni fixité ni durée? Quelle alliance 
pouvait-on offrir à,une autorité changeant tous les trois mois? L’abbé 
Sieyès approuva ces pensées développées avec chaleur par le comte 
de Haugwitz et le baron de Hardenberg ; il leur répondit que : 
« comme eux, il désirait l’unité 1 ; la monarchie, sous une forme 
quelconque, lui paraissait le système le mieux en rapport avec les 
mœurs et les habitudes de la France. » L’abbé Sieyès reparla de son 
projet favori rl’élévation d’un prince de la maison de Brunswick,comme 
roi constitutionnel des Français , ou comme protecteur de la nation, 
transition nécessaire pour ménager les susceptibilités des membres 
des deux conseils qui juraient haine aux rois dans leurs séances jour­
nalières. Ces conversations s’étaient plusieurs fois répétées à Berlin 
avec un grand intérêt.

Plein de ces idées, l’abbé Sieyès arrivait à Paris. Après avoir, pen­
dant quelques jours, étudié profondément la situation, il eut un 
rapprochement intime avec Barras sur ses négociations à Berlin ; 
républicain zélé, le directeur songeait néanmoins à un système 
d’unité qui lui permettrait une plus absolue participation au pou­
voir ; le comte de Barras avait pris en dégoût sa situation passive 
dans le directoire ; sans estime pour ses collègues, gêné par eux, il 
savait leur incapacité inouïe, leur caractère étroit et tracassier; 
Barras n’obtenait quelque résolution vigoureuse qu’en faisant peur. 
Il n’y avait plus de gouvernement, mais une misérable police exer­
çant ses dépits, ses persécutions et ses vengeances sur les opinions 
naïves et sincères. Rewbell, perdu dans tous les partis, était accusé 
hautement d’une fortune inexplicable et de rapines publiques ; il 
suait la vénalité au milieu des mauvaises passions de son pouvoir 
irascible et brutal. M. Merlin, avec son aptitude de judicature, n’avait

1 « L’abbé Sieyès est accusé de s’entendre avec la cour de Berlin, pour l'exécution 
d’un plan qui tendrait à rétablir en France un roi constitutionnel, qui consacrerait, 
par sa sanction, tous les crimes, vols et usurpations qui ont eu lieu. On fait circuler 
à cet égard un plan de capitulation. » (Note du prince Repnin à l’empereur Paul.)
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aucune idée large et forte du pouvoir ; persécuteur de tout ce qui 
s’élevait un peu au-dessus du barreau, il s’absorbait dans l’idée du pil­
lage judiciaire de la propriété des émigrés. M. Laréveillère-Lépeaux, 
esprit si médiocre, était tombé dans le ridicule par sa théophilan­
thropie et son sentimentalisme, ses discours et ses sermons patrio­
tiques. Que pouvait être M. Treilhard, dans sa nullité comme homme 
d’État? S’agissait-il des ministres? Aucune opinion n’osait défendre 
Schérer, qui présidait au département de la guerre ; on l’accusait, 
comme M. Rewbell, de dilapidations et d’incapacité plus encore. Les 
armées étaient dans un tel état de dénûment qu’on ne croyait pas 
possible de les reconstituer. Ramel, le ministre des finances, n’avait 
aucuns fonds dans le trésor pour pourvoir à toutes les nécessités 
d’une situation exceptionnelle : la défense du territoire contre la 
coalition. Les relations diplomatiques étaient tellement compromises, 
que M. de Talleyrand ne pouvait faire appel à son habileté, pour 
s’opposer à l’invasion menaçante ; les cabinets échappaient tous à 
l’influence de la France ; la coalition ne s’était-elle pas formée pen­
dant son ministère? Le congrès de Rastadt n’existait plus; les alliés 
et les neutres ne fournissaient aucun secours; la diplomatie était 
faible et sans crédit à l’extérieur. Les autres ministres avaient perdu 
tout ascendant en face d’une vive opposition dans la presse et les 
deux conseils ; et tout présageait un mouvement très-grave dans le 
gouvernement des affaires publiques *.

Les ouvertures faites par Sieyès, au directeur Rarras, les avaient 
entièrement rapprochés; appréciant la situation du même point de 
vue, sans être d’accord précisément sur les moyens, tous deux com­
prenaient que l’état de choses ne pouvait se prolonger ; il fut bien 
entendu qu’une place serait réservée dans le directoire à l’abbé Sieyès 
afin de soutenir la voix de Barras et de préparer de concert le mou­
vement politique indispensable dans les circonstances critiques. 
D’après la constitution, il y avait lieu au remplacement d’un direc­
teur ; le sort devait en décider; mais, quand il s’agit de ces hasards, 
sorte de nécessité déguisée, une main habile sait toujours les 
arranger d’avance. On voulait se débarrasser du directeur Rewbell, 
la boule noire lui échut à point nommé comme chose entendue.

1 Les attaques, dans les deux conseils, contre le directoire, commencèrent du mois 
d’avril 1799. Le feu croisé des journaux et des Cinq-Cents déborda bientôt les di­
recteurs. Il y a un curieux intervalle qu’il faut étudier dans l’histoire des événements.
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Rewbell, une fois sorti du directoire, on dut choisir un successeur au 
scrutin ; les esprits étaient prêts, et tous les suffrages se portèrent 
sur l’abbé Sieyès, qui réunit les voix les plus diverses, parce qu’il 
assurait la neutralité de la Prusse; le parti du directeur Barras 
obtint ainsi la victoire, et la majorité lui fut acquise dans les deux 
conseils '. L’abbé Sieyès, reçu avec solennité, mit de l’apparat dans 
son discours, et, déplorant avec pompe les malheurs de la répu­
blique, il annonça hautement la volonté d’y mettre un terme 1 2 3. 
Les circonstances exigeaient que l’on parlât ce langage ; l’abbé 
Sieyès, fut dès lors, un fort appui pour Barras dans la direction des 
affaires.

Ce n’était point assez pour obtenir un résultat ; il fallait disposer 
les conseils à un remaniement du directoire sans commotion violente, 
et, par une circonstance remarquable, l’opposition s’était grossie 
de manière à présenter bientôt une majorité très-dessinée contre les 
trois directeurs Merlin, Treilhard et Laréveillère-Lépeaux. On arri­
vait à la même situation politique qu’avant le 18 fructidor, lorsque 
Barthélemy et Carnot disposaient de la majorité des conseils pour 
opérer un mouvement en dehors du directoire. Bonaparte, en par­
tant pour sa campagne d’Égypte, recommanda vivement, à ses frères 
Joseph et Lucien, de préparer une opposition constante et vive contre 
le directoire, en exceptant Barras ; ses instructions portaient impé­
rativement qu’on eût sans cesse à mettre en hostilité les conseils et 
le gouvernement directorial, afin qu’à son retour il pût trouver place 
dans le sein du pouvoir et le dominer. Lucien exécuta, avec une 
grande habileté, les ordres de son frère ; il était homme ferme et ca-

1 Conseil des Anciens, séance du 16 mai 1799.
Sieyès est élu directeur à la place de Rewbell.
On procéda, dans cette séance, au scrutin, pour la nomination d’un nouveau direc­

teur. Les cinq candidats présentés par le conseil des Cinq-Cents étaient :
Sieyès, ambassadeur à Berlin.
Duval, ministre de la police.
Gohier, membre du tribunal de cassation.
Lambrechts, ministre de la justice.
Charles Delacroix, ancien ministre des relations extérieures.
Le dépouillement du scrutin, fait à haute voix, a produit deux cent cinq suffrages, 

dont cent dix-huit à Sieyès, soixante et quatorze à Duval, sept à Gohier, cinq à Lam­
brechts, et une à Charles Delacroix. En conséquence, Sieyès réunissant la majorité, 
a été proclamé membre du directoire exécutif.

3 II est tout entier dans le Moniteur; je ne donne pas des pièces si publiques.
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pable; le nom de Bonaparte n’avait-il pas un grand prestige? il 
remuait les imaginations, et Lucien put travailler en paix à l’accom­
plissement de son œuvre ; Joseph et madame Bonaparte le secon­
dèrent dans ce dessein.

Il se formula donc, dans les conseils, une résistance très-vive qui se 
montra violente sur toutes les questions 1. Si le directoire avait pour 
partisans des députés très-dévoués, tels que Bailleul, Boulay-Paty, 
Villers, Creuzé-la-Touche ; il y avait également une opposition com­
pacte qui se composait de députés plus influents, ménagés par l’opi­
nion publique, tels que Lucien Bonaparte, Briot, Berlier, et les jaco­
bins que conduisaient Talot, Aréna et Destrem. Autant les orateurs 
ministériels étaient frappés par le mépris, autant l’opposition était 
soutenue par ce cri populaire qui flétrissait le directoire. Lucien Bo­
naparte, rapproché des jacobins par Destrem et Talot, avait tendu la 
main aux patriotes, et, avec le secours simultané de tous les mécon­
tents , il put vivement frapper le directoire ou le dominer par une 
contradiction incessante. Or, comme il arrive toujours, quand les 
crises publiques s’aggravent, l’opposition devenait plus impérative. 
Qui ne savait la triste situation à l’intérieur et à l’extérieur? La vic­
toire n’était plus à nos drapeaux dans les armées démoralisées ; on 
parlait de l’invasion menaçante. La tristesse était dans tous les cœurs; 
les républiques d’Italie tombaient sous les Russes et les Autrichiens.

Dans les malheurs de la patrie, l’opposition est générale, le pou­
voir est délaissé, on lui jette mille reproches au front, on l’abaisse 
quand il est faible ; au lieu de lui prêter des forces morales, on les 
lui enlève comme à plaisir. Sous prétexte de grandir les libertés, on 
prive le gouvernement de ses moyens d’action ; l’opposition est tou­
jours la même, elle part de l’idée populaire pour lier d’impuissance 
l’autorité publique. Lucien Bonaparte et ses amis invoquèrent inces­
samment les grandes lois de l’indépendance constitutionnelle. Hélas ! 
chaque bulletin arrivant d’Italie, des Alpes, de l’Allemagne, était 
alors défavorable à nos armées ! Il servait de texte et de motif aux 
violences ; on accusait le directoire, on lui prodiguait les mots les 
plus durs ; et, quand il lui fallait des hommes et de l’argent, on lui 
demandait la liberté de la presse et les garanties individuelles. Tout

1 Les séances des conseils, à cette époque, offrent le caractère d’une grande curio­
sité. Nul historien n’a parfaitement dessiné cette révolution morale du 30 prairial.
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parti qui veut arriver aux affaires se sert des mêmes arguments, c’est 
la loi éternelle ; il s’enveloppe du manteau de la liberté ; puis arrive 
le jour où il exerce lui-même le pouvoir et il brise alors la statue des 
dieux qu’il a d’abord encensée. Pendant de longues séances les con­
seils ne retentirent plus que des mâles accents de la liberté ; on de­
manda l’exécution franche et nette du pacte constitutionnel déchiré 
au 18 fructidor, prétexte tout trouvé pour arriver à la pleine et en­
tière possession de l’autorité politique 1.

Ce résultat ne pouvait s’obtenir qu’avec la majorité du directoire, 
et, jusqu’à ce moment, l’opposition ne l’avait pas; le triumvirat des 
directeurs Treilhard, Merlin et Laréveillère-Lépeaux, paraissait in­
dissoluble pour se maintenir au gouvernement ; il fallait donc délier 
ce faisceau de dictature ; et comment y parviendraient les conseils? 
Sans recourir à la violence on trouva un moyen de chicane et de 
légiste. En examinant la nomination de M. Treilhard on découvrit 
qu’il manquait quelques jours pour légaliser sa promotion au direc­
toire : la constitution voulait qu’un an fût accompli après que le can­
didat serait sorti du corps législatif ; alors seulement il pouvait être 
promu au directoire ; et trois jours manquaient à M. Treilhard , on 
l’avait ignoré pendant les deux ans de sa gestion, et on le trouva tout 
exprès pour préparer un changement dans les affaires.

En politique il y a toujours un motif réel à côté du motif légal, ce 
n’est pas une nullité qui produit une révolution, elle lui sert de pré­
texte , le conseil des Cinq-Cents saisit cette illégalité , et comme on 
voulait en finir avec la majorité du directoire, la nomination de 
M. Treilhard fut brisée par un acte législatif 2. Il y avait, dès lors, 
modification dans la pensée du gouvernement, Barras et Sieyès triom­
phaient, et ils se hâtèrent de dominer l’élection de leur nouveau col­
lègue : ce fut l’avocat breton Goliier, alors sous le patronage de l’abbé 
Sieyès, troisième candidat dans la première élection , caractère peu 
dangereux et facile à tromper. La majorité appartint désormais aux 
hommes qui avaient dirigé le mouvement d’opposition dans les con­
seils, l’expulsion de MM. Treilhard et Rewbell donna une grande 
force morale au parti de Sieyès, on put arriver à une victoire com­
plète et renverser l’ancien système représenté par MM. Merlin et

1 Ce fut M. Lucien Bonaparte qui se montra le plus vif, le plus chaleureux par­
tisan de la liberté de la presse.

2 Séance du 18 juin.
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Laréveillère-Lépeaux. L’opposition se servit de deux moyens : 1° elle 
jeta le mépris sur le précédent directoire ; 2° elle favorisa les déve­
loppements des libertés et les garanties; afin de se donner 1 appui 
d’une certaine popularité dans le pays, il fallait abîmer ce qui était 
vieux, relever ce qui était jeune et fort : tel était le principe qu a- 
dopta le parti de Lucien Bonaparte.

Le résultat fut acquis; l’opposition à Merlin et à Laréveillère- 
Lépeaux, derniers débris du directoire, devint immense; on les 
traita avec mépris, la presse déchaînée se livra contre eux à toutes 
les investigations ; il n’y eut plus de mesure en rien, on jeta la mo­
querie sur l’ancien système ; les directeurs, les ministres, tous furent 
hautement accusés; jamais réaction morale ne fut plus absolue. 
Comme la popularité de Lucien Bonaparte avait invoque l’appui 
des jacobins, comme, elle avait serré la main à Destrem, Talot, 
Aréna *, il fallut rouvrir leur club et leur faire des concessions. Us 
se réunirent donc sous la présidence de leurs chefs les plus ardents 
dans le local du Manège : tout y rappelait les jours terribles des co­
mités- de salut public et de sûreté générale 1 2 3 ; on y demanda vive­
ment la démission des directeurs et la mise en accusation des mi­
nistres. Lucien Bonaparte parut plus d’une fois à la tribune ; il avait 
là des amis ; il savait que les jacobins étaient la force puissante du

1 « Depuis la loi qui autorise le rassemblement des sociétés patriotiques, les anciens 
jacobins se sont réunis dans la salle des séances de la convention nationale, au 
mancge des Tuileries. Ils sont déjà au nombre de huit cents, et ils y tiennent des 
séances régulières, comme ils le faisaient autrefois dans la salle des jacobins de la 
rue Saint-Honoré. C’est de là que partent aujourd’hui toutes les pétitions et les dé­
nonciations qui servent de texte aux résolutions que prennent les deux conseils. C’est 
là que se fait l’épuration des membres des anciennes autorités, et que les frères et 
amis se partagent toutes les places; opération provisoire, indispensable pour la réor- 
ganisatidn du système delà terreur. Plusieurs membres, patriotes des deux conseils, 
se sont affiliés à cette réunion inconstitutionnelle, espérant sans doute la diriger dans 
leur sens, et déjà l’on y compte Lucien Bonaparte, François de Nantes, et quelques- 
uns des principaux auteurs de la révolution du 30 prairial. » (Note au cabinet de 
Berlin.)

2 « Destrem est régulateur (c’est-à-dire président de l’armée du Manège; Lucien 
Bonaparte, Bordas, Marbot et Choudieu, notaleurs (c’est-à-dire secrétaires). Le 
nom est changé pour paraître obéir à la constitution, qui défend à ces assemblées 
d’avoir un président et des secrétaires.

» La société du Manège, dit Garat, se compose de bons patriotes. En 89, les ja­
cobins rendirent des services; en 90, ils en rendirent encore; en 92, ils en rendirent 
de sublimes : ils concoururent puissamment, avec les sections de Paris, à déjouer 
les trames contre-révolutionnaires du château.,. »

13.



270 GOUVERNEMENT DE LA FRANCE

gouvernement révolutionnaire, et qu’en les déchaînant à son profit, 
il viendiait plus tôt a bout de jeter la confusion et de préparer ainsi 
1 avenement du general Bonaparte. Enfin la conjuration législative 
fut si bien conduite, si parfaitement menée, que les directeurs 
Met lin et Lareveiliere-Lépeaux furent forcés de donner leur démis­
sion ; ils le firent sans résistance, parce que c’étaient deux avocats 
timides et poltrons ; le cœur leur manqua, comme à Treilhard ; Barras 
n eut qu a parler fermement pour être obéi 1. Avec la démission des 
directeurs, tous les ministres se retirèrent. On vit ainsi disparaître de 
la scène politique MM. de Talleyrand, Schérer, François de Neuf- 
château, Bamel, tout ce qui composait le ministère directorial ; le 
changement fut absolu. Il ne restade l'ancien directoire que Barras; 
et c’est ce qu’on appela le 30 prairial, journée pacifique, qui fut pour­
tant une révolution d’idées et d’hommes. Le peuple était tellement 
habitué aux changements qu’il n’y prit garde. Que lui importait 
quelque mouvement dans le directoire?

On remarque ainsi une dégénération complète et progressive dans 
1 eneigie de la révolution. Sous la convention nationale, rien ne se 
faisait sans l’échafaud et les proscriptions législatives; au 9 ther­
midor, il y eut encore des exécutions, des exils ; au 14 vendémiaire, 
le canon tonna dans les rues de Paris ensanglantées ; au 18 fructidor, 
ce fut la déportation en masse, et, dans la journée du 30 prairial, tout 
s’opéra par un mouvement de boules et par un scrutin de majorité.

‘ A cinq heures le directoire transmet un message dont la teneur suit : « Les ci­
toyens Merlin et Laréveilière-Lépeaux viennent de déposer sur le bureau la démission 
que chacun d’eux donne de sa place de membre du directoire.

» Signé Barbas , ex-président. »
Suit la teneur de la lettre de Merlin : « Lorsque d’affreux déchirements menacent 

la patrie, ceux dont la présence cause des mouvements politiques, ou leur sert de 
prétexte, doivent s’éloigner des fonctions publiques. Ces motifs seuls m’ont décidé à 
donner ma démission. Je ne suis mû par aucun espoir. Je reste au sein de ma fa­
mille, toujours prêt à rendre compte de ma conduite, parce qu’elle a été constam­
ment dirigée parle patriotisme le plus pur et le plus désintéressé.

» Signé Merlin. »
La lettre de Laréveillèrc est conçue dans les mêmes termes.
Poulain-Grandprey : «Jedcmandel» que le conseil déclare qu’ilaccepteladémission 

des citoyens Merlin et Laréveillère ; 2“ que leurs lettres soient insérées au procès- 
verbal et envoyées au conseil des Anciens; 3° que ce soir, à huit heures, le conseil re­
prenne sa séance pour procéder au remplacement des deux membres démissionnaires 
du directoire. » — Ces diverses propositions sont adoptées. La séance est suspendue 
jusqu’à huit heures.
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On voit donc ici le principe révolutionnaire se détériorer ; une nou­
velle époque s’avance, car un pouvoir fort est nécessaire : il va suc­
céder et prendre l’héritage de tous ces petits caractères qui se dis­
putent l’autorité ; le 30 prairial prépare le 18 brumaire : il ne faudra 
qu’une formule de constitution pour en finir avec la république, qui 
s’use aux bras du directoire 1.

Les hommes qui avaient si vivement attaqué le directoire avaient 
invoqué la liberté de la presse et les garanties politiques : c’était l’arme 
convenue. A peine l’élection de Roger-Ducos et de Moulins était- 
elle accomplie pour remplacer les directeurs sortants, qu’il fallut 
compter avec ces concessions. Ici commence la difficulté; un mi­
nistère d’abord s’organise et se forme ; aux affaires étrangères, 
M. Reinhard, l’ami de M. de Talleyrand, le remplace dans ses rap­
ports avec l’étranger ; M. Reinhard, caractère calme, à idées fixes et 
un peu germaniques, garde provisoirement le portefeuille 2. Le con­
ventionnel Quinette prend le ministère de l’intérieur en remplace­
ment de M. de Neufchâteau, l’homme aux phrases retentissantes. 
Fouché se réserve la police, c’est-à-dire qu’il reste maître du gou­
vernement ; la police n’était-elle pas une des forces du directoire? 
Déposée dans des mains trop habiles pour se contenter d’une action 
secondaire, Fouché s’en servira au profit du système qui lui offrira 
le plus de garanties. Enfin, pour la guerre, un général de première 
capacité est appelé : c’est Bernadotte, dévoué aux idées patriotiques, 
capable de prendre un parti dessiné et fort dans toutes les circon­
stances. L’administration de la guerre est à reconstituer tout entière. 
Les finances ne sont plus dans les mains de Ramel : Robert Lindet,

1 « Cette révolution, qui était assez clairement annoncée par la tournure qu’avaient 
prise subitement les discussions dans les deux conseils, a enfin eu lieu comme on s’y 
attendait, et le corps législatif a chassé à son tour la majorité du directoire exécutif. 
Treilhard, Merlin et Laréveillère-Lépeaux ont été mis à la porte du Luxembourg et 
dépouillés de leur manteau directorial, en deux fois vingt-quatre heures, avec aussi 
peu d’appareil et de cérémonies, ou, pour mieux dire, avec autant de marques de 
mépris, que des laquais fripons ou stupides que l'on congédie. » (Extrait du 'limes, 
28 juin 1799.)

2 « Prudent, intègre et modéré, Reinhard a préservé la Toseanc du saccagement. 
qu’a subi l’Italie ; sa conduite a contrasté avec celle de Rapinat en Suisse, de Trouvé 
à Milan, de Faypoult à Naples, et de tous ces commissaires exacteurs dans les con­
trées occupées au nom de la république. Ce nouveau ministre sera très-agréable à 
la cour de Vienne, si les conjonctures permettent d’essayer des ouvertures auprès 
d’elle. » (Note d’un agent prussien à M. de Haugwitz.)
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-membre du comité de salut public aux époques fatales, le remplace. 
Enfin, Cambacérès, jurisconsulte instruit, le rapporteur des législa­
tions violentes, prend le portefeuille de la justice. La convention 
compte quatre membres dans le ministère, et les jacobins ont des 
amis dans le directoire et parmi ses ministres 1 .

Ce ministère, plus fort, plus habile que le précédent, s’installa 
immédiatement. Le directoire lui-mème se trouvait mieux composé 
sous la main de Barras et de Sieyès, qui en étaient la'tête ; on devait 
agir, et la position était si difficile à la face de tant d’opinions et de 
partis ! On avait déchaîné la presse et les clubs , les deux grands in­
struments de l’opposition. Le directoire, placé au centre du mouve­
ment jacobin, croyait être assez fort pour résister ; les gouvernements 
épuisés se font souvent illusion, ils s’imaginent qu’ils pourront jouter 
avec l’opinion publique, ils la défient hardiment et cette opinion les 
tue. Quel pouvoir aurait pu vivre avec la double action des clubs et 
de la presse? Elle se déchaîna d’une manière effrayante ; jamais rien 
de comparable à aucune époque. Les discours publics, parmi les 
jacobins, étaient comme des menaces incessantes non-seulement contre 
les monarchistes, mais encore contre les thermidoriens qui avaient 
renversé Robespierre : on demandait la tête des directeurs et des 
ministres ; il y eut des pamphlets capables de bouleverser tout gou­
vernement établi ; que fallait-il faire encore ? Le nouveau directoire 
n’était-il pas le fruit de cette presse et des clubs ? Avec leur secours il 
avait opéré la journée du 30 prairial ; devait-il, pouvait-il les briser ? 
C’estsouvent un besoin impérieux des gouvernements nouveaux, que de 
comprimer l’instrument de leur triomphe, car cet instrument les 
menace eux-mêmes. Toute révolution se résume en une démolition ;

1 « L’cx-conventionnerCambaeérès, si renommé au comité de sûreté générale, re­
çoit le portefeuille de la justice. François de N'eufchàtcau qui se complaît à diriger 
le département de l’intérieur, comme un professeur de belles-lettres fait sa classe, 
cède son écritoire à Quinettc, cx-couveutionneî, très-recommandable pour avoir été 
livré par Dumouriez, en 1793, et rendu en échange de Madame fdle de Louis XVI, 
en 1798. Le générai Bernadotte, retiré de la diplomatie après l’éclat de sa mission à 
Vienne (13 avril 1798), démis du commandement de l’armée d'observation au com­
mencement de l’année 1799, et, par conséquent, étranger aux derniers revers de 
Jourdan, Bernadotte accepte le gouvernement de la guerre. Un jacobin de la pre­
mière race, Robert Lindet, qui siégea longtemps au comité de salut public, reçoit 
le portefeuille des finances. En outre, le citoyen Talleyrand-Pcrigord, auquel les 
apprêts du 18 fructidor ouvrirent l’hôtel des relations extérieures, négociera sa re­
traite à ce moment. » (Note d'un agent anglais, du 10 juin 1799.)
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or, la première nécessité d’une faction, lorsqu’elle est triomphante, 
consiste à étouffer précisément le germe révolutionnaire qui a brisé 
la vieille force du gouvernement *.

Ce qui effrayait surtout dans cette polémique, c’est que les directeurs 
Barras et Sieyès, Fouché lui-même n’étaient pas épargnés ; ils étaient 
flétris par les journaux, et par les clubs comme thermidoriens. Barras 
connaissait les jacobins ; vivant au milieu d’eux, il savait toute leur 
énergie ; on ne lui pardonnait pas le 9 thermidor. Il y avait une 
queue de Robespierre toujours vivante, partout prête à se montrer ; 
les faubourgs retrouvaient leurs ardentes insurrections et leurs émeutes 
menaçantes. Dans une telle crise, fallait-il disparaître encore emporté 
par une nouvelle tempête? Les directeurs Sieyès et Barras se réunirent à 
Fouché et à Cambacérès pour convenir d’une mesure qui put sauver 
le pouvoir, fût-ce môme avec violence, de la double action de la presse 
et des clubs ; le ministre Fouché, avec sa parfaite intelligence de 
l’esprit des partis et de la force des opinions, leur déclara hautement 
qu’il fallait arrèter’deux résolutions : la première serait dirigée contre 
les journaux et les écrivains : « Il n’y avait pas moyen de gouverner, 
disait-il, avec ce tapage et ces accusations envenimées qui ôtaient 
toute force morale au pouvoir ; » il demanda sur-le-champ à mettre 
les scellés sur les presses, à supprimer la majorité des journaux comme 
fauteurs d’anarchie et de royauté ; puis il décida de déporter ou de

1 Yoici un résumé des nouvelles de Paris données par les journaux allemands :
« Les papiers de France jusqu’au 8 juillet (1799) nous arrivent à l’instant ; ils con­

firment ce que nous avions prévu sur les résultats de la révolution du 30 prairial. 
Toute la jacobinaillerie de France demande à hauts cris le jugement et la punition 
des directeurs disgraciés. — Joubert est nommé général en chef de l’armée d’Italie, 
à la place de Moreau. — Le général Bernadotte est nommé ministre de la guerre.
— Un ancien commis des bureaux de la marine, nommé Bourdon ou Bourdeaux, 
est nommé ministre de la marine. — La prise de la citadelle de Turin a fait la plus 
profonde impression sur la faction qui domine aujourd’hui. — On n’a osé publier 
aucune relation des batailles de la Trébia; en revanche, on fait sonner très-haut 
l’avantage remporté le 28 juin près Tortona, par Moreau, sur M. de Bellegarde, qui 
n’avait que dix mille hommes à opposer à quinze mille. — Il ne s’est rien passé aux 
armées en Suisse. —Le quartier général de Masséna a été transféré à Lentzbourg.
— Le nouveau directoire est déjà accusé d’une partie des griefs reprochés à l’ancien.
— Le directeur suisse, Ochs, le Sieyès des treize cantons, a été chassé du directoire 
helvétique, comme un brigand. — Un directeur cisalpin, Moscati, a été pendu à 
Milan.— Les insurrections deviennent de jour en jour plus formidables dans les 
départements de l’Ouest ; en un mot, le mécontentement est universel, et tout an­
nonce une grande crise fort prochaine. »
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mettre sous la surveillance de la police les écrivains principaux qui 
rédigeaient les feuilles organes des partis.

La déportation ne devait pas avoir ce caractère cruel du 18 fruc­
tidor ; il fallait qu’on empêchât les journalistes d’écrire et voilà tout ; 
Fouché les envoyait à Oléron 1 : par ce moyen, et comme nul ne 
savait mieux toute l’influence du talent, le ministre se réservait la

1 L’arrêté du 12 fructidor an vu est trop curieux pour ne pas être rapporté :
Le directoire exécutif,
Vu la loi du 19 fructidor, an v, qui frappe de déportation les propriétaires, entre­

preneurs, directeurs, auteurs et rédacteurs des journaux désignés par cette loi ;
Vu l’arrêté du directoire exécutif, en date du 3 frimaire an vii, rendu pour l’exé­

cution de la loi du 19 brumaire précédent, concernant les individus frappés par les 
lois des 19 et 22 fructidor an v ;

Vu les tableaux formés par les administrations centrales des départements de la 
Seine, de la Seine-Inférieure, de la Dyle et du Rhône, en conformité de l’arrêté du 
directoire exécutif du 3 frimaire an vu, des individus reconnus pour avoir coopéré 
à la rédaction , ou avoir pris part à l’entreprise des journaux désignés par la loi 
du 22 fructidor an v ;

Vu pareillement l’arrêté du directoire exécutif, du 28 nivôse an vu ;
Après avoir entendu le rapport du ministre de la police générale;
Arrête ce qui suit :
Art. 1er. Seront déportés, comme propriétaires, entrepreneurs, directeurs, au­

teurs, rédacteurs des journaux ci-après désignés :
Savoir :

Mémorial. Les nommés Laharpe, Fontanes, Bourlet de Vauxcelles ;
Messager du soir. Langlois (Isidore), Lunier, Porte ;
Le Miroir. Beaulieu, de Tallerac, Bridel-Souriguères ;
Nouvelles politiques nationales et étrangères. Boyer, Throuet;
L’Observateur de l'Europe. Robert ;
Perlet. Perlet, Lagarde, Fontanilles ;
Le Petit Gauthier, ou la petite Poste. Lucet ;
Le Postillon des armées, ou Bulletin général de France. Nicole;
Le Précurseur. Duval ;
La Quotidienne. Marchand, Geoffroi, Riche et Ripert :
Rapsodics du jour. Villiers fils, Montmignon, Daudoucet;
Le Thé. Bertlin-d’Antilly ;
La Tribune publique. Leblanc, Dupré ;
Le Véridique. Poujade, Ladevèze ;
L’Argus. Lefebvre-Grandmaison, Pontcharraux, dit le Romain ;
Ànnoles catholiques. Sicard ;
Actes des Apôtres. Barruel-Bauvert ;
L'Accusateur public. Richer-Scrizy, Migneret l’aîné ;
L’Aurore. Groslcy, Lasalle, Grimaldy ;
Le Censeur des Journaux. Gallais, Langlois;
Courrier de Lyon. Pelzin ;
Courrier extraordinaire. Gaillot, Denis ;
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faculté de négocier avec les principaux journalistes pour les entraîner 
à lui, et se servir de leur action sur l’opinion publique ; il leur offrait 
la persécution o|u une pension sur la police. Ce que louche maniait 
habilement, c’était la corruption intime; il faisait servir toutes les 
forces intellectuelles d’auxiliaires au gouvernement ; il était passé 
maître sur ce point, et il n’ignorait pas la partie malheureusement 
corruptive des hommes de talent.

La seconde mesure fut de faire fermer les clubs, ce grand désordre, 
les voix si mâles des jacobins , retentissant à la tribune, effrayaient 
l’opinion publique. La classe bourgeoise avait crainte d’un retour vers 
l’anarchie ; elle était inquiète à l’aspect de ces vociférations éclatant 
parmi les enfants perdus du jacobinisme. Fouché n’hésita point 
encore : il avait imposé la censure aux journaux et mis sous sa main 
les journalistes ; il ordonna que nulle réunion ne pourrait avoir lieu 
sans l’autorisation de la police, ordre inflexible qui passa dans le code

L'Antiterroriste. Brouillet, Mcilhac ;
Courrier républicain. Fcschclles frères, Poncelin, Jardin, Auvray ;
Le Déjeuner. Tulot, Detain ;
L'Écho. Wasselin ;
L'Éclair. Bertin de Vaux, Neuville ;
L’Europe littéraire. Guth ;
Gazette française. Fiévé, Debarle ;
Gazette universelle. Rippert ;
£’Impartial Bruxellois. Brackeniers ;
L'Impartial Européen. Morneweck ;
L’Invariable. Royou ;
Le Journal des Colonies. Chotard, Daubonneau, Clausson ;
Journal général de France, ou le Gardien de la Constitution. Jolivet-Barallèrc, 

Teulières.
Art. 2. Le lieu de leur déportation est déterminé à l’île d’Oléron, aux termes de 

l'arrêté du 28 nivôse an vu.
Art. 3. Les individus dénommés en l’article 1er, qui se seraient soustraits à la dé­

portation, ou n’auraient pas fait leur déclaration dans le délai prescrit par la loi 
du 19 brumaire dernier, seront portés sur la liste des émigrés conformément à la 
même loi.

Art. 4. Leurs biens seront séquestrés en exécution de l’art. 2 de la loi du 22 fruc­
tidor an vi.

Art. 3. Le ministre de la police générale prendra de nouveaux renseignements, 
pour découvrir les propriétaires, entrepreneurs, auteurs, rédacteurs des journaux : 
Le Spectateur du Nord, le Tableau de Paris, le Cri public, les Frères et Amis, le 
Défenseur des vieilles institutions, le Journal des Journaux, le Grondeur et 
T A bréviateur universel; ainsi que tous autres individus frappés par les lois des, 
32 fructidor an y et 19 brumaire dernier, et omis dans le présent arrêté.
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de nos lois. Qu’importaient les idées de liberté? Le public ne s’en 
occupait guère alors, on était surtout ami de l’ordre ; la lassitude était 
dans les esprits, tout bruit importunait ; on voulait que l’opinion 
publique se manifestât paisiblement, et les cris des jacobins faisaient 
peur. Le ministre fut secondé par toute la bourgeoisie de Paris.

La presse et les clubs comprimés, le pouvoir put agir plus libre­
ment en matière d’administration ; on avait besoin d’un peu de 
silence pour arrêter quelques mesures de gouvernement et de finances, 
seules capables de préserver l’ordre de choses établi. Cambacérès, 
ministre de la justice, qui avait fortement contribué à la loi des sus­
pects avec Merlin, et à la loi du 14 vendémiaire an vi sur la respon­
sabilité des communes, proposa une autre mesure épouvantable de 
sévérité et de police : la loi des otages qui rendait les parents respon­
sables des actions commises dans la guerre civile, par les fils, les 
frères. Tous les liens de la famille étaient bouleversés, on allait 
établir dans son sein des dénonciations et des lâchetés ; rien de plus 
atroce ne fût conçu ; on recourait au système de la convention sans 
la gloire, sans le grand but de ses mesures. Puis Robert Lindel pro­
posa un emprunt forcé de cent millions, comme loi de finance, pour 
le service des armées, avec la condition expresse d’un remboursement 
toujours illusoire. Le budget de l’armée fut considérablement aug­
menté par une dîme de guerre levée pour repousser l’invasion ; 
l’emprunt forcé pouvait-il se réaliser? Y avait-il quelque chose de 
comparable à cette inquisition que l’on jetait dans la famille pour 
rechercher la fortune de chacun et ses facultés d’argent? On expli­
quait toutes ces mesures par la nécessité de se défendre contre l’inva­
sion, et par le besoin de multiplier les ressources 1. Chose singulière ! 
un directoire qui s’était annoncé comme réparateur et libéral, devenait 
plus violent, plus avide, plus déconsidéré que le quadriumvirat de 
Rewbell, Laréveillère-Lépeaux, Treilhard et Merlin.

Tel était le dessein peut-être des auteurs de la révolution du 
30 prairial et des Bonaparte surtout. Que voulaient-ils, en effet? 
C’est que, dans cet abandon de toutes choses, quand le despotisme et 
l’anarchie s’établissaient hautement , quand l’autorité enfin se montrait 
sous des dehors si odieux, toutes les pensées vinssent se rattacher à

' Voyez ccs dispositions épouvantables dans le Bulletin des lois en date du 
23 juin et du 12 juillet 1799. Elles excitèrent des soulèvements dans le Midi.
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leur frère le général Bonaparte, la dernière solution à la crise, le génie 
appelé à sauver la France! On essayait de tous les systèmes, ouïes 
usait successivement ; on voulait que, dans l’affaissement de tous les 
caractères, on portât les yeux, avec un indicible intérêt vers cette 
magnifique renommée de Bonaparte, qui alors remplissait l’Égypte. 
Cet éloignement mystérieux, le grandiose d’une campagne orientale 
servaient admirablement les desseins des amis politiques de Bonaparte. 
A Paris, le général se fût usé comme les autres ; membre du direc­
toire, il se fût au moins compromis ; mais, dans l’éloignement, sa 
réputation politique restaitchaste et pure; il n’avait jusqu’ici participé 
à rien, si ce n’est à la victoire et à la paix ; il n’avait paru à la tête de 
la république que pour la pacifier. Quelle différence avec ces direc­
teurs et ces ministres qui ne se manifestaient au pays que par la vio­
lence et la rapine ! Tel était le langage des amis du général.

Lucien et Joseph se consacrèrent à l’œuvre fraternelle avec un dé­
vouement de famille véritablement touchant, comme on en rencontre 
dans le foyer corse ; frères, sœurs, femme, parents, tous réchauffaient 
l’enthousiasme pour le général qui portait sa noble tête sous les 
pyramides ; on le faisait voir comme l’homme de la destinée appelé à 
fermer les plaies de la révolution en grandissant sa partie énergique. 
Tous ceux qui avaient participé à la journée du 30 prairial n’étaient 
pas complices de la conjuration bonapartiste, mais tous éprouvaient 
ce sentiment qu’il fallait en finir avec la situation actuelle ; elle n’était 
pas tenable. La ferait-on renverser par les conseils ou par le parti 
militaire? Et parmi les généraux quel était celui que l’on choisirait 
pour l’appeler à l’œuvre 1 ?

Telle était la préoccupation des faiseurs de mouvements politiques

1 Barras même n’était plus épargné; voici ce qu’on lit dans les journaux an­
glais :

« On crie encore, avec une bruyante affectation, dans les rues, ce titre entier d'un 
pamphlet intitulé : Quatre à pendre, et le cinquième qui file sa corde. Quoique le 
fond présente tout autre chose que ce que le titre fait soupçonner, comme c’est le 
litre que l’on crie aux oreilles de tout le monde, et que peu de gens lisent les pam­
phlets, il nous a semblé que cette publication était un artifice peur préparer l’opi­
nion publique à quelque nouvelle attaque, dont on pourrait entrevoir le but dans un 
libelle encore plus nouveau sous ce titre non moins piquant : La vérité dévoilée au 
peuple français sur le directeur Barras et sur ses intrigues avec ses favoris. Dans 
toutes ces productions patriotiques, Merlin, Larévcillère, Duval, etc., sont fort 
méchamment et fort grossièrement traités. »
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et de constitutions ; tous unanimement reconnaissaient qu’il fallait 
changer ; des cris s’élevaient dans toutes les branches de l’administra­
tion politique : directeurs, ministres, avaient le même sentiment sur 
le besoin de réparer les plaies du pays. Seulement on différait 
sur les hommes et sur les choses ; était-il nécessaire de renverser la 
constitution de l’an ni? Le directeur Sieyès était dans cette opi­
nion ; il croyait cette œuvre usée et flétrie, une feuille morte que 
le vent des passions avait emportée. Depuis son retour de Berlin, 
Sieyès travaillait à une organisation plus iorte, plus centralisée, à 
que présidence de république, à un protectorat, à une royauté con­
stitutionnelle, ou à l’organisation de deux consuls : l’un pour la paix, 
l'autre pour la guerre. Barras n’était pas si avancé, il croyait le 
maintien de la constitution possible, pourvu qu’on la plaçât sous la 
main de quelques hommes de force, et il ne répugnait pas à admettre 
un général capable parmi ses collègues : Joubert, Moreau ou Bona­
parte. Quelques-uns lui prêtaient la velléité de restaurer Louis XVÍII ; 
le prince s’était adressé à lui comme un roi Bourbon à un gentil­
homme de .vieille race *. Au fond, le directeur Barras s’annulait alors 
tant qu’il le pouvait, cédant à l’abbé Sieyès la direction des affaires 
publiques et, par conséquent, leur responsabilité. Gohier et Moulins 
étaient, dans le conseil, l’expression du parti patriote et des jacobins ; 
ils avaient pied dans les clubs et n’avaient pas assez d’importance 
pour contrarier une résolution concertée entre Sieyès et Barras. Quant 
à Roger-Ducos, votant constamment avec l’abbé Sieyès, il devait être 
un auxiliaire et jamais un obstacle.

Pour bien résumer les faits et les idées du gouvernement au 30 prai­
rial, l’autorité était à bout de ses moyens ; elle était ballottée entre le 
parti jacobin, qui la poussait aux mesures extrêmes, et les bonapar­
tistes, qui invoquaient sans cesse les souvenirs du général. Dans toutes 
les circonstances, Sieyès manifestait sa peur des clubs ; président du 
directoire, il fut appelé plus d’une fois à exprimer ses principes poli­
tiques dans les solennités, et il parla contre l’anarchie plus vivement 
encore que contre la royauté ; par l’anarchie il désignait le parti 
jacobin, se réveillant de son suaire du 9 thermidor, reparaissant har-

1 Voir sa correspondance dans mon Histoire de la Restauration, tome I. J’ai déjà 
dit que les Mémoires manuscrits de Barras aux mains de M. Saint-Albin, nient 
tout à fait cette participation. Ce n’est pas ainsi que les royalistes ont jugé 
les faits.

278



AU DÉBARQUEMENT DU GÉNÉRAL BONAPARTE. 279
diment à la tribune 1 ; ce parti, appuyé sur deux généraux d’une cer­
taine capacité, Jourdan et Augereau, avait de nombreux amis dans 
les conseils, et il veijiait d’essayer la motion de faire déclarer la patrie 
en danger, résolution qui avait pour but de jeter le pouvoir dans les 
bras des jacobins : la patrie en danger, c’était le canon sur le Pont- 
Neuf, qui déterminale 2 septembre. Dans les sombres calamités d’une 
grande défaite , les opinions extrêmes triomphent, parce qu’il faut 
manifester de l’énergie au nom du peuple et pour le peuple ; la douleur 
prend les masses par toutes les fibres : la patrie en danger, c’étaient 
les faubourgs en armes. Cette proposition, rejetée à une faible majo­
rité , affecta l’abbé Sieyès ; la peur des jacobins le dominait absolu­
ment ; à qui allait-il s’adresser? Ne valait-il pas mieux pactiser avec 
Lucien et Joseph Bonaparte, et séparer les bonapartistes des jacobins? 
Sieyès avait tâté tout le monde : Bernadotte, Moreau, pour le chan­
gement qu’il préparait ; il craignait le caractère de Bonaparte, mais 
il avait besoin de son épée, et il lui avait écrit en Egypte au moyen 
de l’ambassadeur de Prusse à Constantinople ; par la finesse, il croyait 
se sauver de la dictature militaire. C’est ainsi que marchaient les 
affaires publiques à l’intérieur quand le général Bonaparte mit le pied 
sur le sol français ! Aux époques calmes et régulières, la finesse est 
une arme qu’on peut utilement employer ; mais dans les temps de 
crise, que devient la duplicité? Quand la force s’exprime et réclame 
son droit, que peut-on lui opposer? On ne peut sauver une situation 
violente par les termes moy ens ; il faut souvent l’épée pour couper le 
nœud gordien ; et alors vient un soldat !

1 Les jacobins avaient fait, en effet, irruption après le 30 prairial. A peine avait-on 
permis de former des réunions politiques, qu'ils se livrèrent à des dénonciations et 
à des accusations de toute espèce. « Il faudra en venir à fermer le lieu de leur ras­
semblement, dit un agent étranger, pour la quatrième fois. Déjà ils ont été expulsés 
de la salle du Manège des Tuileries; mais ils se sont portés de l’autre côté de la 
Seine, dans l’église du couvent des jacobins, rue du Bac, faubourg Saint-Germain. »
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CHAPITRE XVIII.

SITUATION MILITAIRE DE L’EUROPE AU DÉBARQUEMENT DU GÉNÉRAL BONAPARTE.

Plan des alliés. — Leurs généraux et leurs armées. — Russes. — Suxvaruw. — 
Korsakoff. — Autrichiens. — L’archiduc Charles. — Mêlas. — Kray. — Anglais.
— Duc d’York. — Ahercromby. — Triple invasion. — Armées de la république.
— Jourdan. — Schérer. — Moreau. — Lecourhe. — Jouhcrt. — Opérations 
militaires dans la campagne d'Italie, de Suisse et de Hollande. — Guerre civile.
— La Vendée. — Les chouans. — Situation maritime. — Campagne de mer.

1799.

Les révolutions qui agitaient l’intérieur avaient leur source princi­
pale dans la crise militaire que subissait la France sur ses frontières. 
Rarement, aux jours de triomphe, les accusations s’élèvent pour 
dénoncer le pouvoir ; quand une administration est heureuse, les re­
proches n’ont aucune efficacité : ils viennent s’émousser devant le mur 
d’airain qu’oppose la victoire. Le comité de salut public pouvait 
répondre à tous ses ennemis par les succès de 14 armées ; mais le 
directoire en était-il là? La situation militaire en Suisse, en Italie, en 
Allemagne, n’était-elle pas menacée? Le gouvernement avait-il ré­
pondu aux besoins impérieux de la patrie? Avait-il rempli les grands 
devoirs de sa mission? Triste infirmité de l’àme humaine! Ce qu’elle 
pardonne le moins, c’est le malheur; l’opposition grandit toujours 
dans les crises du pouvoir ; plus il est faible, plus l’orage gronde autour 
de lui ; la fortune est la compagne de la force et de la confiance.

Les négociations diplomatiques telles que nous les avons retracées 
entre les puissances alliées, avaient eu pour objet de concerter un 
grand mouvement militaire contre les frontières de la France. Les 
voyages fréquents du comte Louis de Cobentzel à Pétersbourg , les 
négociations de lord Whitworth auprès de la Russie, de sir Morton 
Eden à Vienne, avaient amené la fusion complète des puissances inté-
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rcssées à briser la prépondérance absolue du système républicain. Le 
czar avait renoncé pour le moment à pousser la Prusse vers un mou­
vement hostile 1, mais le prince Repnin écrivait avec quelque cer­
titude : « qu’une fois les victoires obtenues, le cabinet de Berlin se 
dessinerait dans une croisade générale, et soutiendrait les Anglo- 
Russes en Hollande. » Le plan des alliés était vaste ; le mouvement 
central devait s’opérer en Allemagne et sur les bords du Rhin ; les 
Autrichiens et les Bavarois marchaient de concert sous l’archiduc 
Charles ; par la Suisse on donnait la main aux opérations militaires 
en Italie, confiées aux Russes et aux Autrichiens de Suwarow ; une 
armée débarquait à Naples et favorisait l’insurrection de toutes les 
provinces méridionales, tandis que, dans la Hollande, 30,000 Anglo- 
Russes se déployaient pour s’emparer des arsenaux et des flottes 
hataves. Après avoir insurgé les Belges, ils devaient se porter en masse 
sur les départements du Nord ; enfin la chouannerie dans la Bretagne, 
la Normandie, et les Vendéens attaqueraient dans l’intérieur les forces
de la république.

1 L’empereur Paul avait sommé la confédération germanique de marcher avec lui 
dans la coalition :

« S M. l'empereur de toutes les Russies, toujours anime du meme zèle pour la 
cause des souverains, et désirant mettre un terme aux ravages et aux désordres qui 
ont été répandus par le gouvernement impie sous lequel la France gémit, jusque 
dans les pays les plus éloignés; — étant absolument détermine à envoyer ses force.-, 
de terre et de mer pour le soutien des malheureux et pour rétablir la royauté en 
France, sans admettre, néanmoins, aucun démembrement de ce pays; à rétablir les 
anciennes formes du gouvernement dans les Pays-Bas unis et dans les cantons 
suisses; à maintenir l’intégrité de l’empire germanique et à n’en chercher sa recom­
pense que dans le bonheur et la tranquillité de l’Europe ; la Providence a bem ses 
armes, et jusqu’ici les troupes russes ont triomphé des ennemis des trônes, de la 
religion et de l’ordre social.

» S. M. l’empereur de toutes les Russies ayant ainsi déclaré ses vues et les motits 
qui le dirigent, adresse cette déclaration à tous les membres de l’empire germanique, 
en les invitant à unir leurs forces aux siennes, afin de détruire leur ennemi commun 
aussi promptement que possible, et fonder sur ses ruines une tranquillité perma­
nente pour eux et leur postérité.

» Si sa majesté impériale de toutes les Russies s’aperçoit qu’ils secondent ses vues 
et qu’ils se rallient autour de lui, au lieu de ralentir son zèle, elle redoublera d’efforts, 
et ne remettra point son épée dans le fourreau, avant d’avoir vu la chute du monstre 
qui menace d’engloutir toutes les autorités légales.—Mais , si elle est abandonnée à 
elle-même, elle sera obligée de rappeler ses forces dansscsÉtats et d abandonner une 
cause si mal soutenue par ceux qui auraient dû avoir la plus grande part à son 
triomphe.

» A Gatschina, le 18 septembre 1799 (vieux style). »
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Ce large plan militaire était secondé par l’apparition en Italie et 
sur le Rhin d’une armée de 80,000 Russes dont on exaltait le carac­
tère sauvage, la discipline, l’obéissance et la résolution martiale. 
L’armée anglaise elle-même, qui devait opérer en Hollande, comptait 
dans ses rangs un corps auxiliaire moscovite, et l’on faisait entrer 
dans les moyens de la campagne, la prévision d’un débarquement 
de 30 ou 40,000 Turcs qui, après avoir chassé les Français d’Égypte, 
devaient se présenter en Italie, et mêler leur bannière aux soldats 
catholiques de Naples et du souverain pontife même ; singulier spec­
tacle d’une croisade chrétienne sous le croissant, et dirigée contre 
l’esprit du xvm' siècle 1 !

La coalition était puissante, mais elle portait avec elle-même les 
germes d’une profonde dislocation ; ses armées se composaient d’élé­
ments hétérogènes. C’était un tour de force de la diplomatie anglaise, 
que d’avoir réuni sous un même drapeau des cabinets si divers, des 
intérêls si hostiles les uns aux autres ; n’était-il pas à craindre qu’une 
fois en campagne surtout, les armées ne fussent frappées de la singu­
lière position qu’on leur avait faite? Il y avait là des caractères bizar­
rement accouplés, de justes ambitions, et surtout des pensées diffé­
rentes dans la manière d’envisager la fin de la campagne.

Paul I , se proposant une idée générale de restauration euro­
péenne, voulait conquérir pour la Russie l’ascendant moral qui résulte 
toujours d’un événement préparé par un concours militaire ; le czar 
s’était donné mission de rendre aux rois de Naples et de Piémont, 
leurs couronnes, telles qu’ils les tenaient brillantes avant les révolu­
tions populaires ; il songeait à rétablir les Bourbons sur le trône de 
France, et avec eux, l’esprit de chevalerie et de noblesse ; cette manie 
de reconstruction de l’ordre social ancien, allait, chez l’empereur, à ce

Je donne ici le traité de paix et d’alliance conclu entre les Russes et les Turcs :
Art. 1er. «Il y aura à jamais paix, amitié et bonne intelligence entre LL. MM. l’em­

pereur des Ottomans et l’empereur de toutes les Russies, leurs empires et leurs 
sujets, tant sur terre que sur mer, de manière que, par cette alliance défensive il 
s’établira entre eux une union si intime qu’ils auront, à l’avenir, les mêmes amis et 
les memes ennemis. En conséquence, leurs majestés promettent de s’ouvrir sans ré­
serve l’une à l’autre sur tous les objets qui concernent leur tranquillité et sûreté res­
pectives, et de prendre toutes les mesures nécessaires pour s'opposer à toute entre­
prise hostile et qui leur serait nuisible, et pour rétablir la tranquillité générale. » 
(Traité d’alliance défensive entre S. M. l’empereur des Ottomans et S. M. l’empereur 
de Russie. Daté de Constantinople, le 23 décembre 1798.)

SITUATION MILITAIRE DE L’EUROPE
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point qu’il s’était déclaré souverain de l’ordre de Malte, comme s’il 
pouvait remuer encore un fantôme de gouvernement, comme si un 
Grec schismatique était apte à saisir l’épée du grand maître orthodoxe. 
Les ordres de chevalêrie n’étaient-ils pas morts avec l’esprit chevale­
resque? Qui pouvait relever la bannière de l’ordre, flétrie par d’in­
dignes chevaliers? La chevalerie était alors comme ces corps de hauts 
barons noircis par les âges, que l’on retrouve dans la tombe avec 
l’armure rouillée et le gantelet rongé par le temps. Le résultat poli­
tique de cette croisade, était pour la Russie une question d’influence 
sur le midi de l’Europe ; le czar habituait les peuples à voir les Russes 
apparaître dans les affaires qui se traiteraient en Italie, en France et 
en Allemagne ; toutes ces restaurations accomplies, le cabinet de 
Saint-Pétersbourg devenait la première puissance dans l’ordre poli­
tique. Les Russes n’avaient qu’un vœu, qu’un désir, c’était de toucher 
le sol de la France ; leur imagination orientale saluait déjà les tours 
de Notre-Dame. Paul Ier voulait restaurer les Rourbons sous l’ori­
flamme fleurdelisée protégée par l’aigle des czars.

Le cabinet de Vienne n’était pas préoccupé de la même idée ; pour 
lui, la restauration des Rourbons n’était qu’un but de second ordre, 
et l’on peut ajouter que cette cour était opposée à la reconstitution 
absolue de la monarchie française avec l’Alsace, la Lorraine et la 
Franche-Comté ; si la cour de Vienne était décidée à rétablir le roi de 
Naples par l’intérêt que lui portait l’impératrice, il ne voyait pas 
avec le même sentiment de sollicitude le rétablissement du roi de 
Piémont et de Sardaigne. La victoire couronnant les efforts des puis­
sances alliées, le plan de l’Autriche était de profiter des riches dé­
pouilles en Italie, et d’une meilleure frontière en Suisse, sur le Rhin, 
de manière à grandir son territoire et son influence dans le présent 
et l’avenir. La révolution avait déjà donné à l’Autriche, par le traité 
de Campo-Formio, Venise, l’Istrie et la Dalmatie ; quelques succès 
heureux, en lui assurant la paisible possession de la Lombardie, 
pouvaient également lui attribuer un meilleur tracé de forteresses 
dans le Piémont 1. L’Autriche sacrifierait au besoin la maison de 
Carignan, liée depuis un siècle à la monarchie de France ; elle aurait 
volontiers consenti à un partage qui fît disparaître la royauté du 
Piémont, pour donner une indemnité à la France dans un traité

1 Dépêche de M. de Kalitschef, ambassadeur de Paul I -r à Vienne.
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définitif de paix avec la république. Avec sa pensée d’égoïsme mili­
taire et politique, l’Autriche n’avait pas le môme intérêt que l’empe­
reur Paul, et ce dissentiment sur les principes devait nécessairement 
amener de l’incertitude et du mauvais vouloir dans la marche simul­
tanée des alliés sur nos frontières.

L’Angleterre, à son tour, avait son idée fixe, et des résultats inva­
riables dominaient sa politique. Les armées anglaises n’opéraient effec­
tivement que sur trois points : l’Égypte, la Sicile et la Hoilande ; dans 
l’Égypte, la flotte et les troupes de débarquement turques ou anglaises, 
avaient pour mission d’expulser les Français du territoire, parce que 
de là ils menaçaient l’Inde ; on voulait en finir avec la colonisation 
de l’Égypte sous le drapeau tricolore ; la mort de Ïippoo-Saëb mettait 
à la disposition de l’Angleterre des forces considérables, et, chose 
merveilleuse, une expédition de plus de trente mille hommes, com­
posée de cipayes, d’artillerie anglaise et écossaise, s’embarqua dans 
la mer Rouge, pour prendre les Français à revers, et les refouler vers 
le Nil 1 2 ; on en revenait aux époques fabuleuses d’Alexandre et des 
Ptolémées. A Naples, les Anglais poursuivaient leur idée commer­
ciale ; ils avaient besoin d’un point d’appui dans la Méditerranée, 
poste avancé de Gibraltar ; ils bloquaient Malte prête à se rendre ; ils 
convoitaient avec ardeur les îles de la mer Adriatique, et la Sicile devait 
leur servir comme d’un grand grenier pour alimenter leurs établis­
sements dans la Méditerranée. Enfin les Anglais opéraient également 
en Hollande, de concert avec les Russes : ici leur campagne se liait 
à une pensée de prépondérance maritime ; le cabinet de M. Pitt voulait 
s’emparer de la flotte batave, brûler les arsenaux d’Anvers, de Rot­
terdam et du Zuyderzée *. Si les ministres anglais parlaient encore 
d’une restauration de la maison d’Orange et des Rourbons, c’est qu’ils 
espéraient, par ce moyen, obtenir la même influence sur le continent, 
que la Russie désirait elle-même, par l’appui qu’elle prêtait aux vieilles 
dynasties. En résumant la situation respective des alliés, on pouvait 
conclure qu’il y avait coalition momentanée, plus encore que cohésion
de principes et d’intérêts ; chacun avait son plan distinct et son ambi­
tion séparée. Ce vaste échafaudage devait crouler à la première résis-

1 II y a, sur cette expédition, un livre fort curieux deM. le comte de Noë, qui avait 
un poste d’ollicier supérieur dans cette expédition des cipayes pour l’Égypte.

2 Yoir la discussion du parlement (Annual Ilegist. 1799) : dix ans plus tard, 
cette pensée se reproduisit dans l'expédition d'Anvers en 1809.
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tance d’un gouvernement fort, et d’une armée hardiment menée au 
combat.

Les généraux que l’Europe mettait à la tête de ses armées n’étaient 
pas capables de concilier des intérêts si divers et une politique si inco­
herente. Comme talents, ces généraux étaient remarquables ; jamais 
peut-être il n’y eut une réunion d’officiers plus habitués au métier 
de la guerre. La Russie donnait le commandement à Suwarow le 
vieil et antique défenseur de l’empire, le général qui montra sa ban­
nière aux lurcs et aux Polonais vaincus. Suwarow avait peu d’instruc­
tion militaire ; Russe par l’esprit et les manières, spirituel, moqueur 
a la maniere des barbares, il n’avait pour plan de bataille qu’une 
seule maxime : marcher en avant ; compris et aimé par le soldat russe 
c était plus encore son père, son pontife de guerre que son général ; 
une superstition religieuse se mêlait à l’obéissance que l’armée lui 
portait. Suwarow était pour le soldat un dieu; il riait et pleurait avec 
lui ; il commandait l’obéissance la plus absolue ; les Russes souffraient 
quand Suwarow souffrait lui-même; ils étaient joyeux de ses vic­
toires, fiers de ses décorations et de ses triomphes *. Suwarow avait 
cette intrépidité qui tient lieu de génie, ce coup d’œil juste qui saisit 
toutes les fautes de son adversaire pour en profiter sur le champ de 
bataille. On a cherché du ridicule dans cette physionomie ; en France, 
tout ce qui n’a pas le type français est soumis à de moqueuses paroles ;’ 
Suwarow est resté grand parmi les Russes. Korsakoff, son lieutenant^ 
n avait pas les talents militaires de Suwarow, ni cet instinct subit qui 
sait prendre une résolution ; ses mouvements étaient lents, parce qu’il 
commandait à des soldats qui, sachant mourir, ne connaissaient aucune 
de ces manœuvres alertes, aucun de ces entraînements admirables qui 
tant de fois assurèrent la victoire aux Français. Korsakoff allait agir 
en Suisse, tandis que son général en chef Suwarow se porterait en 
Italie avec rapidité ; tous deux devaient se réunir au pied des Alpes 
et se prêter la main dans l’invasion des provinces du Rhône et de 
l’Isère.

S arow ®st d une rchte stature, maigre, un peu voûté; ses cheveux, blancs 
comme la neige, déposent de ses soixante et dix ans; mais chacun de scs muscles est 
encore anime d'une rapide et redoutable élasticité. Le feu, la promptitude sont dans 
ses pas, dans tous ses mouvements, comme le laconisme dans toutes ses paroles, qui 
ont presque autant d’apophthegmes. Tout son art consiste dans la terrible énergie 

qu U sait donnera l’âme de ses soldats, qui sous lui se croient invulnérables. (Note 
ue M. seume, oflicier au service deRussie.J

a
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Les Autrichiens étaient placés sous les ordres de l’archiduc Charles, 
prince jeune alors, un des tacticiens les plus remarquables de la nou­
velle école : Moreau l’avait ainsi jugé *. Comme il arrive toujours en 
Autriche, l’archiduc était placé sous les instructions du conseil au- 
lique, méthodique et vieilli, qui dictait les plans de campagne et arrê­
tait les opérations militaires. Nul ne présentait peut-être un aussi 
beau caractère que l’archiduc Charles, il avait de la franchise, une 
loyauté à l’épreuve, des sentiments chevaleresques si nobles, qu’on 
eût dit le premier gentilhomme d’Europe ; la politique du cabinet 
n’entrait pas dans sa tête, les subtilités lui étaient étrangères, il ne 
savait que le champ de bataille, beau livre qui s’ouvrit devant lui 
plus glorieux encore à Essling! Deux généraux de premier ordre com­
battaient à ses côtés pour la cause de F Autriche : Kray, un des offi­
ciers remarquables de l’armée allemande, manœuvrait en Suisse , et 
devait s’unir à Korsakoff dans un mouvement commun par le Saint 
Gothard, tandis que Mêlas préparerait les voies aux Russes de Suwa- 
row par une marche parfaitement combinée en Italie. Ainsi le Rhin, 
la Suisse, la Lombardie et le Piémont, étaient les points principaux 
par lesquels les alliés devaient faire une irruption dans le cœur de la 
France, ils s’étaient donné rendez-vous dans l’Alsace, la Lorraine et 
la Franche-Comté, pour faire ensuite leur jonction sur la Seine 1 2.

Les Anglais avaient pour chef le duc d’York, prince de la maison 
royale, officier de courage comme tous les Brunswick, mais avec des 
talents limités et un manque absolu de volonté et d’énergie. Le prince 
d’Orange, représentant le stathoudérat, devait également marcher 
sur le continent, mais l’Angleterre voulait rester maîtresse, en défi­
nitive, des résolutions à prendre en ce qui touchait les Pays-Bas, elle 
ne se souciait pas que le prince d’Orange prît trop d’ascendant dans 
la guerre, et elle en avait déféré la partie active au général Aber- 
cromby, un des officiers les plus distingués de l’armée britannique ; 
le corps auxiliaire russe restait sous les ordres du duc d’York, selon la 
méthode anglaise qui consiste à épargner le sang national en em­
ployant celui des auxiliaires et des étrangers. Les instructions étaient 
formelles, le cabinet de M. Pitt en voulait surtout aux arsenaux et 
aux flottes bataves3. En envisageant donc de bien près la coalition

1 Napoléon eut toujours une grande estime militaire pour l’archiduc Charles.
2 C’est le plan de campagne des alliés en 1814.
2 Discours au parlement, septembre 1799.
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qui se développait contre la république française, il y avait mille inté­
rêts hostiles, des jalousies, des rivalités; on voyait des nations, vieilles 
ennemies, marcher sous le même drapeau, et tout cela devait rendre 
essentiellement faibles les premiers efforts militaires des alliés en Italie, 
en Suisse et en Allemagne.

Néanmoins, cette coalition si mal jointe présentait, à l’extérieur, 
un aspect formidable, et le directoire dut songer à une de ces grandes 
résistances qui sauvèrent la patrie aux jours périlleux du comité de 
salut public. Le plan de campagne, dont il reste encore les éléments 
principaux aux archives de la guerre, était parfaitement combiné et 
d’une hardiesse peu commune ; il fut l’œuvre de Joubert et de Mo­
reau : par les révolutions de Naples, du Piémont et de Rome, la répu­
blique n avait plus a craindre l’intervention des armées piémontaise 
et napolitaine; les généraux Championnet et Macdonald maintenaient 
le repos et l’obéissance au sein de ces populations ardentes pour la 
révolte. La pointe militaire sur Naples, si hardie, avait réussi, grâce 
à la làchete des armees napolitaines, se dissipant comme les nuées 
sur le Vésuve. D’après le plan de campagne adopté par le directoire, 
les coups principaux devaient se porter en Allemagne ; le général 
Jourdan marchait à la face de l’archiduc Charles, dans la Souabe au 
delà du Rhin; Masséna recevait le commandement de l’armée d’Hel- 
vétie, opposée aux Autrichiens du général Kray, et un peu plus tard, 
au corps russe de Korsakoff. En Italie, Schérer reçut la mission déci­
sive de refouler le général Mêlas avant l’arrivée des Russes du feld- 
maréchal Suwarow 1 ; au nord , enfin, du côté de la Hollande, la 
garde de la frontière contre l’invasion des Anglais du duc d’York et 
d’Abercromby, fut confiée au général Brune, promettant de rejeter 
les Anglais dans la mer. Le directoire avait invoqué la force et le 
dévouement de ses meilleurs généraux ; Jourdan, ardent républicain, 
avait alors une certaine réputation militaire ; Masséna était un des 
meilleurs lieutenants de Ronaparte; Macdonald pouvait citer de 
belles campagnes, et Brune comptait l’invasion de la Hollande sous

t « Schérer parut, et fut accueilli avec des murmures et des huées. Lorsque Moreau 
arriva, les soldats se précipitèrent autour de lui, baisèrent ses bottes et son cheval, 
et e proclamèrent hautement en disant : « Voilà notre sauveur, notre cher Moreau* 
cest lui qui est notre général. » Schcrer n’eut rien de mieux à faire qu’à prétexter 
^ine maladie, et se retirer, et le directoire n'a pu, de son côté, se dispenser de nommer 
general en chef ce même Moreau qu’il n’a aucune raison d'aimer. » (Dépêche du 
ministre de Prusse au comte de Haugwitz.)
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Pichegru, parmi ses titres de gloire ; Schérer, le plus incapable de 
tous, devait sa position en Italie à la confiance de Rewbell qui lui 
avait donné le ministère de la guerre ; Ghampionnet n’était pas sans 
talents et sans intrépidité ; il avait secondé Macdonald dans sa marche 
si rapide, si décidée sur Rome et Naples.

Les premiers mouvements militaires ne furent point heureux pour 
les armes françaises; le général Jourdan, hardiment avancé dans 
l’Allemagne, éprouva une défaite complète : l’archiduc Charles pro­
fita de ses fautes ; nos bataillons épars revirent les eaux du Rhin. En 
Italie, d’autres échecs firent peser sur les généraux français une triste 
responsabilité; Schérer fut battu à Vérone, à Magnano ; Moreau fit 
des prodiges, mais la victoire, femme capricieuse , avait cessé d’être 
fidèle aux soldats de la république. Masséna éprouva une défaite de-, 
vantles fortifications de Feldkirch; depuis ce moment, les Français 
furent en pleine retraite en Italie, en Suisse et en Allemagne. Le 
plan, qui consistait à empêcher lajonctiondesRusses et des Impériaux, 
ne réussit pas ; les corps du général Macdonald, se retirant de Naples, 
furent un moment coupés. Jamais, depuis l’invasion de 1792, la 
France n’avait été dans un si grand péril *. Au nord, une dépêche 
télégraphique annonça le débarquement de la flotte anglaise avec une 
armée considérable sur le Texel ; encore quelques malheurs, et les 
alliés touchaient les frontières ; les Cosaques déjà insultaient le Dau­
phiné , et Mêlas se proposait d’opérer sur le Piémont et le Yar. On 
rêvait de nouveau au siège de Toulon.

Cette triste situation militaire précéda la révolution du 30 prairial; 
le changement du directoire avait amené plus d’unité dans les forces 
du gouvernement ; le général Bernadotte prenait le département de

1 Aussi la plus grande renommée entoure les généraux alliés; on exalte Suwarow, 
et voici un ukase de l’empereur Paul :

« Afin de perpétuer, jusque dans la postéritélaplusreculée,le souvenir des exploits 
de notre feld-maréchal, le comte de Suwarow Rimniski, qui, à la tète de nos armées 
victorieuses et de celles de l’empereur d’Allemagne, a dans quatre mois délivré toute 
l’Italie de scs impies conquérants, et rétabli les royaumes et les institutions légales; 
et voulant lui donner à la face de l’Europe une marque de notre satisfaction, nous 
lui avons conféré, à lui, général feld-maréchal comte Suwarow Rimniski, la haute 
dignité de prince de l’empire russe, avec le titre de l’Italique. Nous voulons, et il 
nous plaît que cette dignité soit héréditaire à tous scs successeurs, mâles et femelles, 
et qu’il soit et signe le prince Italique Alexandre Basilowilch, comte Suwarow 
Rimniski.

» Fait à Paulowsk, le 8 août 1799. » Paul. »
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la guerre, et on lui doit cette justice historique, qu’il déploya dans 
les périls communs une énergie, une force, une prévoyance qui ne 
furent pas inutiles au premier consul bien avant la bataille de Ma- 
rengo *. Bernadotte, administrateur surtout, avait sous sa main peu 
d’éléments d’organisation : l’argent manquait, les conscrits hésitaient 
à se rendre sous les drapeaux où ils demeuraient sans vêtements, sans 
armes. Le ministre ne négligea rien, l’administration prit une impul­
sion nouvelle et forte; ses proclamations aux armées eurent une 
teinte antique et républicaine, il invitait généraux et soldats à faire 
de nouveaux efforts pour sauver la république.

Le ministre avait auprès de lui un jeune secrétaire, fils de la révo­
lution , aux fortes études, et lié , par ses antécédents, à la société des 
jacobins, il fut secondé par sa sagacité et son ardent amour pour la 
patrie. Le général Bernadotte cherchait à réveiller dans les camps cet 
esprit public qui semblait s’effacer de l’armée ; si le général Berna­
dotte donnait un commandement en chef à Championnet, le direc­
toire, par l’organe de l’abbé Sieyès, indiquait pour conduire l’armée 
d’Italie, le jeune Joubert, sur lequel se rattachait plus d’une espé­
rance, tant le mouvement politique se liait alors à une révolution 
militaire 1 2 ; on ne croyait pas possible de sortir de la crise sans l’appui 
d’une armée et d’un général ; l’abbé Sieyès voulait organiser la vic­
toire au profit de ses plans de constitution. Le général Joubert se ren­
dit lentement à son poste 3 ; ses négociations avec le directoire, son

1 Les circulaires de Bernadotte existent en original aux archives de la guerre.
2 Voici ce que Joubert écrivait au directoire :
« Citoyen directeur, comptez plus encore sur mon dévouement que sur mes talents 

militaires. Si je ne meurs pas en combattant les ennemis de la république, soyez bien 
sûr que je ne vivrai que pour la défendre. Je pars pour l’armée avec l’intention de ne 
pas laisser aux Austro-Russes le temps de réunir toutes leurs forces, déjà trop nom­
breuses. A mon arrivée je leur livre le combat. Dans peu de jours, attendez-vous à 
recevoir la nouvelle d'une grande victoire ou celle de ma mort. » (Lettre de Joubert 
au président du directoire.)

3 Voici quelques-unes de ces circulaires du général Bernadotte.
Le ministre de la guerre à l’armée d’Italie.

Paris, le 11 fructidor an vu (28 août).
« Caché dans les rangs obscurs, il y a trois ans, Joubert était à peine connu; il 

meurt aujourd’hui, fixant les regards et l’estime de l’Europe entière. Quel est le secret 
de cette réputation si grande, soldats de la patrie? Ce prodige est encore un de ceux 
de la liberté. Elle élève jusque dans le ciel ses généreux défenseurs.

» Joubert fut un des plus ardents; il ne croyait pas que même sous la tente un 
soldat eût le droit de se croire étranger à la république. Incertain, il y a six mois, s’il'

14.
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amour pour mademoiselle de Montholon , ces fleurs, ces roses jetées 
sur ses pas, l’empêchèrent d’accomplir sa destinée, la mort le frappa 
à la sanglante bataille de Novi, les bardes de la république purent 
célébrer les funérailles d’une si belle renommée.

combattrait encore pour elle en Italie, il avait courageusement renoncé à sa propre 
renommée.

» La constitution a repris son empile, Joubert doit reprendre du service; le mo­
ment est venu de rejoindre ses frères d’armes; impatient de continuer sa gloire, il 
n'est pas arrivé, qu’il périt à la lleur de l’âge au milieu de vous.

» Tombé de cheval, il vous criait en expirant : « Camarades, c’est aux ennemis 
qu’il faut marcher. » Vous avez entendu sa voix mourante, vous avez juré sur sa 
tombe de le venger ; vos larmes ne seront point stériles.

» Si, dans cc fatal combat, qui n’est point une défaite, il a été commis une faute, 
c'est celle de la vaillance immodérée. Je n’ai qu’un conseil à vous donner : la sagesse 
dans le courage.

» Ralliez-vous autour du principe eternel des victoires, la discipline. Elle tous 
rendra tous les avantages qui ne sont que différés. Des renforts nombreux de toutes 
armes vont vous seconder : que les vieux soldats donnent aux jeunes conscrits 
l'exemple de l’ordre et du devoir.

« Braves amis, avancez, la patrie vous appelle. Non, quoi que fasse la coalition, la 
source des généraux n’est .point tarie. On a pu dire sous les rois, que la nature $c 
repose quand elle a produit un grand homme; je vois parmi vous plus d’uu Bona­
parte et d’un Joubert. La liberté a changé la nature.

» Signé : Bernadotte. »
Le ministre de la guerre au général Champiouuet.

Paris, le il fructidor an Vu (28 août).
« L’armée des Alpes est réunie à celle d’Italie. Le directoire exécutif vous a 

lomnié pour commander l’une et l’autre. Championnet succède au républicain Jou­
bert. L’Italie sourit à son nouveau libérateur; elle attend celui qui avait renversé le
trône de Naples. .

„ Rome rendit des actions de grâces à ce consul qui n’avait point desespcrc du 
salut de la république; Rome a détruit Carthage et fait la conquête du monde; loin 
de nous ces pensées de l’ambition 1 Fonder notre liberté, seconder nos alliés, faire 
ûnc paix durable, voilà notre ambition; vos moyens sont grands pour la réaliser.

,, La terrible armée du Danube flanque votre gauche. L’intrépide Lecourbc est 
met à vous donner la main; vous avez avec vous de valeureux soldats et des géné­
raux éclairés : les Delmas, les Saint-Cyr, Grenier, Sucbct, Duliesme, Victor et tant 
d’autres, sont vos dignes compagnons. Que ne pouvez-vous pas avec l’union dé
pareils hommes ! ,

» Je sais combien cette union est le premier besoin de votre ame. Vous fûtes des 
braves de cette glorieuse armée de Sambre-et-Meuse. Nous avons vu quatre-vingt 
mille hommes présenter l’image d’une seule famille. On n’y connaissait qu’une riva­
lité celle du bien public : probité, sobriété, discipline austère et nerveuse, tels sont 
les puissants mobiles qui la conduisirent à la plus haute renommée, il vous condui­
ront encore à la victoire.

» Signé ; Bernadotte. »
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¡Depuis le 30 prairial il y eut plus d’énergie ; les armées se réorga­

nisèrent, mais les causes réelles du succès obtenu par les républicains, 
furent surtout lès querelles intestines et les jalousies qui s’élevaient 
de toutes parts entre les généraux russes et autrichiens dans cette 
campagne. A mesure que le plan des alliés recevait son exécution , 
les rivalités se formulaient d’une manière plus complète; les Autri­
chiens , presque maîtres de l’Italie, voulaient en disposer à leur gré ; 
pleinement satisfaits d’avoir délivré le Milanais, ils portaient leur 
attention alors sur le Piémont pour assurer une nouvelle frontière, 
et les vieux projets de la maison d’Autriche se réveillaient contre les 
Carignan. Le cabinet devienne voyait, avec dépit et quelque crainte 
secrète, les Russes prendre possession des villes, et parler, au nom de 
leur czar, des Carignan et des Bourbons, comme si 1 Autriche ne 
devait pas rester maîtresse des négociations ultérieures. Ensuite un 
échange de mots durs avait lieu continuellement entre les officiers 
généraux des deux armées ; Korsakoif manifestait un mépris profond 
pour les officiers autrichiens, déjà blessés de marcher sous la conduite 
des Russes ; il résultait de ces dissidences une grande incertitude dans 
les mouvements militaires.

La haute tète de la campagne, le prince Charles, était tombé ma­
lade presque au début de la guerre, on disait même qu il s était retiré 
de dépit ; l’armée autrichienne manquait d’unité et de résolution ; 
elle se croyait seule capable, par sa civilisation et sa tactique, de lut­
ter contre les armées françaises, et c’est dans ce moment d’incertitude 
et de découragement que le général Masséna engagea l’affaire de 
Zurich sur un champ de bataille de près de trente lieues. Cette ma­
gnifique action dura plus de quinze jours ; elle fut décisive contre 
Korsakoff, et dès lors les Russes, qui avaient une si grande part à la 
coalition, furent mis en dehors de ligne et n influèrent plus que légè­
rement sur les opérations militaires1. Les Autrichiens seuls demeu-

' « J’ai quitté, dit Suwarow, l’Italie plus tôt que je n’aurais dû ; mais je me con­
formais à un plan que j’avais adopté de confiance plus que de conviction. Je com­
bine ma marche en Suisse : j’en envoie l’itinéraire; je passe le Saint-Gothard, et je 
franchis tous les obstacles qui s’opposent à mon passage. J arrive au jour indiqué à 
l’endroit où l’on devait se réunir à moi, et tout me manque à .la fois! Au lieu de 
trouver une armée en bon ordre, dans une position avantageuse, je ne trouve plus 
d’armée. La position de Zurich, qui devait être défendue par 60,000 Autrichiens, 
avait été abandonnée à 20,000 Russes. On laisse cette armée manquer de vivres. Hotze 
se laisse surprendre; Korsakoff se fait battre. Les français restent maîtres de la
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rèrent avec leur supériorité de position en Italie; les frontières furent 
sauvées, et toute invasion devint impossible pour les alliés. On prit 
sur quelques points l’offensive ; les Autrichiens, au reste , ne se sou­
ciaient pas de passer les Alpes ; il ne s’agissait pas, pour eux, d’une 
campagne de restauration pour les vieilles dynasties ; leurs armées 
ne s’étaient point ébranlées pour un principe, mais pour des con­
quêtes effectives et réelles ; ils voulaient pour le Milanais une meil­
leure frontière du côté du Piémont ; la guerre changeait ainsi de face 
et de but, et on pouvait la continuer, d’après d’autres bases, plus com­
plètement militaires et diplomatiques.

Si l’invasion échouait du côté de l’Italie et de l’Allemagne par la 
bataille de Zurich, elle était aussi fortement arrêtée en Hollande par 
la marche savante et hardie du général Brune ; le duc d’York était 
en pleine retraite. Comme au temps de la première coalition, la 
campagne des Anglais, sur ce point, n’avait politiquement que deux 
objets : la capture de la flotte batave et la destruction des arsenaux. 
Une fois ces deux résultats accomplis, l’Angleterre était satisfaite ; et 
aucun ministre de cabinet, à Londres, n’avait la présomption de lut­
ter sur le continent avec les soldats de la république et de renouveler 
la campagne de 1793. Sans doute , si la coalition, victorieuse dans 
l’Italie et l’Allemagne, s’avançait vers le centre de la France, l’An­
gleterre marcherait à son tour par les frontières du Nord, sur Anvers, 
puis sur Dunkerque, comme elle l’avait essayé en d’autres temps ; 
mais la victoire revenant aux armées républicaines, que pouvait faire 
un corps anglo-russe en Hollande ? Le cabinet de M. Pitt avait donné 
mission au duc d’York de s’emparer de la flotte ; ce but était rempli; 
les Anglais, maîtres de l’escadre du Texel, capitulèrent avec Brune 
pour le rembarquement de stroupes, et le duc d’York obtintdebonnes 
conditions. Plus tard on se demanda pourquoi le général anglais 
s’était si rapidement rembarqué? C’est qu’il n’avait plus rien à faire 
sur le continent; il n’en voulait qu’à la flotte. Dans l’histoire de la

Suisse, et je me vois seul avec mon corps de troupes, sans artillerie, sans vivres ni 
munitions, obligé de me retirer chez les Grisons pour rejoindre des troupes en dé­
route. On n’a rien fait de ce qu’on avait promis.

» Un vieux soldat comme moi peut-être joué une fois; mais il y aurait trop de 
sottise à l'être deux fois. Je ne puis plus entrer dans un plan d’opérations dont je ne 
vois sortir aucun avantage. J’ai envoyé un courrier à Pétersbourg : je laisserai reposer 
mon armée et ne ferai rien avant les ordres de mon souverain. » (Extrait d’une lettre 
de Suwarow, du 9 novembre 1799.)
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Grande-Bretagne, on ne trouvera jamais qu’une seule pensée, celle 
d’affaiblir les marines de ses ennemis ou des neutres : elle les brûle 
ou elle les prend, sans se détourner un moment de son but.

En suivant ainsi la situation des armées, au moment où le général 
Bonaparte débarqua à Fréjus, elles n’étaient pas dans une situation 
mauvaise ; un préjugé historique a répété que le premier consul ra­
mena la victoire sous les drapeaux ; rien n’est moins exact. Au mois 
d’octobre 1799, la France était victorieuse en Hollande, en Suisse, 
en Italie, les Russes étaient en pleine retraite, et la ligne des Autri­
chiens compromise par le grand vide que laissaient Suwarow et Kor- 
sakoff. S’il n’y avait pas dans le pouvoir ce nerf puissant et militaire, 
cette unité qui seule pouvait donner un développement à la situation 
politique de la France, au moins le territoire était préservé. Les gé­
néraux Masséna, Lecourbe, Soult, Moreau, Brune , Macdonald , 
avaient tiré leurs épées avec honneur et gloire, et l’administration du 
général Bernadotte imprima une grande impulsion au système de 
guerre : les temps étaient passés où l’armée manquait de tout : elle 
avait reçu récemment des approvisionnements considérables, et les 
registres du département de la guerre constatent l’activité déployée 
par Bernadotte, ministre organisateur. La part du consul Bonaparte 
est assez belle pour qu’on puisse la faire juste à chacun ; Masséna, 
Brune, Macdonald, Bernadotte, accomplirent de glorieuses choses, 
et seuls ils préservèrent la France de l’invasion 1 ! On a confondu 
deux époques : avant et après le 30 prairial ; le triomphe était revenu 
à nos drapeaux au 18 brumaire, et la belle bataille de Zurich avait 
fait luire un nouvel éclat sur les armées de la république.

A l’intérieur, la guerre civile, sans être complètement éteinte, 
était au moins apaisée, car il venait d’y avoir une nouvelle pacification 
de la Vendée, sous le général Hédouville ; les provinces de l’Anjou et 
de la Bretagne ne présentaient plus que des bandes isolées, et la plu­
part des chefs signaient l’acte de pacification. Comme il arrive tou­
jours après les longues guerres civiles, il restait debout quelques 
troupes armées, lesquelles, impatientes de toute domination , se 
jetaient à l’improviste de droite et de gauche pour, commettre du 
désordre et s’assurer le butin. La Vendée s’était transformée en

1 Napoléon a été très-passionné dans le jugement qu’il a porté contre le général 
Bernadotte et sur son administration de la guerre : Napoléon avait un trop grand 
mépris de tout ce qui n’était pas lui. La jalousie perçait trop dans ses appréciations.



294 SITUATION MILITAIRE DE L’EUROPE

chouannerie, dégénération de la grande guerre civile de 1794. Les pay­
sans insurgés,si redoutables aux républicains,se réunissaient sur des 
signes particuliers, dans les genêts touffus de la Vendée, au milieu de 
ees buissons épais, de ces métairies isolées où l’on attendait les bleus La 
soumission absolue était impossible ; il y avait toujours des hommes 
hardis qui portaient la croix sur leur chapeau à larges bords, comme 
les derniers débris des clans d’Ecosse, armés sous les Stuarts.

Dans la basse Normandie, la chouannerie n’était point éteinte ; au 
milieu des ombres de la nuit on entendait mille voix confuses et in­
connues qui se jetaient à travers les vents, des signes de convention 
pour prendre les armes1. S’il n’y avait pas de guerre civile véritable, 
des expéditions de partisans pillaient les caisses publiques et tour­
mentaient les acquéreurs des domaines nationaux ; le fanatisme poli­
tique était poussé loin, et alors parurent les chauffeurs, bandes sau­
vages qui, pour faire déclarer des trésors enfouis, faisaient placer sur 
des brasiers ardents de pauvres femmes et des enfants à peine dans la 
vie, tristes fruits du désordre et de l’exaltation des partis, affreux et 
sanglant délire de la guerre civile ! Les répressions contre de tels excès 
rentraient dans le domaine de la police active et de la justice.; quel­
ques régiments de gendarmerie mobile suffisaient, et l’on pouvait 
ainsi disposer de toutes les forces militaires pour les jeter sur la fron­
tière dans la vaste lutte contre les coalisés 2.

L’armée navale de la France n’était pas dansune mauvaise situation, 
car elle offrait en ligne 84 vaisseaux de haut bord. L’escadre, abîmée 
à Aboukir par l’amiral Nelson, n’était pas le dernier espoir du pavillon 
de France, et au moment où le général Bonaparte mettait le pied sur 
le territoire, appareillait de Brest une flotte magnifique qui comptait 
44 vaisseaux de ligne se déployant dans l’Océan, comme à la grande 
époque de Louis XIV.; phénomène curieux que cette activité immense 
de nos arsenaux, quand on parlait de la décadence de la marine ! 
L’empire de Napoléon, même dans ses jours de gloire, n’offrit pas le 
spectacle d’une armée navale aussi considérable, traversant le détroit 
de Gibraltar pour louvoyer paisiblement dans la Méditerranée ; elle 
effraya la Grande-Bretagne. Aucune escadre anglaise ne se présenta

1 Je regrette vivement qu’on n’ait pas poétiquement raconté la chouannerie et 
l'épisode de cette guerre civile, fatale et acharnée.

2 Fouché vit le premier entrer la police dans les répressions des trouble de la 
Vendée.
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devant elle ; l’amirauté n’avait pas prévu la réunion d’une si grande 
flotte, et les ordres ne purent parvenir à temps pour livrer une bataille 
navale qui aurait eu pour théâtre l’Océan ou la Méditerranée, ta 
flotte française cintra paisiblement à Toulon après une campagne 
courte, mais qui ne fut pas sans utilité pour l’instruction de la marine; 
on vit une magnifique flotte sur mer, devant laquelle fuyaient les 
escadres inférieures sous le pavillon britannique ; l’amour-propre de 
l’officier et du marin de France grandit; on put invoquer dans les 
longues nuits du bord les souvenirs de Suffren et de Lamothe-Piquet'.

Cette situation militaire delà république, au moment où le général 
Bonaparte revint d’Égypte, doit être bien constatée, afin de relever 
les erreurs qu’une puérile adoration a jetées dans l’histoire. La con­
stitution de l’an ni était perdue depuis le coup d’État du 18 fruc­
tidor ; on avait accoutumé le peuple à voir les conseils décimés et les 
majorités déportées par de simples mesures de sûreté générale ; cette 
constitution ne pouvait désormais protéger ni les personnes, ni les 
propriétés. Partout on sentait le besoin d’un changement ; s’opére­
rait-il parla force militaire, ou par un simple mouvement d’avocats 
et de légistes ?

Depuis longtemps la querelle était engagée entre l’armée et l’auto­
rité civile ; cette armée avait rendu d’éclatants services et tous les 
pouvoirs l’invoquaient à l’aide de leurs projets. Les révolutions poli­
tiques avaient pris pour appui l’épée d’un général, depuis le 14 ven­
démiaire qui s’accomplit sous l’influence de Barras et de Bonaparte, 
jusqu’au 18 fructidor où présida Augereau. Ce grand duel devait 
donc se vider aujourd’hui, demain, qu’importe ! Il y avait dans les 
conseils, dans le directoire, comme dans le pays, ce sentiment 
unanime que ce qui était ne pouvait durer ; quand le peuple a cette 
opinion, il est rare qu’un pouvoir puisse se maintenir, car il n’inspire 
aucune confiance; chacun lui donne des successeurs, ou cherche 
à l’être. On en était arrivé à ce point que les directeurs ne croyaient 
plus à leur propre puissance, et l’abbé Sieyès lui-même déclarait 
qu’un changement était indispensable.

La bourgeoisie jugeait même le mal plus grand qu’il n’était ; on 
croyait la patrie menacée; la victoire était revenue avant Bona-

1 Une faut pas oublier que la jeune période de la vie de Barras avait été consacrée 
à la marine : il put donner l'impulsion à nos escadres. Il avait goût pour l'organi­
sation des escadres.
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parte et l’on put dire et écrire au 18 brumaire qu’elle était arrivée par 
lui, et qu’il la conduisait par la main comme la compagne brillante 
de sa vie. Ce qui manquait réellement au directoire, c était la vie et 
la force gouvernementales; il n’y avait pas d’unité dans le pouvoir, 
aucune force morale dans l’administration ; on avait peur des jaco­
bins, peur des émigrés, peur des généraux. Une sorte de vacance se 
manifestait au sein de l’autorité, et c’est le moment où un homme 
audacieux peut s’en emparer. On a dit que les intrigues agirent beau­
coup pour préparer la journée que nous allons décrire ; en politique 
il y a quelque chose de plus fort que l’intrigue, c’est la nécessité in­
flexible qui domine les hommes et les événements. Bonaparte avait 
dit en partant pour l’Égypte : «Lapoire n’est point mûre encore ; »
à son retour elle était mûre, il ne fallait plus qu’une main décidée a 
la cueillir !

FIN DU PREMIER VOLUME.
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